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AVANT-PROPOS 


Dans  un  discours  relativement  récent  un  ancien  minis- 
tre, traçant  à  la  législature  nouvelle  la  voie  à  suivre,  lui 
montrait  du  doigt,  comme  digne  au  plus  haut  point  de  sa 
sollicitude,  l'importante  et  difficile  question  des  impôts. 
Cet  homme  d'État  offrait  comme  une  récompense  bien 
enviable  aux  législateurs  de  l'heure  présente  qui  résou- 
draient heureusement  cette  question,  l'organisation  défi- 
nitive de  la  démocratie  et  son  ralliement  non  moins  défi- 
nitif autour  de  nos  institutions.  Il  le  faisait  d'ailleurs  dans 
des  termes  qui  méritent   d'être  reproduits  et  conservés  : 

«  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  s'écriait  le  10  novembre  1889 
dans  un  banquet  dont  il  avait  accepté  la  présidence, 
M.  René  Goblet,  de  réforme  plus  nécessaire,  ni  qui  tou- 
che plus  directement  les  intérêts  du  peuple.  D'abord  je  ne 
vois  pas  de  meilleur  procédé  pour  rétablir  l'ordre  dans  nos 
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finances  et  donner  à  nos  budgets  l'élasticité  dont  ils  ont 
besoin.  Et  puis,  n'est-ce  pas  le  seul  moyen  de  venir  effi- 
cacement en  aille  aux  masses  laborieuses,  pour  qui  est 
'fait  principalement  le  régime  républicain,  s'il  est  vrai 
que  le  but  de  ce  régime  soit  de  réaliser  plus  de  justice 
dans  Tordre  social!... 

<r  Souhaitons  que  la  nouvelle  majorité  s'unisse  pour  cette 
réforme  et  qu'elle  l'accomplisse  !  Vous  n'aurez  plus  à 
craindre  alors  les  retours  d'opinion,  les  velléités  monar- 
chiques ou  les  tentations  du  césarisme,  vous  aurez  fondé 
la  République  non  plus  seulement  en  raison  et  en  théorie, 
maïs  en  fait,  sur  la  base  indestructible  des  intérêts  popu- 
laires. 2> 

Cet  appel  paraît  avoir  été  entendu.  Aussi  un  autre  an- 
cien parlementaire  qui  poursuit  comme  le  précédent, 
quoique  par  des  voies  un  peu  différentes,  l'avènement 
définitif  de  la  démocratie  républicaine,  M.  Jules  Ferry, 
pouvait-il,  en  prenant  possession,  le  18  août  1890,  de  la 
présidence  du  Conseil  Général  des  Vosges,  déclarer  à  son 
tour  : 

„  €  La  réforme  de  l'impôt  foncier  a  été  résolument  abor- 
dée. C'est  assurément  un  événement  considérable  dans 
notre  histoire  fiscale  que  la  substitution,  pour  la  propriété 
Mtie,  de  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de  répartition.  Nous 
y  perdons,  en  tant  qu'assemblée  départementale,  une  part 
bien  platonique  de  nos  prérogatives  ;  je  crois  que  nous  ne 
:1a  regrettons  pas. 

d  Ce  qu'on  vient  de  faire  est  un  pas  décisif  dans  la  voie 
.de  l'équitable  répartition  des  charges  publiques  qui  est 
Tidéal  nécessaire  du  gouvernement  démocratique.  j> 

Et  comme  si  cet  idéal  poursuivait  même  les  gouverne- 
knents  qui,  sans  être  démocratiques,  redoutent  peut-être  de 


le  devenir  et  entreprennent  de  conjurer  les  dangers,  qui 
les  menacent,  par  des  concessions  qui  ne  soient  pas  trop 
tardives,  voici  que  l'empereur  d'Allemagne  lui-même, 
ouvrant  en  personne,  le  16  novembre  1890,  le  Landstag 
prussien,  vient  proposer  au  pays,  avec  le  revenu  comme 
base,  une  révision  complète  des  impôts  directs,  pour  amé- 
liorer la  «  situation  budgétaire  et  pour  amener  une  répar- 
tition plus  équitable  des  charges  de  l'Etat,  i» 

L'idée  dominante  du  petit  travail  que  nous  abordons 
n'est  pas  toutefois  de  concourir  extra-parlementairement 
à  la  révision,  dans  un  sens  plus  équitable,  plus  vraiment 
égali taire,  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques existantes.  D'une  ambition  moins  haute,  il  tend 
sinon  uniquement,  du  moins  principalement,  à  vouloir 
éclaircir  pour  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  et,  par 
conséquent,  sans  aucun  appareil  scientifique,  le  problème 
déjà  assez  délicat  de  l'impôt,  envisagé  en  lui-même,  abs- 
traction faite  de  ses  modes  d'organisation  possibles,  à  en 
rechercher  les  fondements  rationnels,  à  en  entreprendre 
la  justification. 

Si  de  la  sorte  nous  parvenions,  sinon  à  faire  aimer  les 
impôts,  ce  qui  ne  peut  être  que  la  prétention  d'un  Minis- 
tre des  Finances,  au  moins  à  les  faire  accepter  sans  dé- 
plaisir, sans  aigreur,  sans  récrimination,  qui  sait  si  du 
même  coup,  quoique  indirectement,  nous  ne  serions 
pas  venu  en  aide  aux  réformateurs  qu'on  r  équisitionne  et 
aiguillonne  en  ce  moment,  en  ce  que  nous  aurions  mieux 
disposé  pour  la  proportionnalité  réelle  ceux  mêmes  qui, 
par  des  sacrifices  correspondants,  seraient  appelés  éven- 
tuellement à  en  faire  les  frais  ?  Ce  résultat  éloigné  et  de 
second  plan  ne  laisse  pas  que  de  soutenir  aussi  nos  réso- 
utions  au  seuil  d'un  étude  provoquée    avant    tout  par  le 
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désir  de  réchauffer  à  notre  tour  l'ardeur,  d'exciter  l'ému- 
lation, d'encourager  la  collaboration  de  tous  les  citoyens, 
quand  il  s'agit  des  besoins,  de  l'existence  et  de  la  gran- 
deur de  la  patrie  commune. 

Il  y  a  longtemps  que  l'auteur  de  «  la  Science  du  Bon- 
homme Richard  d  signalait  dans  la  mort  et  le  payement 
des  impôts  deux  nécessités  auxquelles  il  n'est  donné  à 
personne  de  se  soustraire.  Vraie  déjà  à  l'époque  où  le 
cultivateur  n'acquiltait  guère  plus  que  l'impôt  foncier  ni 
le  voiturier  guère  plus  que  le  péage  des  ponts  et  des 
routes,  cette  remarque  n'a  cessé,  bien  entendu,  d'être 
une  vérité  en  un  temps,  comme  le  nôtre,  où  la  vie  natio- 
nale a  atteint  un  si  haut  degré  d'intensité.  Devant  l'appel 
de  la  mort^  pas  plus  que  devant  celui  de  l'impôt,  il  n'est 
permis  à  l'homme  de  se  dérober.  Peu  importe  d'ailleurs 
que  la  nécessité  qui  l'astreint  soit  une  nécessité  de  nature 
ou  découle  d'autres  causes  et  que,  par  exemple,  ainsi  que 
c'est  le  cas  pour  l'acquittement  des  impôts,  elle  s'affirme 
comme  un  moyen  qui,  au  service  d'un  but,  croît  avec  le 
but  lui-même!  Mais  ce  qui  importe  essentiellement,  c'est 
l'accueil  qui  est  fait  à  cette  nécessité,  c'est  la  bonne  ou 
mauvaise  grâce  avec  laquelle  nous  nous  y  soumettons,  et 
si  nous  nous  inclinons  devant  elle  de  plein  gré  ou  par- 
ce que  nous  ne  pouvons  faire  autrement  î 

Quand  nous  ne  nous  exécutons,  en  effet,  que  contraints 
et  forcés,  la  prestation  apparaît  comme  une  charge  péni- 
ble, entretenant  en  nous,  à  l'état  plus  ou  moins  latent, 
le  vœu  de  la  délivrance.  Une  autre  façon  d'envisager  les 
choses  nous  fait,  au  contraire,  supporter  assez  allègrement 
des  privations  accrues  et  des  déboursés  même  considé- 
rables nous  trouvent  fort  résignés,  si  nous  sommes  mus 
par  un   réel    bon   vouloir,  ou    cclifics   sur    l'importance 
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majeure  du  but  à  atteindre  ou  fixés  par  avance  sur  les 
avantao^es  éventuels   à   retirer  des  sacrifices   consentis. 

Assurément  le  particulier  n'a  pas  trop  de  peine  à  se 
rendre  compte  de  Tinfluence  et  des  conséquences  atta- 
chées à  des  institutions  de  dimensions  chétives.  Par  con- 
tre, quand  il  s'agit  d'un  établissement  aussi  grandiose 
que  l'État,  dans  les  arcanes  duquel  l'initié  lui-même  ne 
pénètre  pas  sans  effort  et  cassement  de  tête,  comment 
s'étonner  si,  dans  les  classes  les  plus  infimes  delà  nation, 
on  se  raidit  contre  une  contribution  aux  frais  publics, 
pour  le  motif,  que  l'équivalent  de  cette  contribution 
ne  saute  pas  aussitôt  aux  yeux,  que  la  plupart  du  temps 
des  doutes  se  font  jour  sur  son  opportunité  et  le  mode  de 
la  percevoir  et  que  même  la  personnalité  qui  la  requiert,  à 
savoir  l'État,  ne  se  présente  à  l'esprit  qu'enveloppée  de 
nuages  assez  épais  ? 

Afin  de  faire  la  lumière  sur  TÉtat  aussi  bien  que  sur 
l'impôt  et  les  fins  qui  lui  sont  assignées,  il  importe  donc 
de  nous  retourner  dans  l'édifice  de  l'État,  de  tirer  au 
clair  la  notion  et  le  but  des  institutions  sociales.  Nous 
aurons  ainsi  à  traiter  do  questions  revenant  à  ceci  : 
Quel  est  donc  celui  qui  nous  demande  à  titre  d'impôts 
une  portion  de  notre  avoir,  autrement  dit,  qu'est-ce  que 
l'État?  A  quoi  fait-il  servir  les  ressources  qu'il  rassemble 
et  où  prend-il  le  droit  d'élever  les  exigences  qu'il  for- 
mule? Après  quoi  il  nous  restera  encore  à  nous  interro- 
ger sur  ce  qu'est  l'impôt  et  sur  la  façon  dont  s'y  prend 
l'État  pour  l'obtenir  des  contribuables. 


CHAPITRE   PREMIER 


NOTION   DE  L  ETAT. 


Pour  le  penseur  impartial,  c'est  une  chose  réconfortante 
que  de  constater  la  communauté  de  vues  sur  la  nature  et 
la  fin  d'institutions  essentielles,  telles  que  l'État  par  exem- 
ple, partout  où  la  civilisation  a  pris  pied  et  où  la  raison 
tant  soit  peu  mûrie  des  hommes  est  parvenue  à  échapper 
à  des  éblouissements  plus  ou  moins  capables  de  la  faus- 
ser. A  ce  point  de  vue  il  peut  être  intéressant  de  connaî- 
tre, en  notre  matière,  le  sentiment  d'un  Allemand  mo- 
derne, d'un  publiciste  wurtembergeois,  qui  termine  par 
les  réflexions  suivantes  l'esquisse  de  Thistoire  politique 
de  son  pays  : 

€  N'oublions  jamais,  s'écrie-t-il  en  s'adressant  à  ses 
compatriotes,  la  façon  dont  l'empire  d'Allemagne  a  vu  le 
jour  et  puissions-nous  échapper  à  la  tentation  de  vouloir, 
dans  un  vain  esprit  de  parti,  avilir  aux  yeux  du  peuple 
ce  qui  lui  tient  le  plus  au  cœur,  ce  qui  lui  a  fait  verser 
tant  de  larmes  et  tant  de  sang,  et  ce  qui  au  cours  de  la 
guerre  de  1870-71  a  motivé  l'intervention  de  tous  indis- 
tinctement, soit  dans  leurs  demeures,  soit  sur  les  champs 
de  bataille,  soit  par  les  voies  pacifiques,  soit  par  les  voies 
belliqueuses.  Soyons  plutôt  aussi,  chacun  dans  sa  sphère, 
de  véritables  amis  du  peuple,  et  ne  cessons  pas  d'avoir 
devant  les  yeux  le  salut  réel  de  la  nation,  en  nous  sou- 
venant de  la  phrase   finale  de  la  proclamation  impériale 
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de  Versailles,  en  nous  souvenant  de  ces  mots,  où  l'empe- 
reur Guillaume  I*^  s'est  marqué  à  lui-même  aussi  bien 
qu'à  ses  descendants  le  but  de  l'Empire  allemand  :  «  Que 
Dieu  nous  fasse  la  grâce,  ainsi  qu'à  ceux  qui  porteront 
après  nous  la  couronne  impériale,  d'accroître  indéfini- 
ment l'Empire  d'Allemagne,  non.  par  des  conquêtes  guer- 
rières, mais  au  moyen  des  biens  et  des  dons  jde  la  paix 
sur  le  terrain  de  la  prospérité,  de  la  liberté  et  de  la  mo- 
ralité nationales.  »  A  ce  moment,  où  la  salle  retentit  des 
joyeuses  acclamations  accueillant  ces  paroles  vraiment 
impériales,  où  les  étendards  de  tous  les  régiments  alle- 
mands, encore  ornés  des  lauriers  sanglants  conquis  dans 
de  chauds  combats,  s'inclinèrent  devant  le  porteur  de  la 
nouvelle  dignité  et  où  au  dehors  le  tonnerre  ininterrom- 
pu des  batteries  de  siège  dressées  contre  Paris  jouait 
la  marche  triomphale,  oui  à  ce  moment  était  venu  aussi 
celui  où  devait  se  réaliser  l'idéal  tant  de  fois  évanoui  de 
la  fusion  fraternelle  de  la  nation  germanique,  et  où  le 
nouvel  Empire  devait  aussi  bien  que  tout  État,  associé 
à  lui,  être  mis  à  même  de  satisfaire  aux  exigences  les 
plus  hautes  dont  un  Etat  puisse  être  Tobjet,  c'est-à-dire 
de  travailler  avec  sûreté  au  dedans  et  au  dehors  aux  fins 
suprêmes  de  V existence  humaine  dans  la  vie  sociale  qui  sont 
V obtention  du  perfectionnement  moral  et  physique  sous  la 
protection  du  droit  et  de  pouvoir  assurer  ainsi  à  ses  habi- 
tants la  satisfaction  vitale  due  à  chacun  d'eux. 

Quelque  pénibles  que  soient  pour  nous  certaines  rémi- 
niscences de  ce  passage,  il  rappelle  moins  l'Allemagne 
guerrière  et  fanfaronne,  qu'il  ne  fait  songer  à  l'Allemagne 
savante  et  méditative,  avec  laquelle  l'entente  pourra  s'éta- 
blir à  des  conditions  satisfaisantes  pour  l'honneur  et  les 
intérêts  communs  le  jour  où  le  mythe  de  l'ennemi  hérédi- 
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taire  que  nous  serions,  aura  été  rejoindre  d'autres  insti- 
tutions politiques  vieillies,  si  naturellement  portées  à  le 
faire  vivre  pour  vivre  elles-mêmes.  En  tous  cas,  que  de 
points  de  contact,  commandant  des  éliminations  non 
moins  désirables  qu'eux-mêmes,  ne  sont  pas  fournis  par 
ce  programme  de  tous  les  progrès  physiques  et  autres  à 
réaliser  sous  les  auspices  du  droit,  programme  comme  on 
n'en  saurait  rêver  de  plus  haut,  même  pour  un  Etat,  tel 
que  la  France,  prédestiné  à  marcher  à  Tavant-garde  de 
la  civilisation.  Car,  entre  peuples  comme  entre  individus, 
les  plus  grandes  chances  d'accord  reposent  encore,  quoi 
qu'on  en  dise  parfois,  sur  la  similitude  plutôt  que  sur  la 
contrariété  des  tendances  et  des  aspirations! 

Mais  sans  vouloir  pénétrer  et  devancer  l'avenir,  sans 
vouloir  même  décomposer  dès  maintenant  la  machine 
sociale,  telle  qu'elle  fonctionne  et  se  comporte  à  l'heure 
présente,  jetons  un  coup  d'œil  préalable  sur  Taurore  de 
la  chose  commune  pour  la  surprendre  dans  sa  forma- 
tion et  ses  premiers  développements. 

Les  États,  en  effet,  qui  sont  un  produit  de  l'histoire  des 
peuples,  n'échappent  pas  plus  qu'aucun  autre  élément  ter- 
restre, à  la  loi  de  transformation  historique  :  on  les  voit 
monter,  puis  disparaître,  au  moins  sous  leur  forme  carac- 
téristique, à  l'horizon,  non  sans  avoir  jeté  parfois  un 
éclat  plus  ou  moins  prolongé  et  un  éclat  qui  a  pu  même 
être  successivement  emprunté  à  des  visées  différentes. 

Sur  les  causes  profondes,  primordiales,  qui  ont  amené 
les  agrégats  sociaux,  la  controverse  pourra  rester  long- 
temps encore  ouverte.  Les  uns  les  aperçoivent  dans  un 
penchant  désintéressé  pour  la  sociabilité  qui  repose  sur 
une  bienveillance  réciproque.  D'autres,  sans  méconnaître 
les  impulsions  animales,  qu'engendrent  des  conformités 
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apparentes,  mais  se  rendant  peut-être  mieux  compte  de 
la  marche  tardigrade  du  cœur  ou  de  l'esprit  humain,  font 
plutôt  état  de  Tinstinct  de  la  conservation  pour  penser 
que,  si  les  premiers  hommes  se  sont  serrés  les  uns  contre 
les  autres,  c'est  afin  de  mettre  la  faiblesse  individuelle  à 
l'abri  des  violences  du  grand  nombre.  En  même  temps 
les  défenseurs  de  ces  divers  systèmes,  qui  étayent  Tédifice 
social,  s'en  inspirent  aussi, pour  en  tirer  non  plus  seule- 
ment les  fondements,  mais  aussi  les  fins  des  États,  sans 
que  toutefois  ces  vues,  peut-être  exactes  et  suffisantes 
pour  le  passé  de  l'humanité,  se  montrent  tout  à  fait  à  la 
hauteur  du  concept  et  de  la  finalité  d'un  État  actuel. 

Toujours  est-il  que  le  penchant  à  la  vie  commune  a  dû 
originairement  se  livrer  carrière  dans  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle  des  liaisons,  celle  des  membres  d'une 
même  famille.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  la  famille  qui  a  tou- 
jours été  et  qui  reste  l'unité  irréductible,  la  cellule  de 
l'État?  Avec  la  marche  des  événements,  les  familles  se 
seront  rapprochées  en  communes,  les  communes  en  tri- 
bus, les  tribus  en  nations.  En  toutes  ces  combinaisons 
la  volonté  collective  est  concentrée  aux  mains  du  chef  de 
famille,  du  préposé  à  la  commune,  à  la  tribu,  à  la  nation. 
Il  y  a  là  comme  un  besoin  naturel  des  hommes,  de  su- 
bordonner pour  le  bien  commun,  bien  entendu,  toutes  les 
volitions  à  une  seule,  sauf,  lorsque  la  forme  du  gouver- 
nement s'est  tout  à  fait  épurée,  à  ne  plus  laisser  planer 
au-dessus  de  Tuniversalité  des  énergies  qu'une  abstrac- 
tion, la  loi,  expression  elle-même  et  formule  des  sacrifi- 
ces souscrits  par  tous  ceux  sur  lesquels  s'exerce  son 
empire.  A  vrai  dire,  d'ailleurs,  ces  sacrifices  sont  consen- 
tis par  chacun,  moins  dans  l'intérêt  des  autres,  que  dans 
le  sien  propre,  supputation  faite  des  inconvénients  supé- 
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rieurs  que  comporterait  Tisolement  ou  la  dislocation 
sociale,  de  même  que  la  poursuite  de  tout  changement 
gouvernemental,  de  toute  réorganisation  politique  tient 
manifestement  au  calcul  comparé  des  profits  et  des  per- 
tes. 

Avec  le  temps  la  notion  de  TEtat —  si  tel  est  le  nom  sous 
lequel  on  dut  désigner  cet  être  de  raison,  auquel  le  ras- 
semblement instinctif  ou  réfléchi  d'une  quantité  variable 
d'hommes  sous  la  même  égide  communique  une  vie  au 
moins  juridique  —  n'a  pas  manqué  de  faire  du  chemin, 
prenant  corps  et  figure  chez  les  peuples  sédentaires,  tandis 
que  chez  les  peuples  nomades  son  perfectionnement  ou 
développement  subissait  une  pression  moins  forte  et  moins 
continue.  En  Asie,  notamment,  on  voit  la  religion  frayer 
les  voies  à  l'organisation  sociale,  qui  semble  avoir  adopté 
comme  pouvoir  directeur  la  Puissance  divine  elle-même, 
incarnée  au  moins  dans  ses  délégués.  Tout  le  monde  a 
présenta  l'esprit  le  gouvernement  des  Israélites,  qui,  avant 
qu'ils  eussent  un  roi,  était  une  véritable  théocratie,  où 
les  chefs  de  la  nation  étaient  regardés  comme  les  minis- 
tres de  Dieu  même.  L'Egypte  fut  aussi  primitivement  gou- 
vernée par  les  prêtres  au  nom  de  leurs  dieux.  Il  en  a 
été  de  même  au  Pérou,  où  les  Incas  passaient  pour  les  fils 
du  soleil.  Quand  plus  tard  Mahomet  parla  au  nom  de  Dieu, 
il  exerçait  un  pouvoir  théocratique.  Le  gouvernement  du 
Grand  Lama  dans  la  région  de  l'Asie  Centrale,  appelée 
le  Tibet,  celui  que  les  chefs  des  Mormons  ont  rendu  pas- 
sablement ridicule  en  Amérique,  sont  encore  des  exem- 
ples de  théocraties. 

En  face  de  pareils  Etats,  et  formant  contraste  avec  eux, 
apparaissent  les  régions  sur  lesquelles  non  plus  la  divi- 
nité, mais  un  seul  homme  a  étendu  un  pouvoir  exclusif, 
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dont  l'exercice  n'est  adouci  par  aucune  responsabilité. 
Cependant  la  civilisation  en  marche  s'élève  contre  un 
absolutisme,  que  n'excuseraient  plus  des  circonstances 
particulières  empruntées  aux  temps  et  aux  lieux,  et  retire 
à  l'autocrate,  comme  cela  peut  se  voir  dans  la  Russie  ou 
la  Turquie  moderne,  ce  que  son  autorité  peut  avoir  de 
par  trop  discrétionnaire. 

Quand  on  remonte  à  l'antique  Grèce  et  à  la  vieille 
Rome,  on  est  frappé  de  l'importance  capitale  qu'elles  ac- 
cordent à  l'Etat,  qui  est  tout  à  leurs  yeux,  à  côté  de  l'in- 
dividu qui  n'est  rien.  Dans  la  pensée  de  Platon,  aussi  bien 
que  de  Gicéron,  qui  en  cela  s'employèrent  à  une  améliora- 
lion  notable  de  l'organisme  d'Etat  (pourquoi  notre  langue 
ne  dispose-t-elle  pas  comme  les  Allemands,  avec  l'adjec- 
tif slaatlich,  d'un  qualificatif  correspondant  exactement 
au  substantif  Etat  ?),  l'Etat  était  l'homme  en  grand  et  le 
porteur  de  la  vie  morale.  A  l'Etat  incombait,  suivant  leur 
haut  enseignement,  la  mission  de  dresser  les  citoyens  à 
la  vertu  au  moyen  des  lois  ;  et  si  toute  propriété  se  con- 
centrait aux  mains  de  TEtat,  la  domination  y  devait  néan- 
moins revenir  à  ceux  qui  savaient,  aux  philosophes.  A 
mesure  qu'on  s'éloigne  des  périodes  primitives,  où  Jého- 
vah  discourait  familièrement  avec  Abraham,  où  les  chefs 
des  Hellènes  étaient  des  héros,  fils  des  Dieux,  où,  d'après 
le  récit  de  Platon,  Kronos,  en  considération  de  l'impuis- 
sance des  hommes,  mettait  à  leur  tète  des  démons,  c'est- 
à-dire  des  êtres  d'essence  supérieure,  où,  conformément 
aux  lois  de  Manou,le  corps  du  souverain  est  saint  comme 
composé  d'éléments  pris  dans  les  huit  gardiens  divins  du 
monde  et  où  Numa  Pompihus  entretenait  un  commerce 
mystérieux  ^vecla  nymphe  Egérie,  on  voit,  chez  les  Ro- 
mains notamment,  l'Etat  se  caractériser  non  plus  comme 
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un  arrangement  cosmique  marqué  du  sceau  de  la  divinité, 
mais  comme  un  établissement  fondé  par  et  pour  le  droit, 
ce  droit,  que  Cicéron  définissait  dans  ses  Topiques  : 
œqidtas  consliluia  Us  qui  ejusdem  civUatis  sunt  ad  res  suas 
obtinendas. 

Le  moyen-âge  chrétien  a  développé  en  deux  organismes, 
achevés  respectivement,  le  contraste  de  TEglise  et  de 
l'État.  Mais  il  se  laissera  reprendre  par  l'engouement 
théocratique  de  l'Orient  en  déduisant  la  puissance  de 
l'Etat  de  Dieu,  envisagé  comme  seigneur  suzerain.  «  Le 
roi,  dit  quelque  part  M.Alfred  Jouraan  dans  son  ouvrage 
sur  le  rôle  de  l'Etat,  tient  de  Dieu  la  puissance  royale  ; 
les  seigneurs  tirent  leur  pouvoir  du  roi.  Ce  que  le  roi 
en  retient  est  peu  de  chose  aux  x  et  xie  siècles  :  c'est 
néanmoins  de  ce  faible  germe  que  sortiront  l'unité  pu- 
blique, l'Etat  et  la  patrie,  d  Nous  sommes  d'accord,  en 
constatant  seulement  qu'avec  le  point  de  départ,  assigné 
alors  à  l'autorité  de  l'Etat,  celui-ci  devait  tomber  dans 
une  dépendance  injustifiée  vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel. 

L'époque  de  la  Renaissance  vint  raviver  dans  TÉtat  le 
sentiment  de  lui-même,  sauf  qu'il  ne  se  ressaisit  tout 
d'abord  que  sous  la  forme  de  monarchie  absolue. 

Suivant  le  grand  penseur  François  Bacon  (1560-1616), 
dont  les  idées,  exprimées  par  lui  dans  le  Novum  Organum 
sur  les  attributions  gouvernementales,  ont  eu  cours  pen- 
dant tout  le  XVII®  sièle,  «  le  droit  public  (celui  qui  déter- 
mine la  sphère  d'action  du  gouvernement),  n'a  pas  pour 
seule  fin  d'être  comme  le  gardien  du  droit  privé,  afin  de 
prévenir  la  violation  de  ce  droit  et  de  mettre  un  terme 
aux  injustices;  il  s'étend  aussi  à  la  religion,  à  l'armée,  à 
renseignement,  aux  arts,  aux  richesses,  enfin  à  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien-être  de  la  cité.  » 
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Au  siècle  dernier  l'auteur  du  Corpus  Philosophiae  Jean 
Chrétien  de  Wolf  et  Jean-Jacques  Rousseau  ainsi  que 
leurs  adeptes  apercevaient  dans  l'État  le  produit  de  Tac- 
cord  entre  le  peuple  et  le  régent.  Tandis  que  pour  le  vice- 
chancelier  de  l'Université  de  Halle  le  plus  haut  objectif 
est  la  plus  grande  perfection  possible  des  citoyens,  le 
citoyen  genevois  place  le  but  dans  le  maximum  de  liberté. 
Mais  dans  la  pensée  de  l'un  comme  de  l'autre,  la  puis- 
sance suprême  fonctionne  comme  débitrice  du  grand 
nombre  en  vertu  de  rapports  contractuels,  dont  la  séche- 
resse ne  paraît  pas  trop  propre  cependant  à  amener  les 
résultats  poursuivis.  Emmanuel  Kant  souligna  encore  la 
possibilité  de  déposer  le  prince  régnant;  il  déduisit  tou- 
tefois la  notion  de  l'État  de  la  raison  pratique  et  assigna 
comme  fm  à  celui-ci  la  paix  perpétuelle  et  le  cosmopoli- 
tisme. Cette  manière  de  voir  du  philosophe  de  Kœnigs- 
berg  semble  aussi  à  peu  près  prévaloir  dans  l'esprit  de 
Hegel,  sauf  que  pour  le  défenseur  de  Tunité  absolue  de 
toutes  choses,  de  l'identité  du  sujet  et  de  l'objet,  c'est 
du  côté  de  la  liberté  que  doit  être  Torientatioa  de  l'État. 

En  nous  plaçant  enfin  dans  notre  temps,  ce  serait 
aimer  se  faire  illusion  et  ne  pas  tenir  compte  des  faits  que 
de  considérer  l'État  moderne  comme  ayant  atteint  son 
point  culminant,  et  comme  ne  comportant  plus  aucune 
amélioration.  Néanmoins  TÉtat  contemporain  n'élèverait 
pas  de  prétention  excessive  en  soutenant  avoir  fait  un 
pas,  si  faible  soit-il,  vers  l'empire  universel.  On  ne  le 
voit  pas,  en  effet,  résigner  le  pouvoir  suprême  entre  les 
mains  d'un  seul.  Il  ne  se  met  pas  non  plus  à  la  remorque 
d'un  intérêt  particularisteet  son  but  n'a  rien  d'unilatéral, 
rien  d'exclusif.  Ce  qu'il  veut  uniquement,  c'est  servir  la 
collectivité  comme  une  institution  commune  à  tous,  c'e^i 
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seconder  et  favoriser,  au  besoin  surveiller  dans  le  jeu  de 
tous  ses  ressorts,  le  peuple,  qui  ne  peut  se  passer  de  direc^ 
lion.  Si  on  a  pu  dire  jadis:  «  nulle  terre  sans  seigneur, 
nul  seigneur  sans  terre  »,  il  est  permis  d'affirmer  avec 
une  autorité  constante  et  même  croissante  qu'il  n'y  a  pas 
de  nation  sans  Etat,  mais  aussi  qu'il  n'y  pas  d'Etat  sans 
nation.  Peuple  et  Etat  partagent  si  bien  les  mêmes  buts, 
qu'on  ne  saurait  vraiment  imaginer  pour  l'un  d'eux  un 
sort  à  part.  Aussi  Bluntschli,  définissant  l'Etat  d'après 
l'idée  qu'on  en  a  actuellement,  a-t-il  pu  en  faire  «  la 
personnalité  publique  d'un  peuple  organisée  en  vue  d'une 
destination  propre  d  (die  zur  Selbstbestimmung  organi- 
sierte  Volksperson  eines  Volkes).  M.  Thiers  ne  pensait 
guère  autrement  dans  le  discours  fameux  qu'il  pro- 
nonçait à  propos  d'instruction  publique  en  1844  et  oii  il 
s'évertuait  à  prévenir  toute  confusion  entre  État  et  gou- 
vernement :  a:  Quand,  s'écriait-il,  nous  parlons  des  droits 
de  l'État,  il  est  besoin  de  comprendre  toute  la  grandeur 
de  ce  mot  ;  il  est  besoin  de  se  figurer  l'État,  non  comme 
un  despote  qui  commande  au  nom  de  son  intérêt  égoïste, 
mais  comme  le  représentant  légal  des  intérêts  de  tous  ;  il 
est  besoin  de  se  le  figurer,  non  comme  le  pouvoir  dont  on 
combat  un  moment  les  tendances  politiques  ou  comme 
une  dynastie  à  laquelle  on  refuse  son  affection.  Il  faut 
\oir  dans  l'État,  l'État  lui-même,  c'est-à-dire  l'ensemble 
de  tous  les  citoyens,  non  seulement  de  ceux  qui  sont 
aujourd'hui,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront, 
la  nation,  en  un  mot,  avec  son  passé,  son  génie,  sa  gloire 
et  ses  destinées  j>.  Il  n'aurait  eu  qu'à  ajouter  «  sa  per- 
sonnalité 7>. 

L'Etat  une  fois  considéré   comme  une  institution  issue 
du  peuple  et  destinée  au  peuple,  cette  caractéristique  de 
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l'Etat  est  aussi  déterminante  pour  le  but  qu'il  poursuit. 
Assurément  la  nature  humaine  présente  des  aspects  si 
multiples,  qu'on  ne  s'en  est  pas  tenu  jusqu'ici,  pour  un 
établissement  aussi  compréhensif  que  l'Etat,  à  un  seul  et 
même  but.  Un  roulement,  une  succession  interrompue  se 
sont  naturellement  produits  dans  les  fins,  celle  qui  sur- 
gissait portant,  ainsi  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  le 
dire,  l'estampille  des  courants  dominants  de  l'époque.  Et 
encore  que  les  fins  et  l'idéal,  sur  lesquels  l'humanité  a  eu 
jusqu'ici  et  aura  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  les 
yeux  fixés,  n'attestent  pas  la  même  noblesse,  ils  sont  au 
moins,  suivant  l'observation  de  Mohl,  également  vrais. 
Leur  noblesse  n'est  pas  la  même,  car  l'histoire  nous  en- 
seigne à  satiété,  que  la  dégénérescence  des  vues  sur  la 
fin  de  TEtat  n'est  pas  seulement  possible,  mais  encore 
que  dans  la  vie  publique  la  compétition,  pour  le  premier 
rang  à  occuper  parmi  les  nations,  peut  entretenir  bien 
des  ardeurs  et  occuper  une  place  passablement  impor- 
tante. Mais  toujours  les  appréciations,  relatives  au  but  de 
l'Etat,  auront  leur  point  de  départ  dans  les  conceptions 
variées  qui  se  font  jour  chez  les  hommes  sur  leur  desti- 
née pendant  qu'ils  poursuivent  la  paix  et  le  bien-être  à 
travers  les  chauds  combats  qu'ils  livrent  pour  l'existence. 
Plus  les  hommes  placent  haut  le  but  de  la  vie,  plus  se 
hausse  le  but  de  l'Etat  ;  comme  aussi  les  aspirations  vul- 
gaires et  bornées  des  hommes  amènent  un  niveau  corres- 
pondant dans  les  aspirations  de  Têtre  moral  Etat  qui  les 
résume  tous  dans   sa  personnalité  d'emprunt. 

Peut-être  cependant  pourrait-on  objecter,  qu'à  mesure 
que  le  citoyen  affine  son  intelligence,  multiplie  ses  ressour- 
ses  et  étend  ses  moyens  d'action,  il  échappe  plus  résolument 
aux  lisières  de  l'État,  qu'il  semble  vouloir  réduire  au  sim- 
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pie  rôle  de  sentinelle,  de  même  que  le  philosophe,  dont 
la  raison  affermie  est  partie  à  la  découverte  de  toutes  les 
vérités,  s'affranchit  insensiblement  des  pratiques  plus  ou 
moins  suggestives  d'un  culte  extérieur.  Il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que  la  tâche  de  l'État,  pour  avoir  été  ramenée 
à  des  termes  et  proportions  modestes,  refléterait  encore  à 
sa  manière  la  grandeur  des  hommes  qui  se  complairaient 
désormais  dans  la  politique  dufara  da  se  et  que  son  inac- 
tion relative,  faisant  revivre  ïotiicmcum  dignitatedeYiv- 
gile,  rappellerait  ces  parents  auxquels  leurs  enfants,  après 
avoir  moralement  grandi  ou  prospéré  économiquement, 
ont  réussi  à  procurer  d'honorables  loisirs. 

En  tout  cas  l'État  moderne  considère  comme  le  premier 
de  ses  devoirs  et  son  but  de  premier  plan  de  faire  régner 
la  sécurité,  en  mettant  ses  ressortissants  hors  de  l'atteinte 
de  l'ennemi  extérieur,  non  moins  que  d'attribuer  à  tous 
en  dedans  des  frontières  de  la  patrie  toute  la  liberté  com- 
patible avec  la  vie  collective  ;  partant  d'accomplir  aussi  ce 
qui  dépasse  les  forces  individuelles.  Par  ailleurs  son  but 
élevé  et  dernier  réside  dans  le  développement  de  la  vie 
populaire,  dans  le  perfectionnement  et  finalement  le  para- 
chèvement de  la  nation  recherchés  au  moyen  d'une  solli- 
citude économique  éclairée  pour  une  vie  commune  saine 
et  prospère,  de  soins  avisés,  dirigés  vers  la  culture,  vers 
le  rayonnement  des  arts  et  des  sciences,  d'une  législation 
appropriée  et  conforme  à  la  justice,  d'une  administration 
judiciaire  entendue,  de  l'application  persévérante  d'une 
politique  nationale  et  d'une  vigilance  soigneuse  exercée 
sur  le  bien-être  de  la  société. 

Aussi  bien,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  degré  de 
culture  et  de  civilisation  auquel  les  hommes  sont  parvenus 
et  sur  l'avenir  qu'ils  s'attribuent  devers  eux,  peut-il  déjà 
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quelque  peu  suffire  de  considérer  la  charpente  extérieure 
de  l'Etat,  la  forme  sous  laquelle  il  se  montre  à  tous  les 
yeux.  Car  cette  forme  est  comme  l'image  du  caractère  qui 
individualise  un  peuple  entier,  et  elle  nous  livre  dans  ses 
traits  généraux  sa  condition  interne,  en  fournissant  la  ré- 
ponse à  cette  première  question  de  savoir,  si  la  nation  est 
gouvernée  par  la  Providence  ou  par  un  maître  unique 
ou  si  elle  a  excepté  la  domination  de  quelques-uns,  ou  la 
suprématie  de  la  majorité. 

C'est  à  l'aurore  surtout  de  l'humanité  qu'on  voit  le 
Gouvernement  de  Dieu  prendre  pied  dans  la  vie  publi- 
que, et  réaliser  en  conséquence  l'idée  d'une  action  gou- 
vernementale immédiate  exercée  par  la  divinité  invi- 
sible à  l'aide  de  représentants  visibles,  des  prêtres,  fai- 
sant fonction  de  lieutenants  de  Dieu,  envisagé  comme 
roi.  Manière  comme  une  autre  pour  le  sentiment  qu'ont 
les  hommes  de  leur  impuissance  propre  et  de  leur  assujet- 
tissement nécessaire  à  une  direction  supérieure,  de  se 
faire  jour  et  de  se  traduire  dans  les  faits.  Ne  se  confor- 
mer qu'aux  ordres  et  aux  arrangements  divins,  considérer 
la  vie  humaine  comme  une  préparation  à  la  vie  future  et, 
partant,  élever  les  choses  religieuses  au-dessus  des  choses 
terrestres,  voilà  uniquement  en  quoi  consiste  l'essence 
de  la  forme  théocratique  de  l'État.  Qui  donc  pourrait  mé- 
connaître la  hauteur  des  aspirations  dont  elle  témoigne? 
Peut-être  même  est-ce  justement  la  noblesse j  la  sainteté 
du  but  poursuivi,  qui  prête  surtout  à  la  critique,  un 
but  aussi  transcendant,  un  idéal  aussi  idéal  ne  semblant 
guère  fait  pour  la  vie  en  commun  des  hommes  sur  lesquels 
la  foi  en  une  immixtion  directe  et  continue  de  Dieu  dans 
les  affaires  humaines  n'aura  pas  nécessait'ement  toujours 
une  prise  suffisante. 
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Les  besoins  naturels  sont  mieux  pris  en  considération, 
quand  le  peuple  a  à  sa  tête  une  personnalité  unique,  ap- 
partenant à  l'humanité  :  soit  que  celle-ci,  considérée 
comme  ayant  reçu  Tinvestiture  de  Dieu  même,  concentre 
entre  ses  mains  la  toute-puissance,  soit  qu'elle  exerce  le 
pouvoir  suprême  en  le  partageant  partiellement  avec 
autrui.  La  domination  d'un  seul  donne  lieu  dès  lors  à  dis- 
tinguer entre  patriarcat,  despotisme  et  monarchie  tem- 
pérée. 

L'État  patriarcal,  compris  comme  une  grande  agglo- 
mération privée,  à  laquelle  les  liens  du  sang  ou  le  refuge 
cherché  par  les  faibles  près  de  protecteurs  plus  puissants 
ont  donné  naissance,  repose  sur  cette  compréhension 
quelque  peu  enfantine  et  terre  à  terre  de  la  vie,  dans 
laquelle  l'homme  apparaît  comme  un  être  physiquement 
raisonnable,  mais  dont  l'existence  ne  comporte  pas  d'ho- 
rizon lointain.  En  fait  de  but,  c'est  à  peine  si  on  y  dé- 
brouille, sans  même  l'entendre  exprimer,  celui  de  mettre 
le  holà  aux  différends  pouvant  éclater  entre  les  mem- 
bres et  de  se  précautionner  à  rencontre  des  ennemis.  La 
puissance  de  l'Etat  s'y  incarne  dans  la  personne  vénéra- 
ble du  plus  ancien. 

Certes,  on  ne  vit  pas  indéfmiment  sur  un  concept  et  sur 
un  but  aussi  défectueux  de  TÉtat,  leur  simplisme  pou-^ 
vant  tout  au  plus  suffire  à  des  peuples  de  pasteurs  et 
de  chasseurs.  Mais  certes,  le  système  despotique  ne  se 
démontre  pas  non  plus  topique  et  congruent.  Car  là  où 
il  est  appliqué,  l'autocrate  réunit  en  sa  personne  toutes 
les  facultés  ;  il  n'y  a  que  lui  d'ayant-droit  ;  en  dehors 
de  lui  et  en  face  de  lui  nul  n'a  de  droit  fixe  et  stable  :  ce 
qui  n'est  pas  lui  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un  ilote, 
d'un  esclave  démuni  de  toute  prérogative.  Il  n'en  coûte 
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rien  de  reconnaître  que  raulocratie  a  le  pas  sur  la  condi- 
tion patriarcale,  sur  laquelle  elle  remporte  par  la  justifi- 
cation qu'elle  peut  faire  de  maints  progrès,  attendu 
après  tout  que  le  patriarcat  tient  plutôt  à  un  état 
des  esprits,  à  une  situation  en  quelque  sorte  doctrinale, 
vouée  dès  lors  plus  ou  moins  au  stationnement,  tandis 
qu'un  régime  autocratique,  imposé  parfois  par  des  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu,  par  la  nécessité,  par  exem- 
ple, du  soudage  d'éléments  nombreux  et  disparates,  peut 
bien  à  la  longue  se  départir  quelque  peu  de  sa  discipline 
de  fer.  Néanmoins  quand^  comme  c'est  le  cas  dans  ce 
dernier  régime,  l'État  s'identifie  pour  ainsi  dire  avec  la 
personnalité  du  monarque,  suivant  la  formule  célèbre 
du  roi  Louis  XIV,  la  poursuite  de  fins  un  peu  relevées  y 
devient  fort  hypothétique,  et  les  sujets  y  doivent  générale- 
ment renoncer  à  la  satisfaction  de  leurs  vœux  légitimes 
qui,  en  présence  d'un  maître  capricieux  absorbé  par  lui- 
même,  font  place  à  des  aspirations  et  à  des  habitudes  de 
la  dernière  vulgarité,  comme  ne  les  explique  que  trop 
l'insécurité  complète  du  lendemain. 

En  revanche,  la  vie  constitutionnelle  s'accommode 
mieux  de  la  monarchie  tempérée.  Ce  qui  tempère  ici  la 
monarchie  c'est  que  le  régent  n'y  joue  plus  le  rôle  de  chef 
de  famille  ou  d'un  maître  gouvernant  tout,  les  hommages 
dont  il  est  l'objet  lui  étant  adressés  seulement  en  tant  qu'il 
représente  l'unité  et  la  souveraineté  de  l'État.  Sous  cette 
forme  de  gouvernement,  c'est  comme  si  le  régent  per- 
sonnifiait le  peuple,  quant  à  sa  puissance  et  à  sa  volonté, 
tandis  qu'au  regard  notamment  des  attributions  législa- 
tives et  fiscales  le  pouvoir  de  l'État  apparaît  comme  par- 
tagé conventionnellement,  constitutionnellement  entre  le 
prince  et  la  nation. 
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Un  partage  du  gouvernement  se  produit  aussi  là  où  la 
domination,  au  lieu  d'être  dévolue  à  un  seul,  Test  à  quel-, 
ques-uns. 

U aristocratie,  si  Ton  prend  ce  mot  dans  l'acception  que 
lui  donne,  non  l'usage  courant,  mais  son  origine^  désigne 
le  règne  des  éléments  les  plus  parfaits  d'un  peuple,  oppo- 
sés aux  éléments  plus  vulgaires,  en  ce  que  les  premiers 
s'appuient  sur  leur  culture  intellectuelle  supérieure,  pour 
y  puiser  une  aptitude  particulière  à  gouverner.  En  fait, 
cependant,  ainsi  que  le  prouve  déjà  l'exemple  de  l'anti- 
quité, l'aristocratie  nous  montre  la  domination  d'une  mi- 
norité favorisée  par  des  circonstances  extérieures,  telles 
que  la  naissance,  les  alliances  et  la  fortune,  ce  qui  amène 
à  distinguer  entre  l'aristocratie  de  naissance,  celle  des 
nobles,  celle  des  fonctionnaires  et  celle  de  l'argent.  Nous 
ne  voulons  pas  d'ailleurs  nous  demander  si  ce  cercle  fer- 
mé d'une  fraction  déterminée  d'hommes,  qui  croit  devoir 
élever  des  prétentions  à  une  qualité  distinctive,  est  très 
propre  à  doter  le  peuple  de  ce  que  l'on  entend  habituelle- 
ment par  un  bon  gouvernement,  par  un  gouvernement 
équitable  et  équilibré,  moral,  ordonné,  salutaire,  ou  si 
pareille  démarcation  n'entraîne  pas  des  conséquences  dé- 
plaisantes de  toute  espèce,  voire  l'abrutissement  des  sphè- 
res gouvernées,  a  S'il  existait,  observe  ironiquement  dans 
un  ordre  d'idées  à  peu  près  semblable  l'auteur  de  l'Es- 
é^uisse  (ïune  Politique  rationnelle,  M.  Gourcelle-Seneuil, 
une  classe  d'hommes  ou  même  un  seul  individu  supérieur 
aux  besoins,  aux  passions,  aux  tentations,  aux  infirmités 
et  aux  erreurs  humaines,  le  gouvernement  lui  appartien- 
drait de  droit.  Longtemps  les  peuples  ont  cru  qu'il  y  avait 
des  hommes  supérieurs  et  investis  par  nature  du  droit 
de  commander.  Ces  individus  eux-mêmes  l'ont  cru  ou  feint 
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de  le  croire  et  se  sont  déclarés  dieux  comme  Alexandre 
ou  ont   ordonné  en   vertu  de  leur    ce  certaine  science  i>, 

comme  Louis  XIV Mais  l'expérience  nous  a  enseigné 

que  ces  hommes  sont  des  animaux  semblables  à  tous  les 
autres  hommes,  soumis  aux  mêmes  conditions,  aux  mêmes 
misères  et  aux  mêmes  erreurs.  Leurs  prétentions  attes- 
tent seulement  qu'ils  se  sont  abandonnés  aux  séductions 
et  aux  égarements  de  l'orgueil,  d 

En  tous  cas  les  désavantages   que  l'aristocratie    peut 
tenir  en  réserve   paraissent    être    plus   particulièrement 
inhérents  encore  à  Voligarchie  financière.  Peut-être  l'his- 
torien Macaulay   ressentait-il    obscurément  les  effets  de 
celle-ci,  sans  être  suffisamment  pénétré  du  correctif  qu'y 
peut  apporter  justement  une  charte  égalitaire  et  libérale, 
quand  il  prévoyait  le  jour  où,  aux  Etats-Unis  comme  en 
Europe,  les  luttes  du  travail  et  du  capital  mettraient  à 
mal  les  institutions  libres  et  où  «  les  nouveaux    barba- 
res D  sortis  des  bas-fonds  de  la  misère  et  de  la  démago- 
gie, le  ventre  vide  et  le  cœur  rempli  de  haine,  useraient 
de  leur  droit  de  vote  pour  détruire  l'ordre  social    actuel. 
Prophétie  un  peu  risquée,  qui  ne  pouvait  entamer  la   foi 
politique  robuste  d'un  homme,  comme  le  regretté  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  Garfield,  dont  notre  éminent  confrère, 
M.  Emile  Laveleye,  a  retracé  récemment  la  mémorable 
vie  dans  la  Revue    des    Deux-Mondes.    «  Macaulay,  a  dit 
Garfield,  vivant   dans  une    société   où   la   majorité  de^ 
hommes  doit  rester  écrasée  à  jamais  sous  le  poids  de  l'a- 
ristocratie  et  des  capitalistes    héréditaires,   ne   pouvait 
comprendre  la  situation    toute  différente   créée  par  les 
institutions    démocratiques.    Grâce   à    Dieu,   grâce   aux 
hommes  qui  ont  réalisé  les  promesses  de  la  Déclaration, 
il  n'existe  pas  chez  nous  de  classifications  fixes  et  immua- 
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blés.  Ici  la  société  n'est  pas  stratifiée  en  couches  horizon- 
tales, comme  la  croûte  de  la  terre  ;  elle  ressemble  plutôt 
à  l'Océan,  large,  profond,  ouvert,  toujours  en  mouve- 
ment et  tellement  libre  dans  toutes  ses  parties  que  la 
goutte  d'eau  qui  a  roulé  dans  le  sable  du  fond,  monte 
ensuite,  monte  encore  jusqu'à  ce  qu'elle  étincelle  enfm 
aux  feux  du  soleil,  balancée  sur  les  plus  hautes  cimes 
des  flots.  Voilà  l'image  de  notre  milieu  social,  tout  pénétré 
des  bienfaisantes  clartés  de  la  liberté  humaine.  Pas  un 
enfant  de  l'Amérique,  si  pauvre,  si  humble,  si  délaissé 
qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ait  une  tête  bien  organisée  et  un 
bras  vigoureux,  qui  ne  puisse  monter  par  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  sociale  et  devenir  l'ornement,  la  gloire, 
la  colonne  de  l'État,  d 

C'est  d'ailleurs  précisément  la  croyance  en  l'égale  ou 
semblable  valeur  des  natures  d'hommes,  croyance  appuyée 
sur  des  expériences  concluantes  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, qui  a  favorisé  le  passage  du  pouvoir  des  mains 
de  quelques-uns  aux  mains  de  tous.  A  l'opposé  de  la 
monarchie,  la  souveraineté  du  peuple  ou  la  démocratie 
élève  la  liberté  au-dessus  de  l'autorité  personnelle  ;  elle 
suppose  l'égalité  entre  tous  les  citoyens  et  entend  orga- 
niser l'Etat  comme  communauté  en  telle  manière  que 
toutes  les  catégories  sociales,  tous  les  éléments  nationaux 
soient  appelés  à  une  participation  uniforme  au  gouverne- 
ment du  peuple  par  lui-même.  La  forme  dégénérée  de  la 
démocratie  est  fournie  par  Vochlocratie^  où  la  populace, 
c'est-à-dire  la  classe  la  plus  déshéritée  et  la  plus  inculte 
du  peuple  a  pris  le  dessus  et  a  saisi  les  rênes  d'un  gou- 
vernement auquel  sa  brutale  fantaisie  imprime  une  im- 
pulsion naturellement  désordonnée. 

Nous  venons  de  faire  défiler  devant  nous  bien  des 
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types  de  gouvernements,  depuis  la  théocratie,  qui  assure 
la  prédominance  de  Dieu  dans  la  constitution  et  Tadmi- 
nistration  de  TElat,  depuis  la  monarchie,  qui  laisse  au 
sommet  social  une  individualité  humaine,  et  dans  laquelle 
on  distingue  le  patriarcat,  l'autocratie  et  la  monarchie 
tempérée,  jusqu'à  la  démocratie  où  se  fait  jour  la  ten- 
dance à  parité  de  droits  pour  tous  avec  sa  dégénéres- 
cence en  ochlocratie,  qui  livre  le  pouvoir  aux  plus  misé- 
rables, et  en  passant  par  l'aristocratie,  ou  gouvernement 
de  quelques-uns,  qui  devrait  être  le  gouvernement  des 
meilleurs,  mais  n'est  que  trop  souvent  le  gouvernement 
des  plus  titrés  ou  des  plus  opulents. 

Parmi  ces  modalités  gouvernementales,  quelle  est  celle 
qui  est  la  plus  expédiente  pour  un  peuple?  Quelle  est 
celle,  qui  pourrait  avoir  droit  à  la  préférence,  au  cas 
d'une  organisation  entièrement  nouvelle?  A  une  pareille 
question,  aucune  réponse  judicieuse  ne  saurait  être  faite 
sans  la  prise  en  considération  de  toutes  les  circonstances 
qui  particularisent  ce  peuple.  Quand  il  s'agit  d'une  œuvre 
aussi  importante  que  l'est  l'octroi  d'une  constitution, 
comment  ne  pas  faire  état  du  tempérament  des  intéressés, 
de  la  situation  géographique  du  pays  et  des  conditions 
à  lui  faites  par  la  nature,  de  son  passé,  de  sa  force  de  ré- 
sistance contre  des  coups  du  destin,  du  degré  de  civili- 
sation où  il  est  parvenu  et  de  ses  aptitudes  à  se  dévelop- 
per ultérieurement  ?  Voilà,  entre  bien  d'autres,  des  fac- 
teurs qui,  pour  la  solution  du  problème  constitutionnel, 
ne  sont  pas  à  négliger  et  qui,  en  face  de  l'infinie  variété 
des  hommes  et  des  peuples,  font  aussi  saisir  la  difficulté, 
de  réaliser  dans  son  intégrité  et  ses  conséquences  logi- 
ques les  plus  lointaines,  n'importe  laquelle  des  variétés 
d'organisation  précédemment  énumérées.  A  toute  époque 
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d  ailleurs,  la  sagesse  pratique  a  conseillé  de  mélanger  les 
couleurs,  de  combiner,  suivant  les  cas,  les  avantages 
offerts  par  des  formes  gouvernementales  tranchées  et 
d 'adapter  de  la  sorte  la  configuration  constitutionnelle 
aux  circonstances  de  temps  et  de  lieux.  N'est-ce  pas  ainsi 
que  dans  la  diffusion  chez  nous  de  l'enseignement  universi- 
taire supérieur  on  a  soin  de  tenir  compte  des  intérêts 
spéciaux  des  régions,  où  se  trouvent  installées  par  exem- 
ple des  Facultés  de  droit,  en  instituant  ici  un  cours  de 
droit  maritime,  là  un  cours  de  droit  industriel,  etc.  ? 
N'est-ce  pas  ainsi  encore,  bien  plus,  qu'étant  donnée  la 
liberté  laissée  aux  époux  de  choisir  le  régime  matrimo- 
nial qui  leur  convient  le  mieux  parmi  ceux  notamment 
étiquetés  et  décrits  dans  le  Code,  bon  nombre  de  contrats 
de  mariage  n'hésitent  pas  à  entremêler  les  dispositions 
tirées  des  régimes  souvent  les  plus  opposés?  Ce  qui  est 
indéniable,  c'est  qu'en  fait  non  seulement  une  même 
forme  générique  de  gouvernement  affecte  bien  des  va- 
riantes —  ce  qui  permet  entre  autres  d'enregistrer  des 
républiques  unitaires,  fédératives,  intolérantes,  libérales, 
etc.,  —  mais  encore  il  est  bien  malaisé  de  mettre  la  main 
sur  des  théocraties,  monarchies,  aristocraties  ou  démo- 
craties pures  et  sans  mélange.  N'a-t-on  pas  appelé  la 
monarchie  belge  de  1830  la  meilleure  des  Républiques  ? 
Et  n'entendons-nous  pas  encore  tous  les  jours  reprocher 
à  notre  constitution  soi  disant  républicaine  de  1875  de 
n'être  qu'une  constitution  monarchique  déguisée  ?  Tant 
est  grand,  dans  la  réalité,  l'enchevêtrement  de  principes 
qui  caractérisent  le  mieux  des  systèmes  distincts,  enche- 
vêtrement qui  présente  quelquefois  la  résistance  des 
combinaisons  chimiques  les  mieux  éprouvées. 
D'autre  part,  il  va  de  soi,  en  raison  des  changements 
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permanents  auxquels  sont  soumises  les  choses  et  les  con- 
ditions, que  le  remplacement  d'une  forme  de  gouverne- 
ment par  une  autre  peut  devenir  opportun  et  que.  pour  les 
mêmes  causes,  un  remaniement  hardi  de  la  constitution 
existante  peut,  au  cours  des  âges,  s'imposer  à  un  peuple 
comme  une  nécessité  absolue.  Si,  s'inclinant  devant  cette 
nécessité,  les  partis  et  les  castes,  comme  il  arriva  chez 
nous  dans  la  célèbre  nuit  du  4  août,  marquée  par  des 
renoncements  si  patriotiques  et  si  politiques,  vont  au-de- 
vant les  uns  des  autres  et  se  montrent  animés  d'un  grand 
esprit  de  conciliation,  tant  mieux  assurément  !  Mais  si  les 
obstacles  à  la  marche  en  avant  ne  peuvent  être  renversés 
que  par  une  révolution,  on  n'en  saurait  assez  gémir  pour 
le  bien-être  national  1 

Car  (c  une  révolution  est  toujours  un  accident  fâcheux, 
préjudiciable  au  peuple  qui  la  subit,  dont  elle  atteste  le 
défaut  de  sagesse  )>.  Telle  est  la  judicieuse  observation 
de  M.  Courcelle-Seneuil  qui,  partageant  évidemment  les 
sentiments  exprimés  par  nous  tout  à  Theure,  ajoute  un 
peu  plus  loin  : 

«  Les  études  relatives  à  la  forme  des  gouvernements 
ont  depuis  des  siècles  fixé  l'attention  des  penseurs  qui 
ont  presque  toujours  attribué  à  ces  formes  une  impor- 
tance fort  exagérée.  On  a  cherché,  depuis  Aristote,  la 
«  constitution  parfaite  d,  comme  si,  avec  des  individus  plus 
ou  moins  imparfaits  et  faillibles,  mus  par  des  désirs  et  des 
besoins  changeants,  il  pouvait  exister  une  constitution 
parfaite. 

«  Cette  recherche  a  été  empêchée  par  une  classification 
déjà  courante  au  temps  d'Hérodote,  celle  des  gouverne- 
ments monarchique,  aristocratique  et  démocratique,  selon 
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que  le  pouvoir  souverain  est  attribué  à  un  seul,  à  un  pe- 
tit nombre  ou  à  tous  les  citoyens. 

«  Cette  classification  très  populaire  n'a  rien  de  scienti- 
fique. En  effet,  la  forme  du  gouvernement  ne  dépend  pas 
de  telle  ou  telle  volonté  particulière  :  elle  dépend  de  Tétat 
social.  Là  oii  la  capacité  politique  se  rencontre  dans  une 
classe  seulement,  le  gouvernement  est  attribué  à  un  petit 
nombre  ;  là  où  la  capacité  ou  l'incapacité  de  tous  est 
égale,  la  démocratie  gouverne  et  là  où  la  capacité  politi- 
que est  nulle  dans  le  peuple  entier,  le  gouvernement  ap- 
partient à  un  seul. 

«  Les  formes  de  gouvernement  n'ont  d'ailleurs  ni  carac- 
tère ni  vertu  propre,  comme  on  l'a  cru  depuis  Polybe  tout 
au  moins  et  dogmatiquement  soutenu  :  ce  ne  sont  pas 
des  substances  qu'une  espèce  de  pharmacien  politique 
mêle  et  dose  à  sa  fantaisie  pour  obtenir  un  résultat  voulu. 
Chacune  d'elles  peut  être,  selon  le  temps  et  les  circons- 
tances, bonne,  médiocre^  ou  mauvaise,  à  tous  les  degrés. 
Aucune  n'a  de  stabilité  par  elle-même.  Les  gouverne- 
ments d'ailleurs  se  conservent  par  leur  sagesse,  par  les 
services  qu'ils  rendent  aux  peuples  ;  ils  périssent  par 
leurs  fautes,  par  une  incapacité  nuisible  aux  peuples  qui 
sentent  fort  bien  les  services  et  les  fautes,  même  lors- 
qu'ils sont  incapables  d'en  juger  sainement.  » 

En  ce  qui  concerne  la  forme  à  prendre,  le  costume  à 
revêtir  par  l'Etat,  l'époque  moderne  partant  du  principe 
que  la  haute  main  n'appartient  ni  à  un  seul  ni  à  quel- 
ques-uns, pas  plus  qu'elle  ne  reviendrait  non  plus  uni- 
quement et  exclusivement  au  plus  grand  nombre,  prati- 
que en  ce  sens  la  Monarchie  représentative  et  la  Républi- 
que, Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  d'ailleurs  à  des 
campagnes  plus  ou  moins  bruyantes  et  suspectes  menées 
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contre  le  parlementarisme  dans  l'intérêt  prétendu  de  la 
République  et  de  la  Démocratie.  La  Démocratie  qui  con- 
sentirait, non  à  améliorer  dans  le  détail  le  fonctionnement 
des  institutions  parlementaires,  mais  à  leur  donner  le 
coup  de  grâce,  ne  saurait  être  une  démocratie  républi- 
caine. Elle  serait  un  retour  au  Gésarisme,  et  ainsi  s'expli- 
que sans  doute  l'alliance  offensive  de  quelques  politiques 
naïfs  ou  pseudo-libéraux  ou  dévoyés  avec  les  amants 
inconsolables  des  doctrines  et  régimes  les  plus  absolus, 
depuis  si  longtemps  condamnés  par  l'opinion  publique. 

Dans  la  monarchie  représentative  et  dans  la  républi- 
que, auxquelles  nous  revenons,  se  rencontre  bien  aussi  un 
chef  à  la  tête  de  l'Etat  ;  mais  celui-ci,  au  lieu  de  pouvoir 
disposer  de  TEtat,  au  lieu  d'en  être  le  maître,  se  trouve 
simplement  porté  au  haut  de  l'échelle  nationale.  La  puis- 
sance publique,  déduite  qu'elle  est  de  l'Etat,  est  mise  au 
service  de  l'ensemble  et  est  renfermée  dans  les  limites 
que  lui  assigne  la  constitution.  Toute  législation  repose 
sur  la  coopération  des  représentants  du  peuple,  auxquels 
le  droit  de  consentir  ou  de  refuser  les  impôts  fait  jouer  en 
tant  que  législateurs  un  rôle  des  moins  insignifiants.  La 
représentation  nationale  exerce,  en  outre,  un  contrôle  sur 
le  gouvernement  et  l'administration  du  pays,  en  se  ser- 
vant notamment  des  interpellations  pour  maintenir  dans 
la  correction  constitutionnelle,  dans  la  lettre  et  l'esprit  du 
pacte  fondamental,  le  personnel  chargé  de  l'exécution  de 
la  loi.  Quant  à  l'administration  de  la  justice,  elle  ne  re- 
çoit pas  l'impulsion  du  gouvernement,  elle  se  meut  dans 
une  sphère  qui  lui  est  propre  et  encore  que  le  personnel 
judiciaire  pût  recevoir  son  investiture  et  même  de  l'avan- 
cement du  pouvoir  exécutif,  comme  c'est  le  cas  en  France, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  certains  Etats  de 
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l'Union  américaine,  son  indépendance  est  entière,  sans 
qu'aucun  des  pouvoirs  fonctionnant  à  côté  de  lui  puisse 
décliner  sa  compétence  et  se  soustraire  à  son  action.  Bref, 
la  division  des  pouvoirs  tant  recommandée  par  Montes- 
quieu d'après  l'exemple  de  l'Angleterre  et  si  précieuse 
pour  le  maintien  de  chacune  des  fonctions  sociales  dans 
ses  frontières  naturelles,  grâce  à  la  surveillance  récipro- 
que, est  organisée,  et  elle  opère  dans  les  conditions  les 
meilleures  qu'on  puisse  à  chaque  fois  atteindre.  La  liberté 
individuelle  non  moins  que  la  liberté  et  autonomie  col- 
lectives rencontrent  dans  ces  régimes  la  reconnaissance 
et  les  garanties  qu'elles  peuvent  désirer.  Enfin  nul  n'y 
doit  à  autrui  que  Tobéissance  requise  par  la  constitution 
et  les  lois,  sans  qu'il  y  ait  donc  lieu  de  faire  état  plus  que 
de  raison  de  la  fameuse  notion  du  respect  en  présence 
de  rouages  reconnus  tous  d'origine  humaine  et  concou- 
rant tous  à  leur  place  d'une  façon  utile  et  indispensable  à 
la  mise  en  mouvement  de  la  machine  sociale. 

Etant  donnés  ces  traits  fondamentaux,  la  vie  publique, 
pour  enfanter  et  pouvoir  étaler  aux  yeux  quelque  chose 
de  grand,  semble  réclamer  le  concours  de  toutes  les  forces 
disponibles.  Une  fois  animé  de  cette  conviction,  tout 
citoyen  se  trouve  tenu  à  faire  de  son  mieux  dans  sa 
sphère  d'action,  et  à  contribuer  par  là  au  rayonnement 
et  à  la  considération  de  TÉtat.  C'est  cette  persuasion 
qui  sert  d'assise  à  FÉtat  contemporain. 

Sans  doute,  on  peut  envisager  autrement  l'office  de 
l'État.  On  peut  l'envisager  surtout  d'une  façon  plus  res- 
trictive. Tant  que  prévaut  la  notion  irréprochable,  mais 
insuffisamment  compréhensive  peut-être,  d'un  État  appelé 
uniquement  et  exclusivement  à  veiller  sur  les  droits  de 
tous  ses   habitants,  cet  État  n'est  encore  qu'un  État  de 


droit  (Rechtstaat).  Mais  il  fut  de  plus  considéré  comme 
\xn  État  policier  (Polizeistaat),  quant  à  la  suite  du  règle- 
ment prédominant  des  rapports  sociaux,  la  liberté  des 
citoyens  fut  en  même  temps  limitée  parle  contrôle  policier 
et  par  la  prescription  de  mesures  préventives  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Reconnaissons  d'ailleurs  qu'avec  ce 
point  de  vue  restreint,  le  champ  ouvert  à  l'activité  de 
l'État  présente  des  contours  arrêtés  et  du  même  coup 
assez  satisfaisants  pour  l'esprit.  Parmi  les  écrivains  qui 
s'y  rallient  même  encore  à  l'heure  présente,  se  retrouve 
Tinflexible  M.  Courcelle-Seneuil. 

ce  Les  fonctions  rationnelles  du  gouvernement,  dit-il, 
sont  précisément  les  fonctions  nécessaires  auxquelles  il 
est  sage  de  se  tenir.  On  connaît  les  avantages  de  la  divi- 
sion du  travail  par  laquelle  la  collaboration  des  hommes 
a  obtenu  dans  l'industrie  tant  d'efficacité  et  tant  d'élen- 
due.  Il  serait  très  utile  que  cette  division  fût  appliquée 
dans  le  règlement  des  attributions  du  gouvernement. 
Protéger  les  hommes  contre  les  injustices  dont  ils  pour- 
raient être  l'objet,  attribuer  à  chacun  le  sien,  et  faire 
régner  la  paix  entre  tous,  est  une  tâche  assez  belle  pour 
satisfaire  les  ambitions  les  plus  hautes  et  pour  occuper 
les  capacités  les  plus  étendues.  Peu  d'hommes  sont  en 
état  de  bien  remplir  cette  fonction  supérieure. 

«  Elle  ne  doit  pas  être  étroitement  défmie,  parce  que,  si 
l'on  peut  assez  bien  connaître  les  formes  les  plus  habituel- 
les de  l'injustice  et  les  délimiter  par  les  lois,  on  ne  sau- 
rait connaître  celles  qui  sont  incessament  inventées.  Il  est 
nécessaire  de  laisser  au  gouvernement,  afin  qu'il  puisse 
réprimer  les  formes  nouvelles  d'injustice  et  défendre  la 
sûreté  de  l'État^  des  pouvoirs  dont  il  est  impossible  et  dont 
il  serait  dangereux  de  mesurer  l'étendue;  ce  sont  les  pou- 
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voirs  de  surveillance  générale  dans  Tlntérêt  de  la  paix  et 
de  la  justice. 

<c  C'est  en  faisant  régner  dans  l'Etat  la  justice  et  la  paix, 
que  le  gouvernement  procure  aux  citoyens  le  bonheur, 
autant  qu'il  dépend  de  lui.  La  fin  de  la  politique  est  de 
trouver  les  moyens  de  procurer  aux  hommes  le  maximum 
de  la  justice  et  de  la  paix,  d 

Nous  ferions  même  volontiers  observer  au  service  de 
cette  doctrine  rigoriste,  mais  libérale  et  humanitaire,  sinon 
dans  ses  effets,  au  moins  dans  ses  intentions,  que  si  les 
États  sont  réduits  à  leur  plus  simple  expression,  ils  ne  s'a- 
cheminent que  plus  sûrement  vers  le  cosmopolitisme  et  ne 
tendent  que  plus  cordialement  la  main  aux  autres  mem- 
bres de  la  grande  famille  humaine;  et  que  si  une  natio- 
nalité donnée  peut  tout  de  même  garder  encore,  malgré 
le  démantèlement  de  sa  souveraineté,  son  empreinte 
personnelle,  cela  tient  alors  à  la  situation  des  nations 
environnantes,  n'ayant  pas  ramené  encore  les  pouvoirs 
constitués  au  minimum  d'attributions,  et  tirant  par  là 
même  une  sorte  de  cordon  autour  des  places  plus  éman- 
cipées. 

Il  est  possible  toutefois  de  découvrir  actuellement  à 
l'État  des  bases  plus  solides  et  plus  larges  que  celles  sur 
lesquelles  il  s'appuyait  jadis.  Bien  certainement  l'État  est 
un  État  de  droit,  car  comment  le  droit  pourrait-il  être  sé- 
paré de  l'État,  à  qui  il  incombe  avant  toutes  choses  de  dire 
le  droit,  de  l'exercer  et  de  le  mettre  hors  de  toute  atteinte. 
Et  l'État  est  aussi  un  État  policier,  si  malsonnante  que 
puisse  être  cette  appellation,  attendu  qu'on  ne  saurait  se 
représenter  la  vie  en  commun  d'un  certain  nombre 
d'hommes  sans  le  maintien  de  Tordre.  Seulement,  sans 
être  purement  un  État  de  droit,  purement  un  État  policiet^, 
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il  entend  venir  en  aide  au  peuple  et  le  servir,  sauf  d'ail- 
leurs à  ne  vouloir  favoriser  aucune  de  ses  fractions  ;  il 
entend  s'employer  au  bien  de  la  nation  en  tout  sens,  sauf 
à  ne  s'inspirer  à  ce  sujet  d'aucun  principe  exclusif.  Sa 
forme  et  son  activité  tablent  sur  le  corps  qu'il  fait  avec  le 
peuple,  sur  la  constitution  et  sur  la  reconnaissance,  hâtée 
par  la  religion  et  la  philosophie,  de  la  valeur  indépendante 
et  égale  des  divers  particuliers.  Au  demeurant,  sa  mis- 
sion suprême  consiste  à  pourvoir  de  son  mieux  au  règle- 
ment des  rapports  terrestres  entre  les  citoyens,  abandon- 
nant le  surplus  aux  Eglises  et  à  une  puissance  supérieure. 
Rigoureusement,  scientifiquement  parlant,  on  ne  par- 
vient à  concéder  à  l'intervention  de  TEtat  une  assiette 
plus  vaste,  que  celle  que  lui  assigne  la  nécessité  de  dis- 
penser la  sécurité  par  la  justice,  qu'en  se  rattachant  à 
l'intimité,  déjà  soulignée  par  nous,  existant  entre  l'Etat 
et  la  nation.  Qui  tient,  en  effet,  les  membres  de  cette  na- 
tion unis  les  uns  aux  autres,  sinon  l'Etat  ?  L'Etat,  c'est 
le  principe  de  la  cohésion,  c'est  le  ciment,  c'est  le  lien 
commun.  A  force  de  ne  voir  que  la  chaîne  qui  retient 
captifs  tous  les  anneaux,  on  court  le  très  grand  risque 
de  tout  ramener  à  l'Etat,  d'absorber  en  lui  toutes  les 
forces  individuelles  et  d'emboîter  le  pas  aux  plus  intrai- 
tables des  écoles  socialistes.  Pour  garder  la  mesure  et 
faire  à  l'Etat  les  concessions  nécessaires,  il  importe  et  il 
suffit  de  se  rendre  compte  du  véritable  rôle  qui  lui  est 
dévolu.  L'Etat  sert  de  trait  d'union  entre  les  hommes  ; 
mais  en  les  groupant  sous  la  même  égide,  en  les  serrant 
les  uns  contre  les  autres,  il  ne  peut  pas  prétendre  se 
substituer  à  eux,  se  mettre  à  leur  place.  Il  vit  de  leur 
vie  propre,  c'est  entendu  ;  son  existence  est  rivée  à  la 
leur,  nous  l'admettons,  mais  il  ne  peut  pas  au  moins  les 
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dépouiller   de  leur   individualité   au  profit  de  la  sienne. 
Nous  ne  savons  pas  si  on  a  jamais  comparé,  mais  l'idée 
de  cette   comparaison  a  dû  venir  déjà  à  d'autres  comme 
elle  nous  vient  à  nous-même,  l'Etat  à  un  courtier,    à  un 
entremetteur.  Ce  courtier  honnête  met  les  intéressés,  c'est- 
à-dire  les   individus  destinés  à  devenir  des  citoyens,  en 
présence  les  uns  aux  autres  :  il  les  met  en  contact.  Mais 
il  ne    fait  pas  autre  chose.  Après  les  avoir  réunis,  il  les 
laisse  débattre  leurs  intérêts  et  traiter  ensemble  suivant 
leurs    inspirations    propres.    C'est  en   leur  nom    même 
qu'ils  concluent  et,  à  aucun  moment,  leur  personnalité  ne 
disparaît  ou   ne  s'efface.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est 
que  l'influence  sous  laquelle  le  rapprochement  a  eu  lieu^ 
persiste  pour  aider  à  l'entente  ;  c'est  que  le  tiers  intermé- 
diaire prodigue  les  conseils  écoutés   de  part  et  d'autre, 
imprime  la   direction   et   aplanit   les  voies  qui   aboutis- 
sent à  l'accord.  Il  est  le  guide  accepté  qui,  après  avoir 
rassemblé   les  voyageurs  sur  le  bord  du  chemin,  écarte 
devant  eux  les  obstacles  et  les  escorte  jusqu'à  leur    des- 
tination, sans  les  quitter  jamais  le  long  du  parcours. 

Le  programme  du  gouvernement  républicain  de  la 
France  lui-même  semble  se  complaire  à  plus  de  jeu  et 
d'élasticité  dans  les  mouvements  de  l'Etat;  et  c'est  ainsi 
que  dans  un  discours  au  Mans,  prononcé  le  9  février  1890, 
le  président  du  Conseil  des  Ministres,  aux  yeux  duquel 
«  il  importait  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  in- 
térêts, en  s'efforçant  de  leur  donner  une  égale  satisfac- 
tion »  faisait  auparavant,  et  à  propos  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889,  dont  il  venait  d'évoquer  le  prestigieux 
souvenir,  la  significative  déclaration  que  voici  : 

a  L'hygiène,  l'épargne,  la  prévoyance  sous  toutes  ses 
formes,  l'alimentation  à  bon  marché,    les  habitations  ou- 
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vrières,  la  participation  aux  bénéfices,  le  soulagement 
des  souffrances  physiques  et  morales,  tout  ce  qui  consti- 
tue, en  un  mot,  la  vraie  philanthropie,  a  occupé  une  large 
place  dans  l'exposition  de  c  l'économie  sociale  }>.  Notre 
devoir  n'est-il  pas  de  seconder  le  mouvement  qui  entraîne 
ainsi  la  société  moderne  vers  Tamélioration  méthodique 
et  raisonnée  des  conditions  de  l'existence  humaine?  j 

Déjà  quelques  années  auparavant,  à  un  point  de  vue 
plus  désintéressé  et  en  tout  cas  moins  suspect  encore, 
M.  Emile  Levasseur,  rendant  compte  des  résultats  d'un 
concours  ouvert  devant  l'Académie  des  Sciences  morales 
el  politiques  sur  le  rôle  de  l'Etat,  écrivait  ces  lignes  que. 
sans  craindre  qu'on  les  trouvât  trop  longues,  nous  déta- 
chons de  son  admirable  rapport  : 

<[  Oui,  le  rôle  de  l'individu  et  le  rôle  de  l'Etat  peuvent 
grandir  et  ont  grandi  tous  deux  ;  dans  ce  cas,  une  partie 
des  fonctions  que  TEtat  accomplissait  se  trouve  modifiée 
ou  supprimée  par  l'émancipation  de  l'individu  et  ce  sont 
en  partie  des  fonctions  nouvelles  ou  des  fonctions  plus 
étendues  que  lui  demande  de  remplir  une  société  devenue 
plus  exigeante,  parce  qu'elle  est  plus  riche  pour  payer, 
plus  savante,  plus  raffinée  dans  ses  besoins  et  plus  sou- 
cieuse de  certains  intérêts  moraux  ou  matériels. 

«  L'expérience  de  l'histoire  dépose  en  faveur  de  cette 
thèse.  Sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité  et  aux  théories 
qui  avaient  cours  alors  sur  les  droits  de  l'Etat,  on  peut 
affirmer  que  la  société  du  Moyen-Age,  avec  les  liens  com- 
plexes du  régime  féodal  qui  enlaçaient  les  personnes  et 
les  terres,  avec  le  régime  corporatif  qui  régissait  l'indus- 
trie, laissait  une  place  insuffisante  à  la  liberté  individuelle 
et  que  l'Etat,  représenté  par  les  seigneurs  plus  que  par 
le  roi,  jouait  un  rôle  considérable  dans  l'ordre  économi- 
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que.  On  peut  affirmer  qu'au  xvu°  siècle  la  féodalité  exer- 
çait une  moindre  action,  que  la  royauté  en  exerçait  une 
plus  grande,  mais  que  la  liberté  individuelle  n'avait  en- 
core qu'une  place  médiocre  dans  l'ordre  économique,  enfin 
que  nous  vivons  en  France,  au  xix«  siècle,  dans  une  con- 
dition économique  beaucoup  plus  libre  que  nos  pères  sous 
Louis  XIV,  et  à  plus  forte  raison  que  nos  arrière-grands- 
pères,  au  xi^  et  au  xu*  siècles.  Nous  avons  la  liberté  des 
personnes,  la  liberté  de  la  propriété  et  des  contrats,  la 
liberté  du  travail,  la  liberté  de  penser,  qu'ils  ne  possé- 
daient pas  et  que  la  masse  de  la  population  ne  songeait 
pas  à  réclamer.  L'Etat  a  reculé  de  plusieurs  côtés  et  il  est 
rentré  à  peu  près  dans  ses  limites  naturelles,  en  aban- 
donnant le  terrain  que  la  liberté  était  assez  forte  pour 
occuper.  A  mesure  que  l'individu  vaut  plus  et  peut  plus, 
l'Elat  est  amené  à  renoncer  ainsi  à  quelques  prérogatives 
de  tutelle  et  de  protection. 

<c  Mais  l'individu  isolé  ne  peut  se  mouvoir  librement 
dans  le  pêle-mêle  de  la  vie  sociale  qu'autant  qu'il  est 
et  qu'il  s'y  croit  en  sûreté  :  Il  faut  donc  que  l'Etat  pro- 
tège chacun  contre  tous.  Le  régime  de  la  liberté,  loin  de 
signifier  suppression  de  l'Etat,  veut  dire  vigilance  plus 
grande  de  l'autorité  publique.  Il  faut  aussi  plus  de  lois  et 
des  tribunaux  plus  actifs  pour  régler  des  intérêts  plus 
complexes.  Gomme,  en  outre,  la  société  qui  se  développe 
par  la  liberté,  le  travail  et  l'intelligence,  grandit  en  ri- 
chesse, il  lui  faut  une  police  plus  active  pour  mettre  cette 
richesse  à  l'abri  des  coups  de  main.  C'est  ainsi  que  les 
lois  sur  les  établissements  insalubres,  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage^ sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineu- 
res dans  les  manufactures  et  ateliers,  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  propriété 
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industrielle,  artislique  et  littéraire,  qui  imposent  à  l'Etat 
des  devoirs  nouveaux,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  liberté, 
mais  une  conséquence  de  la  liberté  même  dans  une  so- 
ciété bien  placée,  ou  de  l'activité  économique  de  la  nation. 

a  Comme  enfin  la  société  qui  s'est  développée  est  capa- 
ble de  payer  un  meilleur  outillage  social,  elle  réclame 
plus  de  routes,  plus  d'écoles,  et  elle  développe,  en  raison 
même  de  ses  progrès  accomplis  et  comme  une  condition 
indispensable  de  ses  progrès  futurs,  le  service  des  tra- 
vaux publics,  celui  de  l'instruction,  celui  de  l'assistance. 
Qui  songeait  au  moyen-âge  à  demander  à  la  commune  de 
paver  et  d'éclairer  les  rues,  à  l'État  de  construire  des 
phares  sur  les  côtes  ou  d'entretenir  des  consuls  à  l'é- 
tranger ?  Pouvait-on,  avant  le  xix^  siècle,  se  préoccuper 
de  la  réglementation  des  chemins  de  fer,  du  mode  d'instal- 
lation des  télégraphes  électriques  ?  Les  traités  de  com- 
merce, l'établissement  des  colonies,  la  réglementation  des 
banques  sont  des  questions  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  fait  naître  successivement.  » 

On  voudra  remarquer  l'ingéniosité  de  la  justification, 
non  moins  que  la  prudence  qui  a  présidé  au  choix  des 
espèces.  La  défense  de  l'extension  constatée  ou  revendi- 
quée des  pouvoirs  est  en  effet  tirée  de  la  liberté  indivi- 
duelle elle-même,  c'est-à-dire  de  ses  intérêts.  Et  quant 
aux  espèces  choisies  dans  lesquelles  apparaît  à  un  degré 
quelconque  l'intervention  de  l'État,  il  ne  serait  vraiment 
pas  trop  difficile,  avec  un  peu  de  bon  vouloir,  de  les  faire 
rentrer  presque  toutes  dans  le  cadre  de  la  surveillance, 
de  la  protection,  de  la  mission  justicière,  au  regard  des- 
quelles l'État  s'est  vu  rarement  dénier  pleine  compé- 
tence. Nous  cherchons  néanmoins  encore  parmi  les  théo- 
riciens libéraux,  qui  placent  l'être   vivant,  le  citoyen    au 
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premier  plan,  en  n'accordant  que  le  second  à  l'être   fictif 
ou  moral  appelé  État,  la  formule    définitive,  qui  puisse 
devenir  un  terrain  de  conciliation  et  à  laquelle   puissent 
s'accrocher  les  aspirations  un  peu  vagues,  mais  par    cela 
même  redoutables  si  on  les  laisse  dévier,   entraînant  les 
sociétés  modernes   vers  une  terre  promise    non  encore 
entrevue.  Déjà  nous  avons    présenté  TÉtat  comme  une 
sorte  de  courtier.  Déjà  aussi,  multipliant   nos  comparai- 
sons   pour   rendre    notre   doctrine   plus   tangible,   nous 
avons   fait  de  l'État  la  chaîne,  sur  laquelle    glissent  les 
anneaux,  ces  unités  animées,  qui  s'épanouissent  dans  son 
sein.  Il  ne  nous  coûterait  pas  non  plus,  empruntant  notre 
figure  à  un  autre  domaine  encore,  d'apercevoir  dans  l'É- 
tat le  lierre  qui  enlace    l'arbuste    social,    en  le  suivant 
dans  toutes  ses  sinuosités,  sans  compromettre  la  sève  qui 
y  circule  et  en  lui  donnant,  au  contraire,  par  un  envelop- 
pement intégral,  une  unité  bien   apparente  et  une  grâce 
particulière.  Mais  que  l'État  soit  courtier,  chaîne  ou  lierre, 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'entre  lui  et  ses  éléments  cons- 
titutifs  il  y  a  d'inévitables   points  de  contact,  il  y  a  une 
véritable  adhérence.  Or,  c'est  cette  adhérence  qui  fournit 
aux  socialistes  leur  levier  le  plus  sérieux  ;  c'est  elle  qui, 
en  raison  de  la  confusion  ou  de  f  enchevêtrement  des  des- 
tinées   respectives,   permet  de  soutenir   qae   l'État    est 
fondé  à  aller  à  la  rescousse  des  citoyens,  au  moins  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  pour  ces  derniers  d'une  fin  les  inté- 
ressant   tous  au  même    titre   et  qu'ils   sont    d'ailleurs 
encore  impuissants  à  l'atteindre  par  leurs  efforts   indivi- 
duels disséminés. 

En  fin  décompte,  et  d'après  son  essence,  son  but  et  son 
idéal,  l'Etat^  cette  agglomération  d'hommes,  est  prédestiné 
à  travailler  de  concert  à  l'obtention  des  satisfactions  ter- 
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restres  les  plus  appréciables.  Sur  sa  bannière  se  trouvent 
inscrits  Texistence  abritée  et  paisible  des  citoyens,  la  pro- 
tection des  personnes  et  des  biens,  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  de  pensée,  la  prospérité  du  commerce  et  des 
industries,  les  progrès  des  arts  et  de  la  science  ;  et  son 
arme  de  combat  n'est  autre  que  la  justice  au  bandeau 
traditionnel. 

M.  Courcelle-Seneuil  a  terminé  son  Esquisse  d'une  po- 
litique rationnelle  par  ces  mots  :  «  Un  grand  pouvoir  est 
réservé  à  l'intérieur  aux  gouvernements  et,  dans  le  monde, 
aux  peuples  qui  prendront  la  justice  pour  but.  7>  Car,  pour 
ce  penseur,  la  justice  c'est  le  pôle  nord  des  sociétés, 
c'est  la  fonction  dont  Taccomplissement  épuise  en  quelque 
sorte  leur  droit  ;  tandis  qu'avec  notre  notion  quelque  peu 
élargie  de  l'Etat,  la  justice,  sans  cesser  d'être  son  but,  ou 
plutôt  un  de  ses  buts,  y  est  encore  à  considérer  en  outre 
comme  un  moyen. 

Aussi,  eu  égard  aux  phases  nouvelles  de  développement, 
où  l'a  fait  entrer  dans  les  dernières  périodes  décennales 
l'activité  déployée  au  service  de  l'amélioralion  de  la  con- 
dition sociale  des  couches  moyennes  et  les  plus  humbles 
de  la  nation,  certains  publicistes  allemands  ont-ils  pro- 
posé de  le  dénommer  «  l'Etat  social  de  droit  et  de  consti- 
tutionnalité  d,  s'il  nous  est  permis  de  rendre  de  la  sorte 
ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  dans  leur  langue  beaucoup 
plus  souple  que  la  nôtre  <r  der  soziale  Rechts  =.  und  Ver- 
fassungsstaat.  d 

Mais  tels  étant  les  buts  largement  ébauchés  de  l'Etat 
moderne,  de  cet  État  social,  régi  par  le  droit  et  la  cons- 
titution, dont  nous  considérons  l'essence  et  la  finalité, 
quels  sont  les  bases  et  les  principes  propres  à  assurer 
son  avancement  et  épanouissement  ultérieurs  ? 
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Le  premier  des  principes  fondamentaux,  à  la  lumière 
duquel  tous  les  hommes  sont,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  l'objet  d'une  considération  identique,  a  pour  consé^ 
quence  naturelle  leur  complète  égalité  devant  la  loi.  Il  n'y 
a  ni  position,  ni  rang  dans  la  société,  ni  condition  de  for- 
tune ou  autre  circonstance  quelconque  qui  puisse,  au  pro- 
fit d'un  citoyen,  motiver  une  dérogation  à  Tapplication 
uniforme  des  règles  de  droit  existantes. 

Une  exigence  légitime  est,  en  outre,  celle  en  vertu  de 
laquelle  on  réclame  l'obéissance  constitutionnelle.  Dès  que 
nous  prétendons  être  estimés  et  traités  à  l'égal  du  voisin, 
il  n'est  que  juste  que,  suivant  une  locution  familière,  nous 
chaussions  les  mêmes  souliers  que  lui,  c'est-à-dire  que 
nous  nous  soumettions  au  même  régime,  quant  aux  droits 
et  aux  obligations.  Jouissons  donc  au  même  degré  que 
nos  concitoyens  des  avantages  et  des  bienfaits  départis 
parla  constitution  I  Mais  sachons  nous  incliner  aussi  au- 
tant qu'eux  devant  les  normes  que  la  charte  a  admises  et 
respecte^r  les  loiSy  qui  sont  le  développement  des  dogmes 
consacrés  !  En  face  des  jugements  portés  trop  souvent  à 
la  légère  sur  les  lois  et  leur  misj  à  exécution,  n'oublions 
pas  que  si  le  pouvoir  suprême  a  été,  par  la  voie  consti- 
tutionnelle, remis  des  mains  du  peuple  aux  mains  du  gou- 
vernement, la  loi  n'a  pas  pour  cela  sa  source  dans  la  volonté 
d'une  foule  ou  de  certaines  classes  distinctes  de  la  société  ! 
Cette  loi  est  au  contraire  une  prescription,  inspirée  par 
l'intérêt  commun,  visant  le  bien  de  tous  sans  distinction 
et  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  ni  édictée,  ni  modifiée,  ni  rap- 
portée sans  l'assentiment  des  représentants  du  pays.  On  ne 
saurait  donc  méconnaître  son  caractère  obligatoire  pour 
chaque  citoyen,  tandis  que  d'un  autre  côté,  ainsi  que 
l'observait  un  jour  le  prince  de  Bismarck  dans  un  débat 
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du  Reichstag,  «  toute  loi  constitue,  si  l'on  veut,  une  res- 
triction des  droits  de  suzeraineté  de  TÉtat,  qui  se  trouve 
par  elle  lié  envers  le  Landtag  ou  tous  autres  ». 
.  Que  si  maintenant  le  citoyen  se  met  en  règle  avec  la 
constitution  et  les  lois,  il  est  fondé,  ce  qui  nous  conduit 
plus  avant  encore  dans  le  libellé  des  principes  essentiels 
en  cours  dans  la  vie  sociale,  à  se  placer  sous  l'égide  de 
l'État,  en  réclamant  de  celui-ci  l'affirmation,  la  sauvegarde 
et  la  défense  des  droits,  sur  lesquels  des  tiers  viendraient 
éventuellement  à  empiéter.  Comme  d'ailleurs  il  peut  croire 
aussi  avoir  été  lésé  par  les  agissements  d'une  des  autori- 
tés établies,  il  lui  est  loisible  de  porter  ses  griefs  jusque 
devant  la  juridiction  suprême. 

Evaluation  semblable  des  hommes,  égalité  de  tou^ 
devant  la  loi,  soumission  conforme  à  la  constitution,  pro- 
tection du  droit,  droit  de  plainte  et  de  pélitionnement, 
voilà  d'où  s'infèrent  et  sur  quoi  se  basent  les  autres  pré- 
visions et  aspirations  d'un  ménage  public  ordonné,  sui- 
vant la  conception  qui  prévaut  de  nos  jours.  Ces  prévi- 
sions et  aspirations  semblent  se  trouver  d'ailleurs  comme 
condensées  dans  les  deux  premiers  membres,  souvent 
mal  compris  et  mal  employés  d'une  devise  célèbre  :  «  li- 
berté, égalité.  2) 

Oui,  certes,  l'homme  doit  se  mouvoir  et  vivre  en  toute 
liberté  et  c'est  librement  que  la  vie  nationale  doit  se  dé- 
rouler ;  car  où  l'individu  pourrait-il  trouver  de  meilleures 
conditions  de  dignité  et  de  grandeur  que  dans  la  liberté, 
dont  l'absence  se  change  pour  lui  en  servitude  et  en  dé- 
gradation? Mais,  par  liberté,  il  ne  faut  pas  entendre  celle 
qu'on  promène  devant  bien  des  yeux  comme  l'unique 
idéal  d'un  ordre  social  et  universel  parfait,  qui  porte  en 
elle  le  germe  de  nouveaux  maux  et  se  confond  en  réalité 
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avec  la  licence,  l'arbitraire,  l'anarchie.  Renfermée  dans 
le  cercle  de  la  fraternité  et  du  contentement,  la  liberté 
attestera  sa  valeur  véritable  en  ce  que  le  particulier  ac- 
ceptera de  son  plein  gré  les  arrangements,  en  dehors  des- 
quels toute  discipline  sociale  serait  impossible.  Ce  n'est 
que  si  le  simple  citoyen  est  prêt  à  immoler  ses  biens  les 
plus  précieux  et  jusqu'à  sa  vie  aux  intérêts  et  au  salut  de 
l'ensemble,  que  le  peuple  peut  parvenir  à  la  considération 
et  à  la  prospérité,  et  que  les  mots  magiques  de  liberté  et 
d'égalité  peuvent  espérer  se  réaliser  dans  les  faits  d'une 
façon  efficace.  "» 

A  la  vérité,  c'est  à  qui  chez  nous  demandera  toujours 
plus  de  libertés.  Le  piquant  est  même  que  cette  soif  de 
liberté  se  fasse  particulièrement  jour  chez  ceux  qui 
n'avaient  pas  contre  elle,  dans  le  passé  au  moins,  assez 
d'anathèmes,  et  qui  y  cherchent  vraisemblablement  aussi 
seulement  une  arme  de  guerre. 

Mais  la  fougue  qui  entraîne  même  des  hommes  sincères 
vers  une  émancipation  de  plus  en  plus  complète,  est-elle 
suffisamment  consciente  des  conquêtes  déjà  assurées  et 
dont  l'honneur  revient  principalement  à  notre  immortelle 
révolution  et  au  xix^  siècle?  Repassons-nous  assez  sou- 
vent, avec  le  cortège  de  leurs  conséquences,  les  droits 
définitivement  acquis,  comme  celui  de  la  liberté  indivi- 
duelle se  manifestant  dans  finviolabilité  de  l'apparition 
physique  de  la  personnalité,  dans  le  libre  choix  de  la 
résidence,  dans  le  déplacement  non  entravé  en  tout  sens, 
dans  l'immigration  et  l'émigration  à  volonté  ?  Ou  bien  nous 
représentons- nous  constamment  sous  leur  vrai  jour  les 
conditions  qui  nous  étaient  faites  au  temps  où  n'existait 
pas  encore  le  choix  indépendant  de  la  carrière,  l'emploi,  au 
gré  du  travailleur,  de  ses  forces  productives,  et  la  liberté 
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industrielle  ?  Estimons-nous  à  son  inestimable  valeur  la 
liberté  delà  propriété  et  de  Tacquisition  de  biens  immo- 
biliers, la  liberté  de  Tinviolabilité  du  domicile  et  du  secret 
des  lettres,  la  liberté  matrimoniale,  la  liberté  des  cultes, 
la  liberté  de  réunion  et  d'association?  Hélas,  il  est  plutôt 
à  craindre  que   nous  perdions  de   vue   le   grand  parti  à 
tirer  des  prérogatives  mentionnées  et  que  nous  mettions 
en  oubli  les  luttes  cependant  mémorables  qui  ont  livré 
passage  à  celles-ci,  en  finissant  maintenant  par  les  con- 
sidérer comme  allant  de  soi.  Abstraction  faite  des  libertés 
extérieures  passées  en  revue,  qui  pourrait  aussi  de    nos 
jours  se  représenter  ou  voudrait  se  souhaiter  un  état  social 
florissant  en    dehors   des  libertés   internes    actuellement 
pratiquées,  telles  que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  si 
importante  eu  égard  à  la  nécessité  de  réagir  sur  les  condi- 
tions existantes  par  la  critique  et  l'opposition,  et  eu  égard 
au  fonctionnement  et  à  l'action  de  l'esprit  humain?  Qui 
pourrait  ou  voudrait  ne  pas  compter  désormais   avec  la 
manifestation  loisible  des  opinions  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment, avec  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  conscience  ? 
En  vérité,  les  doléances  qui  seraient  formulées  ne  seraient 
guère  de  mise,  et  plutôt  que  de  récriminer  contre  les  po- 
sitions que  nous  occupons  comme  ne  donnant  pas  encore 
une  satislaction  suffisante,  sachons  comprendre  qu'en  pré- 
sence de  certains  excès,  des  esprits  chagrins  puissent  même 
juger  parfois  telle  ou  telle  de  ces  positions  trop  avancée  ! 

L'humanité  ne  saurait  placer  son  idéal  dans  une  liberté 
sans  frein.  Celle-ci  veut  être  réglée,  veut  être  réduite 
dans  une  certaine  mesure,  afin  d'amener  par  ses  res- 
trictions même  l'égalité  entre  tous. 

Ces  restrictions  peuvent  porter  sur  la  personne  ou  si>r 
les  biens.  Au  temps  où  nous  vivons,  celles  qui  atteignent 
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les  personnes  consistent  dans  des  quarantaines  ou  dans 
des  inoculations  obligatoires  de  vaccin  en  vue  de  la  préser- 
vation de  maladies  contagieuses,  dans  la  fréquentation 
scolaire  et  surtout  dans  le  service  militaire,  l'acceptation 
imposée  de  certaines  fonctions,  telles  que  celle  de  tuteur,  de 
juré,  etc.,  la  nécessité  de  prêter  secours  dans  des  cas  de 
détresse  publique  comme  ceux  d^incendie,  d'inondation, 
etc.  ;  sans  compter  la  contrainte  par  corps,  la  répression 
par  voie  de  peines  pécuniaires  ou  privatives  de  la  liberté 
ou  entraînant  des  travaux  forcés. 

Quant  aux  restrictions  à  la  liberté,  dont  la  propriété 
peut  avoir  à  souffrir,  et  à  bon  droit,  mentionnons  comme 
telles  la  recherche  d'une  autorisation  préalable  pour  éle- 
ver des  constructions  ou  installer  des  établissements 
industriels,  ou  bien  l'expropriation  forcée  au  cas  de  refus, 
soit  à  l'occasion  d'un  besoin  public  urgent,  lié  par  exem- 
ple à  la  construction  de  routes,  de  chemins  de  fer,  etc., 
soit  sous  forme  de  prestation  obligatoire  d'attelages  ou 
d'abandon  de  chevaux  pour  l'armée.  Rattachons,  d'ail- 
leurs, comme  il  convient,  à  cette  dernière  nomenclature, 
le  devoir  pour  chacun  de  concourir,  par  sa  contribution, 
aux  frais  de  l'État  et  sa  soumission  aux  mesures  de  con- 
trôle, que  cette  contribution  peut  nécessiter.  Bien  nom- 
breuses aussi  sont  les  entraves  suggérées  par  l'intérêt 
des  échanges  publics,  ou  celles  qui  s'expliquent  par  des 
raisons  d'ordre  moral  ou  sanitaire,  et  comportant  par 
exemple  la  justification  de  Taptitude  à  certains  emplois, 
fonctions,  professions  ou  la  limitation  de  l'introduction 
d'objets  suspects  ou  nuisibles,  au  besoin  même  l'anéantis- 
sement intégral  de  substances  alimentaires  frelatées  et 
enfm  la  surveillance  exercée  sur  tout  ce  qui  fait  partie 
de  l'alimentation  publique. 
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Que  de  pareilles  mesures  paraissent  contrariantes  à 
ceux  qui  les  subissent  et  apportent  un  trouble  plus  ou 
moins  profond  à  leur  situation,  on  n'en  saurait  douter  ; 
et  ce  n'est  qu'après  y  avoir  réfléchi  plus  longuement 
qu'ils  découvriront  dans  les  gênes  dont  leurs  semblables 
ne  sont  pas  plus  affranchis  qu'eux-mêmes,  le  fondement 
le  plus  sûr  de  leur  propre  liberté. 

La  proclamation  des  libertés  émane  de  l'État  qui,  comme 
étant  constitué  leur  gardien  public,  leur  assigne  leurs 
frontières.  Mais  elles  sont  le  terrain,  que  l'État  ne  doit 
négliger  de  labourer,  afin  de  lui  faire  rendre  tous  les  jours 
davantage,  et  afin  d'y  conduire  les  masses,  autant  qu'il 
dépend  de  ses  moyens  et  de  ses  possibilités,  à  la  plus  haute 
perfection  physique  et  morale.  Dès  lors  il  y  a  deux  pôles 
vers  lesquels  a  à  s'orienter  la  politique  de  l'État,  qui  se 
dédouble,  suivant  sa  direction,  en  'politique nationale  et  en 
politique  sociale. 

La  politique  nationale  tend  à  soutenir  l'activité  acqui- 
sitive  dans  une  marche  avisée  vers  l'accroissement  du 
revenu,  à  donner  des  facilités  et  de  l'essor  à  l'industrie 
et  au  commerce,  non  moins  qu'à  renforcer  le  prestige  du 
pays  en  face  des  peuples  avoisinants. 
-  Pour  ce  qui  est  de  la  politique  sociale,  elle  vise  à  cons- 
tituer la  situation  d'un  tout  chacun  dans  la  vie  publique 
et  dans  la  famille  en  telle  manière  que  la  satisfaction  inté- 
rieure due  à  son  heureuse  influence  atténue  la  crudité 
des  contrastes  extérieurs  indestructibles  entre  pauvres 
et  riches.  11  importera  dès  lors  que  l'État,  dans  la  mesure 
où  cela  lui  est  possible,  vienne  en  aide,  à  tous  égards,  aux 
plus  déshérités.  A  ce  propos  on  a  prétendu,  non  sans  quel- 
que raison,  que  l'État  moderne,  tel  que  nous  le  connais- 
sons, ne  pouvait  dans  aucune  mesure  être  retenu,  être 
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utilisé,  ni  par  le  socialisme,  cette  espèce  d'association, 
où  Ton  rêve  de  procurer  à  tous  une  existence  digne  de 
leur  caractère  d'homme,  ni  par  le  communisme,  cette 
caricature  du  socialisme,  qui  réclame  une  égalité  parfaite 
et  une  communauté  de  biens  absolue  entre  les  individus. 
Comment,  en  effet,  y  aurait-il  moyen  d'atteindre  dans 
cette  direction  à  la  liberté  et  à  Tégalité,  alors  que  le 
nivellement  violent  de  toutes  les  conditions  personnelles 
réduirait  à  néant  la  liberté  de  beaucoup  de  personnes,  et 
qu'il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  jamais  arriver  le  moment, 
où  de  gaieté  de  cœur,  les  gens  plus  favorisés  du  côté  de  la 
fortune  entreraient  en  partage  avec  ceux  qui  le  sont 
moins.  Mais  le  mieux  n'est  pas  incompatible,  même  avec 
l'état  actuel  des  choses,  qui  contient  des  germes,  aux- 
quels un  développement  subséquent  est  seulement  néces- 
saire. Aussi,  en  admettant  très  bien  que  nul  en  particulier, 
à  moins  que  la  sagesse  et  la  force  divines  n'habitassent 
en  lui,  ne  soit  en  mesure  de  se  mettre  en  travers  des 
courants  humains  et  de  leur  barrer  la  route,  ne  faut-il 
pas  pour  cela  dénier  à  la  collectivité  l'aptitude  à  amé- 
liorer le  sort  de  catégories  sociales  tout  entières.  L'État, 
il  est  vrai,  ne  pourra  pas,  réduit  à  lui  seul,  faire  face  à 
tout,  en  procurant  l'aide  indispensable  ;  et  une  grande 
initiative  incombe,  en  ce  domaine,  à  ceux  qui  ont  reçu  en 
partage  les  biens  de  ce  monde.  Seulement  l'État  ne  sau- 
rait se  soustraire  à  l'obligation  majeure  d'apporter  le  re- 
mède, quand  besoin  est,  quand  seul  il  est  à  même  de  le  dis- 
penser. Les  souffrances  d'un  membre  unique  ont  leur 
contre-coup  dans  la  société  tout  entière.  Quand  nous  volons 
individuellement  au  secours  de  nos  semblables  en  obéis- 
sant à  des  emportements  généreux  ou  à  de  sages  calculs, 
tout  est  pour  le  mieux,  surtout  si  l'intervenlion  est  éclai- 


—  46  — 
rée,  et  personne  n'a  rien  à  y  voir,  rien  à  y  reprendre.  Mais 
rintervention  bienfaisante  de  l'État  lui-même  échappe  à  la 
critique,  quand  elle  est  nécessaire  et  quand  elle  est  juste, 
et  quand  l'État  peut  être  considéré  comme  le  mandataire 
tacite  de  toute  la  nation.  De  nos  jours  l'État  se  donne  vail- 
lamment et  fructueusement  carrière  du  côté  du  patronage 
des  abandonnés,  des  faibles,  des  travailleurs,  ou  dans  le 
sens  des  institutions  de  prévoyance,  ou  des  assurances  con- 
tre les  accidents  ou  sur  la  vie  ou  du  soulagement  de  maux 
immérités  ;  et  les  dispositions  qu'il  montre  à  l'occasion, 
aussi  bien  que  les  institutions  qui  les  reflètent  d'une  façon 
permanente,  sont  on  ne  peut  plus  propres,  au  moins  quand 
elles  n'apparaissent  pas  comme  des  expédients  tardifs  de 
gouvernements  aux  abois,  qui  n'ont  pas  voulu  faire  suf- 
fisamment la  part  de  la  liberté,  à  neutraliser  l'effet  des 
prédications  socialistes  ou  des  menées  anarchistes,  en 
même  temps  qu'à  tempérer  Tâpreté  décourageante  de  la 
théorie  du  combat  pour  la  vie. 

Quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  vues  suscitées 
par  le  souci  du  perfectionnement  de  l'état  social,  elles  ne 
pourront  jamais  avoir  et  n'auront  jamais  de  point  d'atta- 
che plus  solide  et  une  autre  fin  que  la  famille  et  l'éléva- 
tion de  la  vie  familiale.  C'est  au  sein  de  la  famille  que  le 
cœur  de  l'enfant  reçoit  en  dépôt  les  semences,  qui  sont 
déterminantes  jusqu'au  terme  de  sa  carrière.  C'est  au  sein 
de  la  famille  que  se  retrouveront  les  traces  indélébiles  des 
conditions  morales  et  économiques,  au  milieu  desquelles 
le  particulier  a  pour  la  première  fois  entrevu  la  lumière 
du  jour  et  au  milieu  desquelles  il  a  grandi.  C'est  donc  là, 
au  foyer  domestique  qui  est  le  centre  de  l'activité  humai- 
ne, qu'aboutissent  directement  ou  indirectement,  en  se 
pénétrant  les  uns  les  autres,  tous  les  domaines,  que  l'Etat 
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et  TEglise,  les  sciences  et  les  arts  se  donnent  la  main, 
c'est  donc  là,  mais  là  seulement,  que  le  traitement  des  in- 
firmités dommageables  doit  être  localisé,  que  la  médica- 
tion doit  être  entreprise,  parce  que  là  seulement  une  cure 
radicale  peut  être  obtenue  î  L'union  conjugale  et  la  famille 
sont  recherchées  en  eiïet,  comme  détenant  la  clef  de  toute 
béatitude,  de  même  aussi  qu'on  y  peut  rencontrer,  abs- 
traction faite  des  événements  naturels,  des  maux  encou- 
rus et  des  coups  inévitables  du  sort,  le  principe  de  tou- 
tes les  calamités. 

Toutefois  rien  n'est  moins  aisé  que  d'agir  sur  la  famille 
et  le  problème  qui  se  pose  de  ce  chef  pour  le  législateur 
comme  pour  le  gouvernement  est  d'une  solution  fort 
délicate.  A  tout  prendre,  Técole  reste  encore  ici  pour 
l'Etat  la  plus  précieuse  des  ressources.  Cette  ressource  ne 
peut  pas  d'ailleurs  être  refusée  à  l'Etat.  Elle  revient  à 
l'instruction  obligatoire,  c'est-à-dire  à  l'enseignement  élé- 
mentaire, que  TEtat  est  fondé  à  imposer  à  tous  les  enfants 
et  partant  à  leur  offrir  lui-môme,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  se  le  procurer  ailleurs.  Des  jurisconsultes  de  pro- 
fession ont  trouvé  l'instruction  obligatoire  écrite  dans 
l'article  203  de  notre  Gode  civil,  qui  met  à  la  charge  des 
époux,  par  le  seul  fait  de  leur  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir,  et  élever  leurs  enfants.  Nourrir,  en- 
tretenir, voilà  qui  regarde  le  corps  des  progénitures.  Ele- 
ver, voilà  qui  concerne  les  soins  à  donner  à  leur  âme  et 
à  leur  intelligence.  Mais  la  question  qui  s'agite  n'est  pas 
une  question  de  texte,  sans  compter  que  le  texte,  qu'on 
semble  tout  heureux  de  pouvoir  invoquer,  crée  un  devoir 
et  un  droit  pour  les  parents,  non  pour  TEtat,  ce  qui  n'est 
pas  précisément  la  même  chose.  Peut-être  est-il  plus 
topique,  au  point   de  vue  de  la  discussion  philosophique 


—  48  — 

que  peut  soulever  le  principe  de  cette  instruction,  à 
laquelle  TEtat  serait  autorisé  et  astreint  à  tenir  la  main, 
de  s'appuyer  là  où  elles  fonctionnent,  sur  les  constitutions 
qui  font  dériver  tout  pouvoir,  toute  autorité  du  suffrage 
universel.  Car  si  de  par  la  volonté  constituante,  chaque 
citoyen  indistinctement  est  appelé,  pour  sa  part  et  portion, 
à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale,  c'est  bien  le 
moins  que  sa  volonté^,  dont  dépend  la  mise  en  mouvement 
des  rouages  essentiels  de  l'Etat,  soit  une  volonté  éclairée 
et  que  son  vote  qui  décide  de  tout  soit  le  vote  d'un  homme 
ayant  un  minimum  d'instruction  et  sachant  par  exemple 
pour  le  moins  lire,  écrire  et  calculer.  Et  même  d'une 
façon  plus  générale  qui  ferait  table  rase  du  régime  poli- 
tique établi,  il  ne  nous  déplairait  pas  de  dire  après  l'inci- 
sif Macaulay  :  <(  Celui  qui  a  le  droit  de  pendre,  a  le  droit 
d'enseigner  »,  ou  avec  notre  sagace  confrère  Emile  de 
Laveleye  :  «  On  n'a  que  le  choix  entre  le  bourreau  et  le 
maître  d'école.  i>  Comment  mettre  en  doute,  en  effet,  les 
dangers  que  fait  courir  partout  à  l'Etat,  l'ignorance,  qui 
engendre  la  misère,  laquelle  est  la  conseillère  écoutée  de 
tous  les  crimes?  Si  la  loi  a  raison  d'innocenter  le  parti- 
culier, qui  repousse  la  force  par  la  force,  la  société  qui 
n'est  après  tout  qu'une  agglomération  d'individus,  n'est- 
elle  pas  placée  en  état  permanent  de  légitime  défense  par 
^es  assauts  menaçants,  imminents  de  gens  que  la  faim  et 
l'obtusion  du  sens  moral  rend  capables  de  tous  les  excès  ? 
Et  peut-on  surtout  lui  faire  un  grief  de  se  mettre  à  cou- 
vert, non  pas  en  ripostant  à  la  violence  par  la  violence, 
mais  en  déterminant  ces  aggresseurs  éventuels  à  déposer 
volontairement  ou  plutôt  à  ne  pas  même  prendre  les 
armes,  par  persuasion  ou  grâce  à  l'initiation  qu'ils  auront 
reçue?  11  ne  sert  de  rien  d'épiloguer.  Nous  voulons  bien 
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concéder  que  c'est  le  système  préventif  qui  l'emporte  ici 
sur  le  système  répressif.  Mais  si  le  système  préventif  doit, 
en  règle  générale,  entrer  en  scène  le  moins  possible  dans 
l'intérêt  supérieur  de  l'initiative  humain,  il  ne  faut  pas 
cependant  que  le  monde  périsse  plutôt  qu'un  principe, 
qui  serait  dans  l'espèce  le  principe  répressif.  Or,  quand 
les  statistiques  de  tous  les  peuples  révèlent  la  part  pré- 
pondérante, qu'ont  dans  la  criminalité  les  malheureux  qui 
n'ont  pas  connu  les  bienfaits  d'une  instruction  même 
rudimen  taire,  c'est  plus  que  de  l'aveuglement,  c'est  l'amour 
du  suicide,  qu'il  faudrait  supposer  à  l'Etat  qui,  par  défé- 
rence pour  d'insouciants  pères  de  famille,  ménagerait  une 
liberté  de  l'ignorance  aussi  redoutable  pour  lui-même, 
que  désastreuse  pour  les  déshérités,  auxquels  elle  crée 
une  véritable  servitude. 

La  tâche  échue  à  l'Etat  sous  le  rapport  deTinstruction 
élémentaire,  à  laquelle  il  doit  astreindre  tout  le  monde,  et  à 
laquelle  il  ne  doit  dès  lors  pourvoir  lui-même  que  dans 
des  conditions  d'indépendance  religieuse,  dont  aucune 
conscience  n'eût  à  s'alarmer,  ne  peut  naturellement  être 
remplie  sans  des  dépenses  assez  lourdes.  Ces  dépenses  fe- 
ront face  à  ce  que  l'on  appelle  la  gratuité  de  l'instruction, 
qui  peut  d'ailleurs  s'entendre  de  deux  manières.  Car,  pour 
les  uns,  qui  évoquent  volontiers  l'exemple  de  l'Amérique,  la 
population  scolaire  tout  entière  doit  bénéficier  de  la  gratui- 
té, sans  distinction  aucune  entre  les  jeunes  élèves  aisés 
ou  pauvres  qui  la  composent.  Leur  thèse  a  été  soutenue, 
non  sans  impétuosité,  par  le  regretté  Paul  Bert  qui,  se 
préoccupant  de  la  façon  dont  la  différence  serait  établie, 
s'écriait  avec  l'accent  d'une  émotion  sincère  :  «Quoi! j'en- 
voie mon  enfant  à  l'école  et  l'accompHssement  de  ce  devoir 
naturel  et  légal  entraîne  un  examen  blessant  de  masitua- 
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tion de  fortune  !  Vous  m'imposez  par  la  loi  une  sorte  de 
mendicité  spéciale  !  Vous  placez  mon  enfant  parmi  ses  ca- 
marades plus  favorisés  de  la  fortune  dans  une  catégorie 
inférieure  !  Vous  installez  l'inégalité  sur  les  bancs  de  l'école 
à  titre  de  principe,  alors  que,  sur  le  fronton  de  l'édifice, 
vous  avez  inscrit  Egalité  !  Là  où  il  ne  c  oit  être  question 
que  de  droits  et  de  devoirs,  vous  introduisez  la  charité,  la- 
chrité  après  enquête,  la  charité  imposée  !  7>. 

Peut-être  cependant  la  gratuité  ne  découle -t-elle  pas 
aussi  rigoureusement  de  l'obligation  qu'il  semblait  à  Paul 
Bert.  Quand  des  magasiniers  sont  tenus  de  déblayer  les 
trottoirs  devant  leurs  devantures,  les  propriétaires  de 
blanchir  les  façades  de  leurs  maisons  à  certains  interval- 
les, l'intérêt  commun,  l'intérêt  social  leur  impose  des  char- 
ges positives  qui,  dans  ces  cas  comme  dans  d'autres,  peu- 
vent être  parfois  onéreuses.  Les  avantages  de  la  vie  en 
société  sont  achetés  par  des  servitudes,  consistant  tant 
à  s'abstenir  qu'à  faire,  et  se  traduisant  toujours  par  des 
sacrifices  plus  ou  moins  appréciables.  Que  ceux  auxquels 
ces  sacrifices  sont  impossibles  en  soient  relevés,  ne  disons 
pas  aux  dépens  des  riches  (ce  qui  est  malsonnant),  mais 
par  le  concours  de  tous,  par  la  bourse  commune,  à  titre 
alors  d'assistance  publique,  rien  de  mieux,  quoique  ce 
soit  là  du  socialisme,  du  communisme,  puisque  la  gratuité 
(personne  ne  se  trompera  au  mot)  n'est  autre  chose  qu'un 
service  rendu  à  quelques-uns  ou  plusieurs  avec  l'argent 
de  tout  le  monde.  Rien  de  mieux,  clisons-nous,  parce  que 
ce  socialisme,  qui  est  maintenant  consacré  par  la  loi,  l'est 
aussi  par  un  intérêt  public  indéniable  !  Mais  de  quel  droit 
ceux  qui  peuvent  acquitter  la  rétribution  scolaire  s'y  déro- 
beraient-ils !  De  quel  droit  feraient-ils  supporter  un  avan- 
tage personnel,  encore  qu'imposé^  à  ceux  par  exemple  qui 
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n'ont  pas  d'enfants,  ou  qui  se  chargent  eux-mêmes  d'ins- 
truire leurs  enfants,  ou  qui  préfèrent  pour  ceux-ci  l'en- 
seignement d'une  école  libre  à  celui  de  l'école  publique  ? 
Ni  la  liberté  de  s'instruire,  qui  s'oppose  à  une  double 
charge  pour  celui  qui  donne  ses  préférences  à  l'enseigne- 
ment libre,  ni  la  vraie  égalité  qui  soumet  à  la  rémunéra- 
tion du  service  reçu  quiconque  n'en  saurait  être  affranchi 
par  son  dénûment,  ni  la  bonne  justice,  hostile  au  paye- 
ment d'un  service  par  celui  à  qui  il  ne  profite  pas,  ne  sau- 
rait s'accommoder  d'une  pratique  combattue  aussi  par  des 
adversaires  non  suspects,  tels  que  notamment  Francisque 
Sarcey.  Il  se  peut  bien  que  l'exemption  de  la  taxe  sco- 
laire n'échéant  plus  alors,  bien  qu'entourée  de  toutes  les 
facilités  possibles,  qu'aux  classes  indigentes,  appelées 
sans  équivoque  ni  ambage  au  bénéfice  de  l'assistance  pu- 
blique, qui  répand  sur  elles  par  sélection  ses  libéralités,  le 
«  sentiment  de  la  dignité  humaine  cher  à  la  démocra- 
tie »  se  trouve  quelque  peu  froissé;  mais  ce  sera,  selon 
l'observation  de  M.  Edmond  Villey,  <(  un  aiguillon  déplus, 
et  il  n'y  en  a  jamais  assez  pour  s'élever  par  le  travail  et 
l'épargne  à  une  condition  supérieure.  i> 

De  quelque  façon  d'ailleurs  qu'on  entende  la  gratuité  en 
matière  d'instruction,  elle  ne  laisse  pas  que  de  réclamer 
des  sacrifices  assez  lourds.  Ces  sacrifices  toutefois  ne  doi- 
vent pas  être  regrettés,  car  ils  rapportent  de  génération 
en  génération  d'abondants  intérêts  sous  forme,  sinon  de 
biens  matériels,  au  moins  de  biens  intellectuels  et  mo- 
raux. Aussi  ne  peut-on  blâmer  l'Etat  de  se  tourner  avec 
une  sollicitude  tous  les  jours  grandissante  vers  l'éduca- 
tion des  enfants  et  surtout  de  ceux  dont  les  parents  sont 
empêchés  par  les  exigences  de  leur  profession  d'exercer 
la  surveillance    qui  leur  incombe^ 
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Mais  tous  les  objectifs,  toutes  les  fins  de  l'Etat  qui 
rentrent  dans  la  politique  nationale  et  dans  la  politique 
sociale,  ne  peuvent  pas,  au  point  de  vue  administratifs 
dépendre  d'un  seul  homme  et  être  soudés  à  sa  responsa- 
bilité unique;  et  il  convient,  pour  se  conformer  à  la  règle 
de  la  division  du  travail,  de  les  répartir  en  plusieurs  com- 
partiments, dits  départements  ministériels.  C'est  ainsi  que 
la  mission  intégrale  de  l'Etat  se  trouve,  suivant  ses  prin- 
cipales directions,  éparpillée  entre  les  départements  de  la 
guerre,  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur, 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  des  finances. 

Point  n'est  besoin  de  s'étendre  sur  le  département  de 
la  guerre,  dont   le  nom  indique  suffisamment  la  mission. 
Aussi  bien  il  n'est  personne  chez  nous,  surtout  depuis  que 
d'inoubliables  revers  sont  venus  nous  visiter,  qui  n'envi- 
sage  délibérément  l'obligation   civique  générale  de  dé- 
fendre la  patrie,  de   se  préparer  à  cette  défense,  de  pas- 
ser  sous   les   drapeaux   en  temps  de  paix.  Personne  non 
plus  ne  méconnaît  l'austère  et  importante  tâche,  dévolue 
à    Tarmée,   d'assurer   la  sécurité  extérieure  du  pays,  de 
soutenir  l'ordre  y  établi,  les  lois  nationales  et  l'honneur 
national.   Jusqu'à    nouvel   ordre  au  moins,  et  jusqu'à  ce 
que  l'avenir  ait  ouvert  aux  vieilles  sociétés  d'autres  voies, 
il  sera  difficile  de  contester   le  rôle  considérable  joué  par 
l'élément  militaire  dans  l'économie  publique  et  de  ne  pas 
penser,  comme  le  maréchal  de  Moltke,  disant  à  la  séanoe 
de  Reichstag  du  11  janvier  1887  :  «  l'armée  est  en  tout 
pays  la  première  des  institutions,  car  elle  seule  rend  pos- 
sible  le  maintien  de  toutes  les  autres.  Qu'il  s'agisse  des 
libertés  politiques  ou  civiles,  des  créations  de  la  civilisa- 
tion,  des    finances,  de  l'Etat,   tout  s'écroule  ou  subsiste 
avec  Tarmée.  i> 
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Pendant  qu'ainsi  l'Etat  doit  avant  tout  s'inquiéter  pour 
ses  habitants  du  cours  paisible  de  leur. existence,  en  se 
mettant  en  garde  contre  toute  aggression  perturbatrice 
de  leur  repos,  et  qu'il  échet  au  département  de  la  guerre 
de  pourvoir  à  la  tranquillité  voulue  au  regard  de  l'étran- 
ger, V administration  de  la  justice  est  de  son  côté  investie 
du  mandat,  de  procurer  aux  citoyens,  dans  leurs  rapports 
réciproques,  la  garantie  des  droits,  compétant  à  chacun 
d'entre  eux.  L'organisation  d'une  police  préventive  et  celle 
d'une  justice  répressive  sont  pour  l'Etat  des  moyens,  ren- 
trant sans  conteste  dans  ses  attributions  nécessaires,  de 
faire  régner  la  sûreté  à  l'intérieur.  Seulement,  ainsi  que 
Ta  fort  bien  montré  John  SLuart  Mill,  le  rôle  de  l'Etat  ne 
se  réduit  pas  à  la  répression  de  la  fraude  et  de  la  violence, 
et  la  justice  civile,  prise  au  sens  le  plus  large  du  mot, 
est  également  de  son  ressort.  C'est  une  extension  du  do- 
maine de  TEtat  qui  a  bien  son  importance  ;  car  si  de 
quelques  lois  civiles,  telles  que  celles  réglementant  la 
preuve  des  contrats  et  en  assurant  l'exécution,  on  peut 
bien  dire  qu'avec  elles  il  s'agit  encore  sinon  de  réprimer, 
au  moins  de  prévenir  la  fraude  et  la  violence,  il  en  est  au 
contraire  beaucoup,  comme  celles  déterminant  la  capa- 
cité civile,  régissant  la  propriété,  le  mariage,  les  dona- 
tions, les  expropriations  et  tant  d'autres  sujets,  auxquelles 
ne  peut  plus  convenir  une  explication  de  cette  nature. 
Sans  la  justice,  avec  l'étendue  que  nous  lui  donnons,  il 
n'y  a  de  sécurité  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les  biens; 
sans  la  justice,  le  commerce,  les  affaires,  les  entreprises 
de  toute  sorte  sont  voués,  faute  de  la  confiance  indispen- 
sable, à  une  langueur  mortelle  ;  sans  la  justice,  la  mora- 
lité manque  en  même  temps  d'un  de  ses  plus  essentiels  et 
plus  fermes  appuis. 


A  quoi  bon  d'ailleurs  relover  minutieusement  ici,  à  titre 
de  démonstration,  Tinfluence  variée  exercée  par  la  justice 
tant  civile  que  criminelle  sur  la  vie  privée  aussi  bien  que 
sur  la  vie  publique,  comme  si  déjà  les  journaux  ne  nous 
renseignaient  pas  suffisamment  à  cet  égard  ?  Et  combien 
moins  est-il  encore  urgent,  de  recourir  à   l'évocation,  à 
une  peinture  nouvelle  du  passé  et  des  conditions  ancien- 
nes, afin  de  mettre  en  lumière  les  effets  de  l'administra- 
tion judiciaire  en  ce  domaine  ou  dans  le  domaine    de  la 
juridiction  dite  volontaire,  érigée  en  vue  de  la  protection 
contre  les  obscurités  et  la  violation  du  droit.  Quelles  dif- 
férences saillantes,   pour  nous  en  tenir  à   ce   point,  ne 
sont  pas  accusées   par  exemple  par  les   principes  géné- 
raux, prévalant  actuellement  en  notro  matière,  avec  l'éga- 
lité de  tous   devant  la   loi  et  devant  les  tribunaux,  avec 
l'avantage  accordé  à  chacun,  de  ne  pouvoir  être  distrait 
de   ses  juges  naturels,  avec  Tindépendance  absolue  du 
magistrat  en  dedans  des  limites  à  lui  tracées  par  le  légis- 
lateur, et  avec   l'inamovibilité   de  ce   magistrat,  qui    ne 
peut  être  déposé  que  par  décision  judiciaire?  Au  lieu  de 
ne  pourchasser  que  les  infractions  et  crimes  les  plus  rele- 
vants et  de  traduire  les  malfaiteurs  en    justice,   comme 
c'était  le  cas  autrefois,  la  justice  criminelle,  servie  par  les 
officiers   du  ministère    public,    se   propose   aujourd'hui 
comme  but  principal  de  faire  rendre  des  comptes  et  ex- 
pier sa  faute  au  coupable,  sans  égard  pour  sa  personna- 
lité et  sa  situation  sociale,  et  de  faire  respecter  par  cha- 
cun les  droits  des  autres  et  les  droits  de   l'Etat.    A   la 
vérité  l'administration  de  la  justice  pourrait  bien  néan- 
moins être  sujette  encore  à  critique,  certaines  des  déci- 
sions qui   en  émanent  pourraient  laisser  toujours  beau- 
coup à  désirer  et  expliquer,  sinon  suffisamment  justifier 


en  tous  lieux,  les  revendications  législativement  formu- 
lées contre  TEtat  en  cas  de  méprises  judiciaires  trop 
lourdes,  d'erreurs  par  trop  préjudiciables  !  Mais  ne  con- 
vient-il pas,  pour  ne  pas  porter  soi-même  un  jugement 
trop  précipité,  de  rapporter  plutôt  les  infirmités  en  cause 
à  la  fragilité,  à  l'insuffisance  humaine,  ainsi  qu'à  la  cir- 
constance, que  la  sentence  judiciaire  peut  et  doit  se 
régler  moins  sur  la  volonté  conductrice  que  sur  l'état  de 
fait  et  sur  les  lois  existantes  ? 

Le  Ministère  des  affaires  étrangères,  ainsi  qu*il  résulte 
également  de  ce  mot,  connaît  des  rapports  de  l'État  avec 
les  nations  du  dehors.  A  lui  de  faire  accréditer  et  de  mu- 
nir des  instructions  nécessaires  nos  ambassadeurs  et  nos 
missions  à  l'étranger,  comme  aussi  de  s'aboucher  avec  les 
représentants  des  puissances  extérieures  qui  s'installent 
ou  viennent  chez  nous.  Il  met  son  influence  au  service 
des  intérêts  que  nos  nationaux  ont  à  débattre  hors  de 
notre  territoire,  de  même  qu'il  sert  d'intermédiaire  aux 
gouvernements  étrangers  intervenant  chez  nous  pour 
leurs  propres  sujets.  Enfin  c'est  lui  à  qui  est  réservée  la 
négociation  des  traités  à  conclure  avec  d'autres  pays, 
traités  pour  l'exécution  et  la  conservation  desquels  il  lui 
appartient  aussi  de  prendre  les  dispositions  convenables. 

Le  département  de  Vintérieur  permet  à  son  tour  à 
l'État  de  s'acquitter  d'une  de  ses  tâches  les  plus  certaines, 
les  plus  glorieuses,  les  plus  bienfaisantes,  en  ce  que 
s'agissant  du  maintien,  conforme  aux  lois,  de  l'ordre  pu- 
blic, de  l'action  à  exercer,  dans  la  mesure  licite,  sur  la 
répartition  et  Taccroissement  de  la  fortune  nationale  ou 
de  la  défense  contre  les  phénomènes  naturels,  l'État  inter- 
vient là  où  l'énergie  individuelle  serait  frappée  d'impuis- 
sance. A  ce  département  qui  englobe  tout  le  domaine  du 
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droit  public  intérieur,  de  la  police  territoriale  et  de  Téco- 
nomie  publique,  ressortissent  en  particulier  le  règlement 
de  la  condition  des  habitants  fondée  sur  le  droit  public, 
la  sauvegarde  des  droits  régaliens  et  la  surveillance  cen- 
trale portée  sur  l'administration  des  communes  et  des 
corporations  ;  et  en  outre  la  dispensation  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publics  au  moyen  d'installations  policières 
appropriées  ;  la  haute  main  sur  ce  qui  concerne  les  indi- 
gents et  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  sur  le  mou- 
vement littéraire,  sur  les  poids  et  mesures;  ce  qui  touche 
à  l'art  de  guérir;  la  police  du  bâtiment  et  des  incendies; 
les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones  ;  le  régime  des 
routes,  des  ponts,  des  eaux  et  forêts  et  notamment  la 
sollicitude  à  rencontre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  la  grande  comme  de  la  petite  industrie.  Le  dénombre- 
ment que  nous  venons  d'entreprendre  et  qui  n'épuise  pas 
sans  doute  les  matières  de  la  compétence  du  départe- 
ment dont  s'agit,  fait  d'ailleurs  bien  comprendre,  com- 
ment, suivant  que  telle  branche  d'activité  occupe  une 
place  prédominante  dans  un  pays  ou  que  telle  nécessité 
s'y  fait  jour  avec  une  grande  intensité,  ce  pays  se  décide 
parfois  à  tailler  dans  l'imposant  département  de  l'inté- 
rieur des  départements  spéciaux,  comme  celui  de  l'agri- 
culture ou  du  commerce  et  de  l'industrie  ou  des  travaux 
publics  ou  des  postes  et  télégraphes.  De  cette  façon  les 
intérêts  qui  se  recommandent  à  Tattention  de  l'État  peu- 
vent être  Tobjet  de  soins  plus  suivis  et  il  y  a  seulement  à 
craindre  que  cette  extraction  d'une  spécialité  avec  accom- 
pagnement d'une  organisation  indépendante  et  complète 
n'induise  les  titulaires  de  ces  départements  nouveaux-nés 
à  vouloir  étendre  au  profit  de  ceux-ci  les  attributions  de 
l'État  au-delà  de  ce  que  les  principes  autorisent. 
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Le  déparlemeni  de  V instruction publiqae  etdescuUes,  dont 
les  Allemands  font  le  département  de  la  culture  (das  Dé- 
partement des  Kultus)  affirme  la  sollicitude  de  l'Etat  pour 
toute  la  vie  spirituelle  du  peuple  dans  la  direction,  soit 
de  ces  perceptions,  que  déterminent  et  agrandissent  les 
écoles  nationales  et  la  science,  soit  de  son  développement 
moral,  de  la  satisfaction  de  ses  besoins  religieux  et  de  ses 
prétentions  aux  jouissances  de  l'esprit.  Il  veille  notam- 
ment à  la  préservation  des  droits  constitutionnels  des 
églises  et  communautés  religieuses  existant  sur  le  territoire 
en  même  temps  qu'il  exerce  à  leur  égard  les  prérogatives  de 
tutelle  et  de  surveillance  inhérentes  à  la  suzeraineté  ;  et  il 
dispose  également  du  contrôle  suprême  relatif  à  tous  les 
établissements  d'instruction  et  d'éducation,  visant  la  cul- 
ture populaire  générale  ou  celle  que  comporte  une  carrière 
particulière,  et  aux  institutions  d'Etat  consacrées  aux 
arts  et  à  la  science,  telles  que,  par  exemple,  les  Académies 
constitutives  par  leur  réunion  de  l'Institut  de  France.  Ob- 
servons seulement  que  les  indications  fournies  ici  sur  les 
attributions  de  l'Etat  dans  un  de  ses  départements  minis- 
tériels, caractérisent  surtout  la  situation  telle  qu'elle 
appert  dans  le  présent  chez  le  plus  grand  nombre  des  peu- 
ples, sans  qu'elles  dussent  nécessairement  correspondre 
aux  changements  que  l'avenir  pourrait  bien  tenir  en  ré- 
serve. Nul  n'ignore,  en  effet,  que  l'idée  de  l'Etat  pourvoyant 
à  l'instruction  publique  par  des  maîtres  à  lui,  et  faisant 
une  concurrence  redoutable  à  l'enseignement  libre,  quand 
il  le  tolère  seulement  à  ses  côtés,  ne  va  pas  sans  rencon- 
trer des  résistances,  qui  pourraient  bien  devenir  un  jour 
victorieuses,  en  laissant  subsister  tout  simplement  un 
droit  de  surveillance  général  ;  de  même  d'ailleurs,  qu'à 
plus  forte  raison  encore,  la   séparation  des  Eglises  et  de 
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l'Etat,  fondée  sur  ce  qu'a  de  tyrannique  et  de  logique- 
ment inadmissible  l'intervention  de  ce  dernier  dans  le 
domaine  de  la  conscience  qui  n'est  vraiment  pas  le  sien, 
gagne  tous  les  jours  plus  de  terrain  là  où  elle  n'est  pas 
consommée  encore. 

Le  déparlement  des  finances  pourvoit  enfin  de  son 
côté  à  la  marche  du  ménage  public  et  à  l'administration 
générale  de  la  fortune  et  du  revenu  de  l'Etat,  fournis 
par  les  domaines,  les  forêts  et  les  chasses,  d'exploitations 
industrielles  propres,  le  cas  échéant,  des  droits  régaliens 
et  des  impôts,  ainsi  qu'à  ce  qui  a  trait  aux  travaux  supé- 
rieurs de  construction.  En  même  temps  ce  qui  touche  aux 
états,  à  la  trésorerie,  à  la  comptabilité  du  pays,  regarde 
ce  ministère,  qui  est  aussi  généralement  chargé  du  ser- 
vice de  la  statistique  générale. 

Cette  esquisse  de  l'essence  et  du  but  de  l'Etat  peut 
nous  suffire.  Si  la  vie  pratique  fait  apparaître  parfois  ce 
but  comme  un  idéal,  dont  la  réalisation  ne  serait  réser- 
vée qu'à  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  il  convient  au 
moins  de  reconnaître,  qu'on  est  à  la  poursuite  d'un  idéal, 
et  qu'il  n'y  a  pas  précisément  à  désespérer  d'une  amé- 
lioration plus  ou  moins  sensible  des  conditions  exis- 
tantes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  aspirations  qui  hantent  l'Etat 
et  qu'il  travaille  à  satisfaire,  elles  se  concilient  parfaite- 
ment avec  une  représentation,  une  incarnation  de  la  di- 
gnité publique,  avec  l'exercice  de  la  puissance  suprême 
par  une  seule  personne.  L'incompatibilité  existe  même  si 
peu  qu'il  est  habituel,  relativement  aux  deux  formes 
d'organisation  d'Etat,  qui  l'emportent  aujourd'hui,  la  forme 
républicaine  et  la  forme  monarchique,  de  les  différencier 
justement  à    l'aide  des    personnages  investis  du  pouvoir 
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suprême,  et  à  l'aide  des  attributions  qui  leur  sont  dévo- 
lues. Cette  habitude  a  bien  d'ailleurs  sa  raison  d'être. 

Tandis  qu'en  République,  et  malgré  des  réclamations 
qui  se  produisent  de  temps  à  autre  dans  le  sens  de  la 
suppression  de  la  fonction  présidentielle,  l'exercice  du 
pouvoir  est  confié  pour  une  période  déterminée  ou  à  vie 
à  un  président  élu,  cet  exercice  repose  dans  la  monarchie 
constitutionnelle  sur  la  tête  d'un  prince,  roi  ou  empereur, 
qui  le  recueille  et  le  transmet  par  voie  héréditaire.  Là 
l'investiture  dépend  du  choix  du  peuple  ou  de  celui  de 
ses  représentants;  ici  elle  dépend  de  la  naissance;  et  elle 
se  perd  par  l'expiration  de  la  période  fixée  ou  par  la 
mort  du  titulaire.  Mais  dans  les  deux  cas  la  prise  de  pos- 
session a  été  subordonnée  essentiellement  à  la  promesse 
de  maintenir  la  constitution  existante.  Cette  condition 
étant  remplie,  le  président  ou  le  souverain  se  trouve, 
aussitôt  la  promesse  faite,  revêtu  de  la  puissance  suprême, 
c'est-à-dire  que,  dans  la  mesure  où  la  constitution  le 
permet,  il  acquiert  autorité  sur  toutes  choses,  il  plane, 
comme  chef  de  l'Etat,  au-dessus  de  la  loi,  il  est  irrespon- 
sable et  inviolable,  il  jouit  d'honneurs  exceptionnels  et  a 
droit  à  des  revenus  déterminés. 

Cette  haute  dignité  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  des  obli- 
gations et  tâches  correspondantes.  Que  le  prince  ou  le 
président  n'espère  donc  pas,  avec  le  droit  constitutionnel 
en  cours,  faire  la  conquête  du  peuple,  en  révélant  des 
préoccupations  trop  personnelles  ou  en  s'abandonnant  aux 
teni allons  de  la  morgue  !  Encore  que  la  constitution  puisse 
singulièrement  limiter  l'initiative  du  chef  de  l'Etat,  ce 
dernier,  par  la  façon  scrupuleuse  dont  il  accomplira  jus- 
qu'à ses  devoirs  négatifs,  et  en  vivant  au  milieu  du  peu- 
ple et  pour  le  peuple,  en  donnant  l'exemple  de  toutes  les 
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vertus  publiques  et  privées,  en  se  montrant  soucieux  de 
la  justice  pour  tous,  ne  justifiera  pas  peu  l'existence  de 
sa  haute  magistrature  propre  à  assurer  le  bonheur  d'une 
nation  ainsi  gouvernée  ! 

Quant  à  la  question  de  savoir,  si  des  deux  formes  de 
Texercice  du  pouvoir  suprême,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle doit  remporter  comme  meilleure  sur  la  répu- 
blique ou  réciproquement  chez  un  peuple  donné,  elle 
nous  parait  d'une  solution  assez  délicate,  sinon  dans  la 
théorie,  qui  doit  désirer  la  moindre  abdication  possible 
de  l'individu,  restant  ou  devenant  de  plus  en  plus  le  direc- 
teur responsable  de  ses  destinées,  au  moins  en  politique 
courante.  La  conformation  extérieure  et  la  situation  du 
pays  entrent  encore  une  fois  ici  en  considération,  quoique 
à  un  moindre  degré  sans  doute  que  le  caractère  et  l'in- 
dividualité de  ses  habitants.  Car  un  peuple  placide,  réflé- 
chi, qui  ne  peut  guère  compter  que  sur  soi,  est  suscep- 
tible de  faire  son  chemin  en  république,  pendant  qu'un 
peuple  voisin,  présentant  une  caractéristique  assez  peu 
différente,  florira  sous  le  sceptre  d'un  empereur.  En  même 
temps  on  pourra  voir  un  autre  peuple,  à  tempérament 
plus  vif,  plus  ardent,  s'accommoder  mieux  tour  à  tour  et 
selon  les  cas,  pour  l'épanouissement  de  ses  forces,  du  gou- 
vernement d'un  président,  d'un  empereur  et  d'un  roi. 

S'il  ne  paraît  pas  que  la  France  soit  lasse  des  institu- 
tions libres  qu'elle  s'est  données  à  un  moment  où  le*ser- 
rement  de  tous  les  freins  n'avait  même  su  garantir  sa 
sécurité  et  l'intégrité  de  son  territoire,  des  institutions 
différentes  trouvent  aussi  leurs  panégyristes,  là  où  les 
mêmes  expériences  désastreuses  n'ont  pas  été  faites  en- 
core, et  il  peut  être  intéressant  de  voir  comment  un  pu- 
bliciste  allemand,  par  exemple,  quelque  peu  gêné  aussi  sans 
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doute  dansPexpression  de  ses  véritables  sentiments,  appré- 
cie au  point  de  vue  constitutionnel,  la  situation  de  sa 
patrie  wurtembergeoise.  (c  Pour  notre  compte,  observe 
M.  Hintrager,  nous  manquerions  de  motifs  suffisants  pour 
vouloir  reviser  la  constitution  existante,  adaptée  à  notre 
condition.  Si  on  ne  peut  refuser  à  la  République  certains 
mérites,  certaines  supériorités,  elle  devient  cependant 
trop  facilement  en  proie  à  la  compétition  des  parties,  sans 
que  la  vraie  opinion  publique  puisse  toujours  s'y  faire 
jour,  et  elle  est  privée  de  plus  d'un  des  avantages  appré- 
ciables de  la  monarchie  constitutionnelle;  si  bien  que  ses 
titres  de  préférence  auraient  beaucoup  de  peine  à  préva- 
loir sur  ses  inconvénients.  Songeons,  en  outre,  que,  sui- 
vant la  proposition  émise  par  un  Français,  «  l'irresponsa- 
bilité est  corrigée  dans  la  monarchie  par  le  système  par- 
lementaire D,  tandis  que,  d'autre  part,  il  est  constant,  que 
de  même  que  l'individu  a  constamment  besoin  d'être 
refréné,  maintenu  par  le  destin  ou  d'autres  circonstan- 
ces, de  même  la  volonté  de  tout  un  peuple  a  besoin  du 
contre-poids  d'un  gouvernement.  Souvenons-nous  aussi 
ici  en  un  certain  sens  de  ces  paroles  de  Schiller  :  a:  Qu'est- 
ce  que  le  grand  nombre?  C'est  l'insanité.  L'intelligence  n'a 
jamais  été  l'apanage  que  de  quelques-uns,  d  et  laissons 
sans  regret  les  choses  en  l'état  où  elles  sont.  Les  rois  sont 
déjà  assez  bridés  en  législation  par  suite  d'une  dispo- 
sition constitutionnelle  qui,  par  opposition  à  l'ancienne 
aristocratie,  combine  le  régime  démocratique  avec  la  mo- 
narchie (absolue),  le  gouvernement  du  peuple  avec  le 
gouvernement  d'un  seul  et  entreprend  de  compenser  les 
défectuosités  de  celui-ci  avec  les  avantages  de  celui-là.  > 
Peut-être  M.  Hintrager  n'a-t-il  pas  osé  dire,  que  rien 
ne  peut  garantir  aux  peuples  que  le  souverain  place  à  leur 
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tcte  par  droit  d'hérédité  appartienne  justement  à  cette 
minorité,  favorisée  de  tous  les  dons  intellectuels  ;  et  peut- 
être  aussi  n'a-t-il  pas  voulu  se  souvenir  d'un  mot  aussi 
autorisé  que  celui  de  Schiller,  mot  suivant  lequel  :  «  Il  y 
a  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprit  que  M.  de  Voltaire  :  c'est 
tout  le  monde.  j> 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  mission  de  TEtat  est  complexe, 
si  ses  tâches  sont  multiples,  autres  sont  ses  conditions 
fondamentales,  autres  sont  ses  appuis,  ses  étais  ! 

Certes,  ce  n'est  pas  une  mince  difficulté  pour  les  con- 
ducteurs d'une  machine  comme  TEtat,  d'en  assurer  le 
fonctionnement  régulier.  Cette  difficulté  se  trouve  même 
encore  accrue  en  un  temps  où,  ainsi  qu'il  arrive  aujour- 
d'hui, on  tire  sur  l'Etat  de  tous  les  côtés  et  où  ses  attri- 
butions tendent  encore  à  s'accroître  d'instant  en  instant. 
Aussi  ne  serait -il  pas  autrement  tranquillisant  de  sentir 
et  de  penser,  que  la  grande  masse  du  public  ne  considé- 
rât les  conditions  sociales  que  comme  reposant  sur  un 
accord  mutuel.  Il  se  peut  d'ailleurs,  que  la  nécessité  de 
la  fixation  de  ces  rapports  ne  frappât  pas  toujours  les 
regards  à  un  degré  suffisant  ;  sans  qu'on  puisse  cependant 
nier  non  plus  l'existence  à  cet  égard  de  certaines  lumiè- 
res, si  faibles  soient-elles  î  Ces  clartés  un  peu  superficiel- 
les, auxquelles  échappent  parfois  les  effets  bienfaisants,  se 
poursuivant  à  l'infini,  d'une  vie  commune  ordonnée,  veu- 
lent être  renforcées  par  l'Etat.  Pour  cela,  les  écrivains 
monarchistes  bien  inspirés  convient  l'Etat  à  réveiller  et 
entretenir  la  foi  affectueuse  dans  le  chef  et  le  gouverne- 
ment de  l'Etat,  alors  que  nous  assignons  de  préférence 
pour  objectif  à  cette  confiance  et  à  cet  amour,  si  oppor- 
tuns à  réchauffer,  l'établissement  même  de  l'Etat. 

Les  révolutions  qui  éclatent  de  temps  à  autre  n'attestent, 
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en  effet,  que  le  mécontentement  du  peuple  à  rencontre  de 
la  manière  d'être  affectée  par  la  chose  publique,  que  la 
méfiance  que  lui  inspire  le  gouvernement  et  que  son 
désir  de  substituer  à  la  puissance  suprême  la  volonté 
générale  alléguée  de  la  nation.  Il  peut  y  avoir  sans  doute 
des  cas  oia  les  révolutions  s'imposent  en  quelque  sorte  et 
se  justifient  dès  lors  par  leur  nécessité,  comme  lorsque 
tous  les  moyens  ont  été~  tentés  pour  avoir  raison  des  pri- 
vilèges attribués  à  certaines  classes  et  sont  demeurés 
absolument  infructueux.  Seulement  la  foule  déchaînée 
croit  alors  devoir  secouer  toutes  les  entraves,  y  compris 
celles  qu'il  importe  à  chacun  de  supporter  dans  l'intérêt 
de  ses  semblables,  imaginant  que  ce  qu'elle  démolit  pourra 
être  avantageusement  remplacé  par  autre  chose. 

Aussi  est-ce  pour  l'Etat  un  devoir  d'autant  plus  impé- 
rieux de  susciter  autour  de  lui  la  confiance  et  la  sym- 
pathie, qu'il  a  à  sa  disposition,  pour  ce  faire,  les  ressour- 
ces les  plus  variées. 

Qu'il  provoque  donc  avant  tout,  chez  le  citoyen,  la 
conscience  de  faire  partie  intégrante  de  l'ensemble,  qu'il 
lui  enseigne  à  rattacher  sa  condition  à  l'ensemble,  en 
l'appelant  à  participer  à  la  vie  publique.  Une  belle  occa- 
sion est  ici  fournie  par  la  base  inférieure  de  la  collectivité, 
par  la  commune  où  les  intérêts  particuliers  entrent  plus 
spécialement  et  plus  largement  en  contact  avec  les  in lé- 
rêts  généraux.  L'Etat  devra  donc  avoir  constamment  les 
yeux  fixés  sur  la  vie  communale,  car  si  le  citoyen  pai- 
sible ne  trouve  pas  son  compte,  ne  trouve  pas  un  avan- 
tage matériel  à  la  commune,  il  sera  porté  aussi  à  dénier 
toute  portée  utile  à  l'Etat. 

Vis-à-vis  de  l'Etat  ensuite  lui-même,  le  citoyen  doit 
pouvoir  acquérir  l'assurance,  que  sa  sollicitude  et  sapro- 
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tection  ne  lui  feront  pas  défaut,  même  pris  isolément,  soit 
qu'il  essaye  de  se  débrouiller  sur  le  sol  national,  soit 
qu'il  choisisse  pour  théâtre  ou  centre  de  ses  opérations 
d'autres  parties  du  monde. 

Mais  qui  donc  pourrait  faire  au  gouvernement  de  l'Etat 
des  amis  plus  sincères  que  ceux  qui  servent  d'organes  à  ce 
gouverneaient,  qui  sont  chargés  de  le  représenter  comme 
dépositaires  dans  une  mesure  quelconque  de  l'autorité 
publique  ?  Qu'ils  soient  au  haut  ou  au  bas  de  l'échelle, 
les  fonctionnaires,  avec  lesquels  le  public  entre  directe- 
ment en  rapport,  doivent  être  animés  de  la  pensée,  que 
leur  mission  consiste  à  avoir  en  vue  et  à  favoriser  le  bien 
de  leurs  concitoyens.  Ils  peuvent  beaucoup  pour  la  com- 
pression du  mécontentement  de  ces  derniers  ;  et  longtemps 
encore,  après  qu'ils  ont  cessé  de  vivre  et  d'agir,  on  peut 
retrouver  la  trace  bienfaisante,  s'il  y  a  lieu,  de  leur  pas- 
sage. L'homme  d'Etat  ne  pourrait  donc  trop  veiller  au 
choix  de  ses  collaborateurs,  là,  bien  entendu,  où  ce  choix 
lui  est  laissé,  faute  de  n'avoir  pas  été  supprimé  ou  res- 
treint par  une  législation  plus  ou  moins  justement  mé- 
fiante de  son  initiative,  c'est-à-dire  des  entraînements, 
des  faiblesses,  des  injustices  dont  il  peut  se  rendre  cou- 
pable pour  le  plus  grand  préjudice  des  institutions,  pour 
la  plus  grande  déperdition  des  forces  utilisables,  pour  la 
démoralisation  et  la  désaffection  générales.  Il  convient 
d'ailleurs  peut-être,  pour  le  but  à  atteindre,  que  le  gouver- 
nement n'ait  pas  absolument  les  mains  liées  dans  le  re- 
crutement du  personnel  auquel  il  délègue  son  autorité. 
Car  si  des  examens,  des  concours  garantissent  l'aptitude, 
qui  certes  n'est  pas  à  dédaigner  et  importe  même  au  pre- 
mier chef,  les  fonctions  publiques  ne  sauraient  être  acces- 
sibles  à   ceux  dont  la    moralité,   la  droiture,  le  patrio- 
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lisme  seraient  suspects  à  juste  titre  ou  qui,  ne  partageant 
pas  les  vues  de  direction  du  gouvernement  établi  sur  la 
volonté  du  plus  grand  nombre,  froisseraient  nécessaire- 
ment, par  cela  même,  les  administrés  dans  leurs  senti- 
ments les  plus  intimes. 

«  En  premier  lieu,  disait  sous  le  dernier  rapport  en  1886 
M.  de  Freycinet  au  nom  du  cabinet  qui  prenait  chez  nous 
possession  du  pouvoir,  nous  avons  à  ramener  l'ordre  et  la 
discipline  dans  l'administration,  à  la  faveur  des  idées  libé- 
rales, qui  sont  l'honneur  de  la  République  et  de  l'indé- 
pendance, qu'elle  tend  de  plus  en  plus  à  assurer  au  ci- 
toyen ;  certains  fonctionnaires  en  sont  arrivés,  par  une 
singulière  confusion,  à  se  considérer  comme  affranchis 
de  toute  obligation  envers  l'Etat  en  dehors  de  l'accom- 
plissement de  leur  devoir  professionnel.  Non  seulement 
ils  n'apportent  pas  leur  appui  aux  institutions  au  nom 
desquelles  ils  exercent  leur  mandat,  mais  ils  se  croient 
permis  de  les  combattre  ouvertement.  Il  est  temps  qu'un 
spectacle  aussi  anarchique  cesse.  Il  faut  que  nul  n'oublie 
que  la  liberté  d'opposition  contre  le  gouvernement  n'existe 
pas  pour  les  serviteurs  de  l'Etat.  î> 

Les  conditions  politiques  et  de  dignité  personnelle 
comme  d'aptitude  professionnelle  remplies,  pourquoi  le 
fonctionnaire,  à  l'égal  du  savant  qui  médite  dans  son 
cabinet  ou  de  l'artiste  qui  travaille  dans  son  atelier, 
ne  serait-il  pas  hanté,  en  outre,  par  un  idéal  l'attirant  au 
delà  des  satisfactions  vulgaires  d'une  existence  assurée 
dans  le  présent  et  pour  l'avenir  ?  Qu'il  ne  se  considère 
donc  pas  seulement  comme  un  employé,  installé  dans  sa 
place  par  l'État  en  vue  de  certaines  affaires  pour  l'expé- 
dition desquelles  il  reçoit  un  traitement  correspondant  ! 
Qu'il  se  garde  aussi   de   l'autre   extrémité   pédantesque, 

5 


—  66  — 

qui  le  mettrait  au  rang  d'une  machine,  se  mouvant  uni- 
quement suivant  des  formes  déterminées  et  n'accomplis- 
sant exactement  que  ce  qui  lui  est  demandé  I  Mais  que, 
théoricien  ou  praticien,  il  ne  ferme  pas  les  yeux  à  la  vie,  et 
que  par  dessus  l'apprentissage  du  droit  positif  demeurent 
intactes  chez  lui  l'affabilité  et  la  bienveillance,  qui  lui 
seront  essentiellement  utiles  dans  le  maniement  des 
hommes  ! 

Il  est  conforme,  sans  doute,  aux  temps  où  nous  vivons, 
que  le  fonctionnaire,  eut-il  escaladé  le  poste  de  ministre, 
relève  pour  son  vouloir  de  la  collectivité.  Ce  qui  n'em- 
pêche d'être  vraie,  avant  comme  après,  la  proposition 
que  le  fonctionnaire,  rigoureusement  lié  aux  instructions 
qu'il  a  reçues,  doit  agir  en  conscience  et  sans  préoccu- 
pation personnelle,  que  dans  son  service  comme  au 
dehors  son  attitude  doit  être,  ce  que  commande  la 
dignité  dont  il  est  revêtu,  et  qu'il  ne  saurait,  sans  faillir, 
divulguer  les  secrets  de  sa  charge.  Quand  même  il  n'au- 
rait pas  qualité  pour  expurger  la  loi  des  sévérités  qu'elle 
édicté,  son  devoir  est  au  moins  d'exposer  les  raisons  de 
cette  rigueur  à  ceux  qui  en  pâtissent.  De  cette  façon,  il 
tranchera  heureusement  sur  l'administrateur  rebutant, 
qui  veut  tout  gouverner,  encore  que  son  autorité  ne  s'ap- 
puye  cependant  que  sur  la  puissance  générale;  et  pour 
avoir  compris  que  ce  qui  profite  ou  nuit  au  particulier 
profite  ou  nuit  à  l'État,  il  aura  pris  le  chemin  le  plus  sûr 
pour  arriver  au  cœur  du  peuple  et  pour  se  poser  en  véri- 
table représentant  de  l'État. 

En  vérité,  l'objectif  d'un  fonctionnaire  qui,  dégagé  de 
toute  avidité  et  soif  d'argent,  poursuit  uniquement  le  bien 
d'autrui,  ne  manque  pas  de  séduction  et  de  grandeur,  et 
si  on  ne  peut  f  atteindre  sans  rencontrer  bien  des  pierres 


—  67  — 

d'achoppement  semées  par  la  haine  et  l'envie,  qu'il  n'est 
pas  donné  à  chacun,  selon  les  temps  et  les  circonstances, 
d'écarter  de  sa  route,  cet  objectif  mérite  cependant  qu'un 
homme  y  consacre  toute  son  énergie.  Puis,  que  ne  doivent 
pas  être  les  visées  et  tendances  des  chefs  de  l'État  qui, 
quelque  diversement  qualifiés  qu'ils  puissent  être,  aiment 
tous  à  s'en  dire,  aujourd'hui,  les  premiers  serviteurs  ? 

Par  suite,  le  fonctionnaire  n'est  pas  seulement  le  repré- 
sentant de  rÉtat,  il  en  est  encore  un  des  soutiens  les 
plus  efficaces. 

A  titre  d'autre  soutien,  militant,  le  cas  échéant,  pour  le 
redressement  des  abus,  citons  également  la  représentation 
nationale.  Le  peuple  a  le  droit  auquel  on  ne  saurait  tou- 
cher sans  dommage,  de  manifester  sa  volonté  et  de  choi- 
sir à  cet  effet,  dans  son  sein,  des  délégués  ;  mais  l'esprit 
dans  lequel  ces  derniers  remplissent  leur  mandat  importe 
beaucoup.  Or,  il  s'est  vu  déjà  en  tout  pays,  qu'obéissant  à 
de  pures  considérations  de  parti,  c'est-à-dire  à  des  pas- 
sions aveugles,  des  représentants  du  peuple  se  soient  par 
principe  prononcés  contre  la  politique  du  gouvernement, 
tant  extérieure  qu'intérieure,  perdant  ainsi  de  vue  leur 
raison  d'être,  qui  est  de  concourir  dans  la  mesure  du 
possible  au  bien  général.  Cependant  le  souci  du  bien  de 
la  patrie  mérite  peut-être  le  refoulement  d'aussi  mesqui- 
nes considérations,  et  chaque  représentant  devrait  bien 
se  dire  que  si  déjà  pour  le  simple  individu  il  n'y  a  d'exis- 
tence satisfaisante  possible  que  s'il  en  confie  la  conduite 
à  la  raison  et  à  la  conscience,  affranchies  de  toute  passion, 
cette  condition  s'impose  plus  impérieusement  encore  dans 
les  tâches  dévolues  à  des  nations  et  à  leurs  mandataires. 

La  proclamation  constitutionnelle  des  principes  d'État 
ne  peut   pas    toutefois    être  abandonnée  à   elle-^même  et 
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leur  mise  en  œuvre,  leur  application  entendue  nécessite 
des  garanties,  des  sécurités.  Qu'importeraient,  en  effets  au 
peuple  des  déclarations  théoriques,  s'il  n'était  assuré  que 
celles-ci  peuvent  prendre  corps  et  se  traduire  ensuite  à 
n'importe    quel   moment  et  au  regard  de  n'importe  qui  ? 

En  tête  des  sécurités  de  ce  genre  figure  la  responsabi- 
lité des  serviteurs  de  l'Etat  dans  toute  la  sphère  de  leur 
activité,  en  ce  sens,  que  les  administrations  comptables 
sont  soumises  à  un  contrôle  et  examen  permanents,  ou  que 
tout  acte  d'un  fonctionnaire  peut,  du  chef  de  l'intéressé, être 
évoqué  par  voie  d'instance  devant  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  Quant  à  poursuivre  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les 
ministres,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  on  sait  que 
chez  nous  le  fameux  article  75  de  la  Constitution  du  22 
frimaire  an  8  ne  le  permettait  qu'à  la  condition  de  l'auto- 
risation préalable  du  Conseil  d'Etat.  Encore  cette  barrière, 
qui  a  subsisté  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  a- 
t-elle  été  renversée  par  le  décret  du  19  septembre  1870, 
dont  l'article  1  abroge  en  même  temps  que  l'article  75 
toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  mais  dont  l'arti- 
cle 2,  par  crainte  apparemment  des  inconvénients  d'une 
pareille  latitude,  ajoutait  :  «:  Il  sera  ultérieurement  statué 
sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter, 
dans  l'intérêt  public,  contre  les  particuliers  qui  auraient 
dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires.  » 

La  représentation  nationale  n'est  pas  non  plus  désar- 
mée ;  car  elle  peut  poser  des  questions  au  pouvoir  exécu- 
tif, demander  des  renseignements,  recourir  aux  interpel- 
lations, adopter  des  ordres  du  jour,  contenant  désappro- 
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bation  ou  blâme,  forcer  un  ministère  qui  aurait  déserté 
lui-même  ou  laisser  déserter  par  ses  subalternes  la  ligne 
droite,  de  battre  en  retraite.  Il  y  a  plus,  et  des  Cours  de 
justice  sont  désignées  ou  instituées  pour  réprimer  pénale- 
ment,  de  la  part  des  hommes  d'Etat  dirigeants,  des  man- 
quements graves  aux  devoirs  de  leur  charge.  Aux  termes 
de  Tarticle  6  de  la  loi  du  25  février  1875,  relative  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics  en  France  «  les  ministres 
sont  solidairement  responsables  devant  les  Chambres  de 
la  politique  générale  du  Gouvernement  et  individuelle- 
ment de  leurs  actes  personnels.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahi- 
son. 2)  Après  quoi  la  loi  constitutionnelle  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics  du  16  juillet  1875  est  venue  expliquer 
et  déclarer  à  son  tour  dans  son  article  12  :  (c  Le  Prési- 
dent de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusation  que 
par  la  Chambre  des  Députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
le  Sénat— Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par 
la  Chambre  des  Députés  pour  crimes  commis  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas  ils  sont  jugés  par  le 
Sénat  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par 
un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  Con- 
seil des  Ministres,  pour  juger  toute  personne  prévenue 
d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat...  i) 

Pour  le  cas  cependant  où  le  droit  écrit  accuserait  une 
rigueur  excessive  ou  bien  oii  soit  par  suite  des  particu- 
larités de  l'espèce,  soit  pour  des  considérations  politiques, 
sa  stricte  application  serait  déconseillée,  il  appartient  au 
détenteur  du  pouvoir  suprême  de  faire  usage  du  droit  de 
grâce  dont  il  a  été  investi. 

De  plus,  les  organes  de  l'Etat  trouvent,  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  obligations,  un  grand  secours  dans 
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la  prévention  et  la  répression,  visant  des  voies  de  fait 
contre  les  personnes,  ou  destinées  à  appuyer  des  ordon- 
nances rendues. 

Enfin  la  conservation  et  l'amélioration  de  l'édifice  social 
ne  peut  que  bénéficier  beaucoup  du  perfectionnement  de 
toutes  les  institutions,  par  la  simplification  des  rouages 
administratifs  et  une  marche  accélérée  et  peu  coûteuse  de 
la  justice,  non  moins  que  par  le  développement  de  l'ins- 
truction et  de  réducation,  rendus  gratuitement  accessi- 
bles au  moins  aux  classes  pauvres,  ainsi  que  par  une 
organisation  économique  et  avisée  du  régime  financier 
et  fiscal. 

Mais  que  servent  tous  ces  appuis,  toutes  ces  libertés, 
que  l'Etat  offre  à  ses  membres,  si  le  citoyen  ne  reconnaît 
pas  l'utilité  matérielle,  qu'il  retire  des  institutions  socia- 
les, s'il  ne  se  rend  pas  compte  des  conséquences  qui  y 
sont  attachées  ?  Lui  est-il  d'ailleurs  si  difficile  d'arriver 
à  la  conscience  de  la  valeur  de  ces  institutions?  Et  ne  lui 
suffît-il  pas,  à  cet  effet,  de  prendre  la  peine  d'établir  des 
comparaisons  avec  d'autres  temps  et  d'autres  pays  ?  Le 
plus  modeste  homme  d'affaires  sera  pénétré  des  avanta- 
ges fournis  par  l'organisation  actuelle,  en  réfléchissant 
au  cercle  étroit  où  ses  ancêtres  étaient  enserrés  pour 
leur  industrie,  alors  qu'aujourd'hui  l'attention  et  la  sol- 
licitude de  l'Etat  se  portent  sur  la  vie  commune  du  peu- 
ple tout  entier.  L'homme  des  champs  poursuit  avec  plus 
de  sérénité  son  rude  labeur,  quand  il  a  la  conviction  que 
son  bien  est  protégé.  Si,Jau  contraire,  les  législateurs  font 
preuve  de  faiblesse  et  si  l'administration  se  montre  lan- 
guissante, le  contre-coup  de  cet  état  maladif  se  fait  iné- 
vitablement sentir  dans  le  peuple  lui-même,  dans  le 
milieu  de  ses  intérêts,   dans  sa  situation  sur  le   marché 
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universel  comme  dans  ses  échanges  intérieurs.  A  l'in- 
verse, les  rênes  du  gouvernement  reposent-elles  entre 
des  mains  solides,  et  le  peuple  a-t-il  confiance  en  ce  gou- 
vernement parce  qu'il  opère  sur  une  base  assurée,  le  la- 
boureur vaque  sans  désemparer  à  la  culture  du  sol,  le 
négociant  jouit  .de  crédit  chez  lui  et  au  dehors,  l'indus- 
trie fleurit,  la  nation  entière  se  fortifie  dans  la  lutte  paci- 
fique des  peuples  entre  eux,  l'aisance  extérieure  et  la 
prospérité  interne  s'élèvent,  en  même  temps  que  la  condi- 
tion morale  des  citoyens  franchit  des  étapes  de  plus  en 
plus  nombreuses  sur  la  voie  du  progrès.  Le  bourgeois  n'a 
donc  qu'à  se  placer  au  point  de  vue  de  son  foyer  et 
de  ses  intérêts  propres  plus  étroits,  pour  comprendre,  en 
l'interrogeant  fréquemment  et  minutieusement,  de  quels 
bienfaits  l'Etat  social  juridique  et  constitutionnel  est  dans 
le  présent  la  source  inépuisable  pour  le  particulier — quand 
ce  ne  serait  qu'à  cause  de  la  sécurité  dont  il  lui  est  rede- 
vable sur  les  grandes  routes,  de  la  considération  et  des 
égards  dont  il  est  devenu  l'objet  de  la  part  des  autres 
peuples  ! 

Nous  voyons  bien  que  les  multiples  et  vastes  desseins 
de  l'État  ne  vont  pas  sans  des  charges  correspondantes 
de  plus  en  plus  étendues  auxquelles  on  ne  peut  faire  face 
sans  procéder  constamment  à  la  recherche  de  nouveaux 
revenus.  Que  de  sacrifices  notamment  ne  sont  pas  im- 
posés par  Tentretien,  par  exemple,  des  armées,  surtout 
dans  rétat  actuel  d'une  Europe  littéralement  sous  les 
armes,  parce  qu'il  convient  notamment  à  une  des  grandes 
puissances,  de  conserver  des  conquêtes  dues  à  la  force, 
et  réprouvées  par  les  populations  conquises,  sans  réflé- 
chir suffisamment  peut-être  que  les  avantages  de  l'an- 
nexion ne  sont  pas  assez  contrebalancés  par  ses  inconvé- 
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nients  et  ses  préjudices,  el,  qu'au  cas  du  rétablissement 
du  statu  quo  ante,  aucune  attaque  nouvelle,  contre 
laquelle  les  régions  annexées  sont  censées  servir  de  renv 
part,  ne  serait  plus  tout  de  même  à  redouter,  en  raison 
tant  du  changement  de  régime  consommé  chez  le  pays 
dépouillé  que  de  la  concentration  et  unification  survenues 
chez  le  peuple  vainqueur  !  A  part  ces  dépenses  militaires 
énormes,  qu'une  meilleure  politique  internationale  pour- 
rait sensiblement  réduire,  en  attendant  qu'un  désarme- 
ment général  parvienne  un  jour  à  les  supprimer,  d'au- 
tres ressources  sont  réclamées  par  l'administration  de  la 
justice,  par  l'entretien  des  cultes,  tant  que  le  lien  du 
temporel  et  du  spirituel- ne  sera  pas  rompu,  par  l'entre- 
tien des  écoles,  par  les  travaux  publics,  par  les  moyens 
divers,  à  l'aide  desquels  le  département  de  l'intérieur 
pourvoit  à  l'ordre  et  à  la  sûreté.  Mais  où  l'État  prendrait- 
il  les  sommes  nécessaires,  si  les  revenus  domaniaux  ne 
sont  pas  à  hauteur  des  besoins,  et  si  rien  d'autre  n'est  à 
sa  disposition?  Il  ne  lui  reste  donc  d'autre  parti,  après 
accord  préalable  entre  gouvernement  et  représentation 
nationale,  et  en  sa  qualité  d'établissement  fonctionnant 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  que  de  répartir  ses  dé- 
penses parmi  ceux  qui  tirent  avantage  et  bénéfice  de  la 
multiple  activité  qu'il  déploie. 

Car,  encore  une  fois,  le  particulier  met  à  profit  en 
mille  manières  les  institutions  sociales,  qui  pénètrent 
aussi  en  mille  manières  dans  la  vie  privée.  Cette  impres- 
sion nous  envahit  aussitôt  que  nous  rapprochons  la  forme 
de  l'Etat  contemporain  des  formes  qui  l'ont  précédée. 
Ce  n'est  pas  le  patriarcat  assurément,  cette  construction 
pour  ainsi  dire  enfantine,  ni  non  plus  le  gouvernement 
despotique  qui  nous  livre  un  but  exprimé  et  résolument 
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poursuivi;  ce  n'est  pas  chez  eux  qu'on  découvrira  ces 
effets,  qui  deviennent  sensibles  dans  la  vie  privée  la  plus 
intime  et  auxquels  chacun  aujourd'hui  élève  des  préten- 
tions. 

Leurs  états  manquent  de  force  et  de  résistance.  Il  en 
est  ainsi  dans  le  patriarcat,  où  ils  n'ont  pas  atteint  leur 
développement  et  dans  la  monarchie  absolue  où  un  seul 
caprice  du  maître  peut  devenir  motif  à  révolte.  On  n'en 
peut  pas  dire  autant,  il  est  vrai,  de  la  théocratie.  L'homme 
y  trouve  une  incitation  incessante  à  s'élever  et  il  y  est 
rivé  au  divin  ;  mais  la  foi  en  l'institution  divine,  cette 
foi  qui  est  rebelle  à  tout  le  reste,  ne  saurait  manifester 
une  force  persuasive,  ni  non  plus  prêter  à  la  vie  ordinaire 
une  base  suffisante.  Quant  à  l'Etat  moderne,  au  con- 
traire, chez  lequel  le  souci  de  la  sécurité  à  l'encontre  de 
l'ennemi  est  notoire  et  va  de  soi  autant  que  l'apaise- 
ment des  conflits  entre  associés  ou  concitoyens  et  qui  ne 
permettrait  plus,  qui  bannit  même  pour  ainsi  dire  du 
domaine  des  suppositions,  la  soumission  de  tous  à  la  vo- 
lonté absolue  d'un  seul,  que  celui-ci  s'implantât  lui-même 
ou  reçût  l'investiture  du  peuple,  ou  s'autorisât  d'une  dis- 
position providentielle,  il  s'est  assigné,  lui,  des  fins  plus 
hautes.  Son  essence  et  son  objet  le  vouent  à  un  idéal  dé- 
jà caractérisé  par  Aristote  dans  cette  mémorable  proposi- 
tion où  l'Etat  est  représenté  comme  une  agglomération  de 
familles  et  de  communes  en  vue  d'une  existence  parfaite, 
satisfaisante  en  elle-même,  agglomération  dans  laquelle 
seule  les  industries,  les  arts  et  les  sciences,  sont  suscep- 
tibles de  prospérer. 

Quelles  exigences,  s'exclame  à  ce  propos  un  écrivain, 
l'avenir  ne  formulera- 1 -il  pas  à  son  tour  vis-à-vis  de 
l'état  social  !  Il  y  a  là  comme  un  accès  de  lyrisme  auquel 
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nous  voulons  bien  nous  associer,  à  condition  toutefois 
que  la  notion  de  l'individu  ne  sombre  et  ne  s'absorbe 
Jamais  dans  celle  de  l'Etat,  dont  la  mission,  purement 
auxiliaire,  ne  saurait  faire  perdre  de  vue  l'être  humain, 
au  service  exclusif  duquel  elle  a  été  imaginée  et  qui  doit 
en  profiter  pour  son  perfectionnement  et  son  affranchis- 
sement de  plus  en  plus  complets!  Si  dès  lors  la  marche 
progressive  de  l'homme  peut  à  certains  égards  accroître 
Tactivité  et  l'ingérence  de  l'Etat,  elle  peut  aussi,  à  cer- 
tains autres,  nous  dispenser  graduellement  de  ses  servi- 
ces... toujours  forcément  rémunérés. 

Or,  il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  la  statisti- 
que criminelle,  dont  les  tableaux,  toujours  encore  peu 
rassurants,  ne  permettront  sans  doute  que  plus  tard  de 
se  passer  en  partie  de  l'appareil  policier,  judiciaire,  péni- 
tentiaire, exécutif,  que  la  société  oppose,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  aux  entreprises  des  malfaiteurs  de  toute  sorte.  Et 
de  même  il  serait  tout  aussi  impossible  de  méconnaître 
l'attitude  toujours  hostile  observée  par  beaucoup  de  na- 
tions contemporaines  entre  elles  et  qu'appuyent  des  pré- 
paratifs belliqueux,  poussés  d'une  main  fiévreuse.  Cepen- 
dant bien  que  les  blessures  faites  à  l'orgueil  national  se 
cicatrisent  difficilement  et  lentement,  on  voit  dans  le  do- 
maine au  moins  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  arts 
et  des  sciences,  du  droit  et  des  relations  internationales 
et  même  des  questions  sociales,  une  noble  émulation  exci- 
ter et  rapprocher  toutes  les  races,  toutes  les  nationalités. 
Assez  d'expositions  et  de  congrès  universels,  assez  d'u- 
nions monétaires  ou  postales  ou  protectrices  de  la  pro- 
priété littéraire  ou  industrielle,  assez  de  traités  de 
commerce,  d'extradition,  etc.  mettent  en  lumière  de  nos 
jours  cette  tendance,  grâce  à  laquelle  bien  des  préventions 
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s'affaiblissent,  ot  bien  des  liens,  dessérés  par  une  inimitié 
farouche,  se  renouent  en  quelque  façon.  Qu'à  induire 
néanmoins  de  là  le  dépôt  volontaire  de  toutes  les  armes 
de  guerre,  le  démantèlement  de  toutes  les  fortifications  et 
par  suite  la  proclamation  des  Etats-Unis  du  monde,  il  y 
ait  utopie  manifeste,  soit  !  Que  de  pareilles  espérances 
dussent  demeurer  à  jamais  chimériques,  et  qu'on  pût  seu- 
lement saluer  comme  dignes  d'éloge  et  d'encouragement 
les  efforts  faits  pour  leur  réalisation  impossible,  soit  encore  ! 
Le  fait  de  la  germination  de  ces  idées  dans  tant  de  cerveaux 
prouve  en  tout  cas  la  conscience  que  nous  avons  à  satiété 
de  la  condamnation  générale  qui  pèse  sur  nous;  de  la 
condamnation  devant  laquelle  tout  homme  est  tenu  de  se 
courber  dès  sa  naissance  ;  de  la  condamnation  sous  la- 
quelle l'humanité  gémit  depuis  ses  origines  :  la  condam- 
nation au  travail.  H  n'est  toutefois  donné  ni  à  un  seul  homme 
ni  à  l'humanité  entière  de  se  soustraire  à  cette  condamna- 
tion, d'échapper  à  ce  joug.  Sachons  donc  accepter  notre  lot, 
et  nous  contenter  du  sort,  qui  nous  est  échu  en  partage! 
Le  travail  envisagé  dans  cet  esprit  sera  l'instrument  de 
l'amélioration  des  conditions  existantes  ;  il  deviendra  un 
besoin,  il  apportera  un  adoucissement  à  nos  maux  et  il 
nous  fera  comprendre  ces  sages  paroles  du  poète  Goethe, 
disant:  «  Seules,  les  luttes  de  la  vie  nous  en  font  appré- 
cier les  biens  i>.  Sans  même  vouloir  pousser  si  loin  la 
résignation,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aura  tou- 
jours pour  tout  homme  un  rocher  de  Sisyphe  à  rouler, 
nous  exhorterions  volontiers  à  orienter  de  mieux  en  mieux 
nos  efforts,  à  ne  pas  nous  incliner,  comme  par  convention, 
devant  une  prétendue  fatalité  du  destin,  et  encore  que 
nous  ne  puissions  pas  sans  doute  décliner  toute  peine, 
principe  de  félicité  et  d'émancipation  d'ailleurs  plutôt  que 
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témoignage  de  malédiction,  à  taire  évoluer,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  cette  peine,  à  en  changer  inces- 
samment l'objectif,  à  Tennoblir,  et  au  lieu  par  exemple 
de  la  faire  tourner  à  la  destruction  de  l'espèce,  à  l'em- 
ployer à  son  édification  et  à  son  service.  La  peine  ne  sera 
pas  pour  cela  abolie  ;  elle  pourra  seulement  être  quelque 
peu  amoindrie,  et  son  caractère  se  trouvera  au  moins 
transformé  dans  un  sens  favorable,  absolument  comme 
l'individu,  sans  devoir  nier  jamais  la  mort,  qui  viendra 
sûrement  un  jour  mettre  un  terme  à  son  existence,  peut 
néanmoins,  à  la  faveur  d'une  bonne  hygiène  ou  d'une 
thérapeutique  intelligente,  reculer  les  limites  de  son 
existence  et  la  rendre  plus  supportable  qu'elle  n'était  peut 
être  autrefois! 

Il  ne  faut  jamais  désespérer  de  la  raison  humaine, 
de  son  triomphe  sur  l'instinct  ou  des  suggestions  judi- 
cieuses de  l'intérêt  mieux  compris.  Comment  ne  pas  voir, 
par  exemple,  que  si  la  liberté  du  travail,  celte  conquête 
définitive  de  notre  grande  Révolution,  ainsi  que  le  déve- 
loppement extraordinaire  des  machines  et  de  la  production 
industrielle  ont  amené  la  transformation  profonde  et  bien- 
faisante des  conditions  sociales  du  travail,  il  est  pourtant 
une  cause  qui  affecte  singulièrement  celles-ci,  c'est  l'en- 
tretien des  armées  permanentes.  «  Si  l'on  songe,  s'écriait 
récemment  dans  une  conférence  le  président  de  la  société 
centrale  du  travail  professionnel,  qu'avec  un  budget  de 
la  guerre  d'environ  un  milliard,  vingt  ans  de  paix  coû- 
tent trente  milliards,  sans  parler  du  capital  inutilisé  par 
l'assujettissement  au  service  militaire  de  la  partie  la  plus 
vigoureuse  de  la  population,  on  est  en  droit  de  se  de- 
mander, quelles  conquêtes  peuvent  contrebalancer  de 
pareils  sacrifices?  i>  Quand  la  lourdeur  des    impôts  fait 
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ainsi  crier  de  temps  à  autre  les  contribuables,  il  se  pour- 
rait très  bien,  qu'il  y  eut  lieu,  à  la  suite  d'un  examen 
attentif  ou  d'une  rénovation  mûre,  d'abaisser  ou  d'écono- 
miser certains  déboursés  effectués  par  rÉtat.Auquelcasil 
échet  à  la  conscience  du  gouvernement,  comme  à  l'acti- 
vité vigilante  des  représentants  de  la  nation, d'aviser! 

Mais  si  nous  voulons  nous  mettre  pour  notre  compte  en 
instance  auprès  de  TEtat,  si  nous  voulons  le  saisir  d'exi- 
gences, dont  le  nombre  va  tous  les  jours  en  croissant  et 
auxquelles  il  ne  peut  être  fait  droit  sans  des  dépenses  de 
plus  en  plus  fortes,  si  nous  voulons  obtenir  de  lui,  qu'il 
remplisse  son  office  complexe  et  qu'il  intervienne  là  où, 
l'intérêt  commun  étant  en  cause,  des  ressources  isolées  se- 
raient au-dessous  de  la  tâche,  il  nous  faut  surmonter  le 
déplaisir  extrême  que  nous  ressentons  à  payer  des  impôts, 
déplaisir  tellement  inné,  qu'on  voit  parfois  les  gens 
jugés  les  plus  loyaux,  les  plus  consciencieux,  ne  se  faire 
aucun  scrupule  à  frauder  le  fisc.  Aussi  est-ce  à  eux,  sans 
doute,  que  s'adresse  le  quatrain  allemand  inscrit,  dit-on, 
au  fronton  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Lunebourg  et  que  nous 
traduisons  ainsi  : 

De  même  que  le  feu  provoque  la  fumée, 
La  ville  sans  impôts  ne  peut  se  régenter. 
Le  feu  doit-il  donner  une  chaleur  aimée, 
De  la  fumée  alors  saches  t'accommoder. 

En  consultant  les  Budgets  contemporains  de  M.  Félix 
Faure,  on  constate,  dans  le  sens  de  la  progression  ascen- 
dante des  charges  publiques,  que  de  1876  à  1890,  en 
quinze  années, le  budget  ordinaire  de  la  France  a  passé  de 
2.680  millions  à  3.030,  soit  une  augmentation  totale  de  13 
pour  100. Encore  l'augmentation  n'ctait-elle  de  la  sorte  chez 
nous  que  de  moins  de  1  pour  100  par  an,  alors  que  les 
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dépenses  de  Tltalie  passaient  de  1.437  millions  en  1876,  a 
1.700  millions  en  1887  :  augmentation  en  douze  ans,  18 
pour  100  ;  augmentation  annuelle,  l  1/2  pour  100;  celles 
de  la  Belgique,  de  245  millions  en  1876,  à  316  millions  en 
1886  :  augmentation  en  onze  ans,  28  pour  100,  augmen- 
tation annuelle,  2  1/2  pour  100;  celles  de  TAutriche-Hon- 
grie  de  758  millions  de  florins  en  1876,  à  986  millions  de 
florins  en  1886  :  augmentation  en  onze  ans,  30  pour  100, 
augmentation  annuelle,  3  pour  100  ;  celles  de  l'Empire 
allemand,  de  474  millions  de  marks  en  1876,  à  696  en 
1886  :  augmentation  en  onze  ans,  46  pour  100,  augmen- 
tation annuelle  4  pour  100  ;  celles  enfin  de  la  Russie  de 
570  millions  de  roubles  en  1876,  à  872  en  1886  :  augmen- 
tation en  onze  ans,  53  pour  100,  augmentation  annuelle, 
5  pour  100. 

11  se  peut,  il  est  vrai,  qu'en  rapprochant  notre  ère  de 
l'État  au  siècle  précédent,  on  ressente  sur  l'activité  et  le 
contrôle  plus  accusés  de  l'État,  une  impression  flottante, 
qui  accorde  tour  à  tour  la  prépondérance  de  cette  activité 
et  de  ce  contrôle  aux  temps  présents  ou  aux  temps  passés. 
Tout  dépend,  pour  la  distribution  des  lots,  du  point  de  vue 
où  Ton  se  place.  La  prépondérance  revient  certainement  à 
l'État  du  xvni^  siècle,  si  l'on  considère  l'absence  de  ména- 
gements, avec  laquelle  la  vie  individuelle  y  était  subor- 
donnée aux  convenances  et  appréciations  de  l'administra- 
tion supérieure,  avec  laquelle  la  lourde  main  d'une  auto- 
rité pédantesque  s'abattait  sur  mille  détails  infimes,  se 
rattachant  à  l'existence  ordinaire,  à  la  production  acqui- 
sitive,  à  la  consommation  ou  jouissance,  aux  mœurs  et  à 
la  religion.  Mais  le  tableau  change  quand,  au  lieu  et  place 
de  cet  ébrèchement  de  l'initiative  particulière,  pénètrent 
dans  le  cadre  de  la  mission  relalivement  allégée  de  l'Etatj 
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foule  d'autres  objectifs  publics  qui  pouvaient  bien,  par 
leur  nature,  concorder  avec  les  conceptions  de  l'ancien 
Etat  mais  qui,  par  leur  manière  d'être  et  leur  quantité 
afïectent  une  telle  modernité  et  étendue  qu'au  regard  de 
l'État  contemporain  cet  ancien  État  avec  son  économie 
fait  Teffet  d'un  véritable  pygmée. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  l'on  voulait  supputer  et  exprimer  en 
argent  tous  les  avantages  qui  ressortent  pour  l'homme  et 
le  travailleur  ordinaire  des  institutions  d'un  État  organisé, 
on  verrait  facilement  de  quelle  somme  considérable  ce 
rendement  l'emporte  sur  le  sacrifice  modique  quand  même 
imposé  au  contribuable.  Des  chiffres,  que  le  hasard  place 
sous  nos  yeux  et  dont  les  analogues,  empruntés  à  d'autres 
pays,  conduiraient  aux  mêmes  réflexions,  il  résulte  qu'en 
Wurtemberg,  par  exemple,  le  montant  net  de  la  dépense 
du  royaume  pour  l'exercice  1888-1889,  redevances  à  l'Em- 
pire comprises,  revient  en  moyenne  à  environ  29  marks, 
50  pfennings  par  tête.  Que  l'homme  du  peuple  rapproche 
de  ce  point  de  repère  la  quotité  exacte  d'impôts  qu'il 
acquitte,  et  si  cette  quotité,  qui  lui  est  réclamée  eu  égard 
à  son  avoir  et  à  ses  affaires,  est  relativement  petite,  qu'il 
se  dise  qu'il  n'en  est  ainsi,  que  parce  que  l'homme  plus  aisé 
participe  pour  une  part  d'autant  plus  considérable  aux 
charges,  sans  jouir  d'ailleurs  en  aucune  façon  pour  cela 
d'immunités  particulières.  Et  puisque  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi,  qu'il  profite  aussi  de  l'occasion  à  lui  offerte  par 
le  gouvernement,  en  examinant  de  plus  près,  qu'on  ne  le 
fait  d'habitude,  l'administration  de  l'État.  Peut-être  alors 
découvrira-t-il  des  motifs  de  se  réjouir,  de  se  féliciter, 
d'apprécier  une  condition,  où  les  services  les  plus  signalés 
lui  sont  rendus  à  un  prix  qui  lui  paraîtrait  dérisoire,  s'il 
devait  se  les  rendre  à  lui-même,  et  inclinera-t-il  moins  à 
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se  livrer  à  tort  et  à  travers,  sans  utilité, dans  un  mesquin 
esprit  de  détracteur,  à  la  critique  des  mesures  prises  par 
l'autorité.  Après  tout,  quand  nous  voyons  la  gent  des  mal- 
faiteurs et  des  roués  disserter  savamment  des  dispositions 
légales,  spécialement  pénales,  avec  lesquelles  ils  ont  à 
compter,  pourquoi  Thomme  simple  ne  s'inquiéterait-il  pas 
des  causes  des  réclamations  qu'on  lui  adresse  sous  forme 
d'impôts?  Le  présent  chapitre  a  pu  l'amener  déjà  à  une 
entente  meilleure  de  ses  devoirs  ;  mais  sa  religion  veut 
être  éclairée  plus  complètement  encore  ;  et  après  que  nous 
nous  sommes  appesanti  sur  l'Élat  et  sur  l'aclion  salutaire 
qu'il  est  appelé  à  exercer,  il  convient  d'insister  sur  les 
moyens  auxquels  l'Etat  recourt,  pour  que  son  efficacité  se 
manifeste. 


CHAPITRE  II 


HISTORIQUE, 


Il  ne  rentre  pas  dans  nos  vues  d'écrire  un  ample  traité 
des  finances,  d'aborder  par  le  menu  la  description  des  im- 
pôts, de  nous  arrêter  avec  complaisance  devant  leurs  mo- 
des de  perception,  ou  d'examiner  avec  un  soin  particulier 
tout  le  retentissement  qu'ils  ont  dans  la  vie  nationale,  au 
point  de  vue  économique.  Notre  ambition  sera  satisfaite, 
dès  que  Jacques  Bonhomme  sera  familiarisé,  grosso  modo, 
avec  la  notion  de  l'impôt,  et  se  sera  deshabitué  de  ce  mou- 
vement d'impatience  ou  de  ce  haussement  d'épaules  avec 
lequel  il  accueille  la  remise  de  l'extrait  du  rôle  de  ses 
contributions,  en  trahissant  par  là  même  les  doutes  qu'il 
a  sur  le  mérite  de  ces  dernières. 

Et  tout  d'abord  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  de 
contribution  ou  impôt,  qui  a  son  équivalent  dans  la  Steuer 
des  Allemands?  Suivant  l'usage  général,  en  même  temps 
qu'un  peu  superficiel,  ce  vocable  embrasse  toutes  les  pres- 
tations en  argent  qui  sont  fournies  d'une  façon  ou  de 
l'autre  à  une  collectivité  d'hommes,  constituée  dans 
l'intérêt  de  fins  communes,  et  auxquelles  ne  répondent  pas 
des  contre-prestations  directes.  Déjà  les  origines  gram- 
maticales de  la  Steuer  allemande,  qui  se  découvrent  dans 
\e  styre  des  Suédois  ou  Danois,  dans  le  siuur  des  Hollan- 
dais et  dans  l'anglo-saxon  stem  impliquent  l'idée  de  se- 
cours, d'appui,   et  en  ce  sens  il  est  permis  de  reconnaî- 
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tre  un  impôt  dans  toute  répartition  de  charges  par  une 
société  entre  ses  membres,  dans  toute  taxe,  mise  par  une 
Eglise,  une  corporation,  une  commune  ou  un  groupe 
quelconque.  Mais  d'autres  prestations  encore,  que  les 
prestations  en  argent,  également  requises  par  le  bien 
général,  et  revenant,  par  exemple,  à  des  actes,  peuvent, 
en  ce  sens  élargi,  être  envisagées  comme  des  impôts  :  telles 
seraient  les  corvées,  le  service  militaire,  la  fonction  de 
juré  ou  de  membre  de  corps  législatifs  ou  administratifs, 
pour  autant  que  ces  services  ne  font  l'objet  d'aucune 
rémunération  ou  indemnité.  Les  pages  qui  vont  suivre  ne 
mettront  en  cause  que  l'impôt,  pris  dans  l'acception  la 
plus  étroite  du  mot,  et  encore  seulement  que  l'impôt 
d'Etat,  suivant  Tidée  qui  s'en  est  dégagée  au  cours  des 
siècles. 

De  même  que  les  contrées  devenues  les  plus  protectio- 
nistes  se  sont  dans  le  premier  stadium  de  leur  civilisation 
montrées  très  accessibles  aux  produits  étrangers  pour  l'en- 
gendrement  desquels  elles  n'étaient  pas  outillées  encore, 
de  même  les  Etatsles  plus  grevés  ont  connu  des  débuts  où, 
répondant  par  de  maigres  services  à  des  exigences  égale- 
ment modestes  de  leur  population,  ils  n'imposaient  encore 
que  des  charges  légères  et  ne  recouraient  qu'à  des  sys- 
tèmes de  taxes  fort  peu  compliqués  ;  la  personne  et  l'âge 
fournissaient  en  général  la  mesure.  La  dîme  introduite  par 
le  législateur  hébreu  n'était  autre  chose  qu'un  impôt  ;  im- 
pôt très  élémentaire  assurément,  mais  qui,  malgré  son 
imperfection,  en  ce  qu'il  portait  sur  le  produit  brut  et  non 
pas  net,  a  su  se  maintenir  dans  bien  des  Etats  jusqu'à 
une  époque  assez  rapprochée  de  la  nôtre  . 

La  dîme  semble  avoir  conduit  Solon  (594  avant  l'ère 
€hrétienne)  au  cens  athénien  qui,  perçu  également  sur  le 
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produit  brut  de  la  propriété  foncière,  constituait  néanmoins 
un  progrès  sur  la  dîme,  en  ce  sens  que,  d'une  part,  il  attei- 
gnait plus  fortement  le  citoyen  aisé  et  que,  d'autre  part,  le 
citoyen  sans  fortune  en  était  complètement  affranchi. 

Le  cens  romain  fut  établi  en  578  avant  Jésus-Christ 
par  Servius  Tullius  à  titre  de  contribution  extraordinaire, 
en  vue,  était-il  dit,  d'entourer  Rome  d'une  enceinte  de 
pierres  ;  mais  comme  sur  les  dépouilles  opimes  il  restait 
rarement,  après  déduction  de  la  part  des  soldats,  de  quoi 
couvrir  les  frais  de  la  guerre,  il  y  eut  peu  d'années  où  l'on 
pût  faire  abstraction  des  ressources  découlant  du  cens. 
Des  cadastres  particuliers(rôles  descontributions)  ne  virent 
le  jour  qu'après  Dioclétien  qui  d'ailleurs  avait  fait  déjà 
un  départ  entre  l'impôt  foncier  et  l'impôt  industriel.  Mais 
était-ce  une  estimation  générale  ou  une  déclaration  qui 
prévalait  ici,  on  ne  saurait  le  dire  avec  précision;  toujours 
est-il  que  Constantin  passe  pour  avoir  eu  recours  même 
à  la  torture  à  propos  de  la  patente.  La  Rome  impériale  a 
été  jusqu'à  connaître  des  impôts  indirects,  des  droits  de 
port  et  des  droits  de  marché,  sans  préjudice  des  droits 
régaliens  et  des  monopoles.  Avant  d'aller  plus  loin, 
écoutons  deux  des  plus  savants  explorateurs  de  l'antiquité 
grecque  et  latine.  Suivant  Boekh,  l'auteur  de  V Economie 
publique  des  Athéniens  :  <t  de  toutes  les  redevances,  les 
redevances  personnelles  étaient  celles  qui,  non  seulement 
d'une  manière  générale,  mais  encore  conformément  aux 
principes  des  anciens,  répugnaient  le  plus  au  sentiment 
de  la  liberté.  Il  était  admis  à  Athènes  que  la  taxation 
devait  porter  non  sur  le  corps,  mais  sur  la  fortune  ;  et  en- 
core la  fortune  des  citoyens  n'était-elle  imposable  qu'en  cas 
d'extrême  besoin  ou  sous  une  forme  honorable.  Ni  à 
Athènes  ni  certainement  non  plus  dans  les   autres  Etats 


—  84  — 

libres  de  la  Hellade  on  ne  prélevait  d'impôt  immédiat  sur 
la  propriété,  hormis  peut-être  l'impôt  sur  les  esclaves,  et 
l'impôt  extraordinaire  de  guerre,  ainsi  que   les  liturgies, 
qui,  elles,  étaient  considérées  comme  affaires  d'honneur; 
d'impôt  foncier  normal  ou  de  dîme  il  n'en   existait  pas 
dans  les  Etats  libres,  etc.  Les  revenus  les  plus  recherchés 
et  les  meilleurs  étaient  ceux  fournis  par  les  biens  ou  domai- 
nes publics  :  en  outre,  on  avait  les  impôts  indirects  qui 
atteignaient  toute    personne  et  des  impôts  directs,    qui 
frappaient  les  étrangers  ;  sans  compter  aussi  les  ressour- 
ces   fournies    par    les    tribunaux   et   les  amendes.   Mais 
Athènes  se  créa  encore  une  source  particulière  de  revenus 
avec  le  tribut  des    associés.   j>    Relativement  à    l'insti- 
tution des  classes  due  à  Solon,  Bœckh  observe  qu'on  ne 
pouvait  admettre  de  contribution  suivant  l'estimation  y  con- 
tenue que  dans  des  cas  se  présentant  fort  rarement  :  l'es- 
sentiel ayant    résidé    dans   le  devoir  militaire,  dans  les 
liturgies  et  dans  la  concession  des  droits  gouvernemen- 
taux. 

Le  tableau  ne  se  modifie  pas  sensiblement  dans  le  livre 
de  Marquardt  sur  V  administration  publique  de  Rome.  <i  C'est, 
dit-il,  un  principe  reconnu  dans  les  républiques  de  l'anti- 
quité, que  l'impôt  personnel  est  de  tous  le  plus  détestable 
et  le  plus  indigne  d'un   homme  libre.   A  Rome  comme  à 
Athènes,  le  citoyen  n*est    tenu  à  l'acquittement  d'aucun 
droit  quant  à  son  revenu  personnel  ;  même  son  avoir  réel 
n'est  que  par  extraordinaire  assujetti   à   contribution  en 
cas  de  besoin  ;  aussi  aux  temps  de  la  liberté  de  Rome  le 
fisc  ne  connaît-il  que  trois  sources  régulières  de  recettes  : 
les  revenus  des  terres  communes,  puis,   après  que  la  do- 
mination de  Rome  eut  été  assise  au  dehors,    les    tributs 
des  régions  soumises,  et  enfin  les  impôts  indirects.  » 
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Au  service  de  l'exposé  historique,  que  nous  allons  ra- 
pidement poursuivre,  évoquons  ]e  souvenir  suivant.  Une 
science  financière,  déjà  un  peu  ancienne,  répartit  les 
revenus  de  l'Etat  en  revenus  acquis  par  le  gouvernement 
et  en  revenus  que  ce  gouvernement  aurait  commandés, 
La  première  catégorie  se  décompose  à  son  tour  en  reve- 
nus provenant  d'une  pure  acquisition  privée  (revenus  doma- 
niaux) et  en  revenus  attachés  à  Tacquisition  privilégiée 
de  la  puissance  publique  (droits  régaliens).  Quant  à  la  se- 
conde catégorie,  on  y  range  les  charges  (Gebûhren),  qui 
sont  imposées  par  suite  d'un  contact  spécial  s'établissant 
entre  citoyens  et  gouvernements  (les  droits  d'inscription 
dans  les  facultés,  p.  ex.)  et  les  taxes  ou  impôts  qui  sont 
perçus  en  vertu  d'une  obligation  générale  des  citoyens,  sans 
contre-prestation  particulière  de  la  part  de  l'Etat. 

Or,  la  science  financière  plus  récente  a  approprié  cette 
division  à  la  marche  progressive  d'un  développement 
historique,  en  telle  manière  que  les  progrès  faits  dans  les 
derniers  siècles  par  la  chose  publique,  s'acheminant  de 
l'Etat  de  droit  privé  vers  l'État  de  droit  public,  se  reflètent 
dans  les  progrès  financiers  réalisés  par  les  recettes  d'éco- 
nomie publique  sur  les  recettes  d'économie  privée.  A  la 
vérité,  il  y  a  évolution  graduelle  des  revenus  domaniaux 
aux  perceptions  d'impôts.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  d'ob- 
server comment  tout  d'abord  l'acquisition  privée,  inhérente 
à  la  prérogative  publique,  s'attribue  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  particuliers,  et  comment  ensuite,  avant  qu'on 
arrive  au  système  des  impôts,  duquel  découle  proprement 
le  revenu  d'économie  publique,  surgissent  à  mi-che- 
min, pour  ainsi  dire,  les  redevances,  dites  en  Allemand 
Gebiihren,  qui  s'adossent  bien  au  régime  des  impôts,  mais 
qui  prennent  bien  aussi  un  point  d'appui  dans  l'acquisi- 
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lion  privée,  eu  égard  aux  prestations  et  dédommagements 
individuels. 

Le  côté  faible  de  cette  conception  lient  à  ce  qu'elle  veut 
être  a  la  fois  le  tableau  de  l'histoire  financière  et  une  sys- 
tématisation des  finances  actuelles.  Le  passage  du  domaine 
d'économie  privée  à  celui  d'économie  publique  peut  bien 
correspondre  à  la  marche  effective  du  développement  au 
cours  des  siècles  ;  mais  à  vouloir  expliquer  Téconomie 
publique  du  jour  au  moyen  d'une  construction  dont  les 
fondements  ont  un  caractère  économique  privatif  et  dont 
les  étages  supérieurs  ont  un  caractère  d'économie  publi- 
que, on  pèche  contre  une  logique  qui  dégage  l'économie 
publique  actuelle  de  sa  pensée  maîtresse  à  la  manière 
dont  nous  avons  coutume  de  nous  rendre  compte  de  l'État 
moderne,  suivant  un  point  de  vue  de  droit  public. 

En  droit  public  il  existe  des  notions  fondamentales,  telles 
que  celles  de  souveraineté,  d'indigénat,  etc.,  constituant 
les  éléments  dont  se  forme  rationnellement  l'essence  de 
l'Etat  contemporain.  De  même  et  à  plus  forte  raison  c'est 
moins  dans  les  gradations  des  nécessités  historiques,  que 
dans  le  logique  enchaînement  des  parties  avec  l'ensemble 
que  gît  ce  qui  est  déterminant  pour  l'économie  publique 
de  rheure  présente. 

Gomment  peut-il  être  permis  de  parler  dans  les  sociétés 
mêmes  où  nous  vivons,  de  Vacquisition  privée  du  gouver- 
nement, ainsi  que  le  font  encore  les  ouvrages  les  plus 
récents,  traitant  des  finances  ?  L'usage  qui  se  continue 
de  la  sorte  soulève,  en  effet,  plus  d'un  scrupule.  Il  est  bien 
clair,  en  premier  lieu,  que  dans  l'Etat  moderne  l'idée  de 
ce  qui  est  <i  privé  i>  prend  sa  source  dans  le  contraste 
avec  l'État  et  qu'il  paraît  dès  lors  anormal  de  qualifier 
«  d'acquisition  privée  »  ce  qui  est  acquis  par  le  gouver- 
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nement.  Ce  que  le  gouvernement  acquiert  aujourd'hui,  non 
seulement  il  ne  l'acquiert  pas  comme  particulier,  mais 
encore  il  ne  l'acquiert  pas  d'après  les  points  de  vue  qui 
dirigent  les  acquisitions  des  particuliers.  Or,  c'est  préci- 
sément sur  la  diversité  des  points  de  vue  engagés  ici  qu'est 
fondée  la  nature  de  l'activité  gouvernementale  et  la  connais- 
sance de  cette  modalité  différente  conduit  à  une  analyse, 
qui  transporte  les  parties  en  cause  de  l'activité  gouver- 
nementale hors  du  domaine  des  finances.  Domaines  et 
droits  l'égaliens  sont  des  faits  d'histoire  financière,  se  ren- 
contrant dans  le  ménage  public  naissant;  mais  dans  le 
ménage  public  mûri  de  l'État  actuel,  de  tels  faits  ne  peuvent 
se  reproduire  qu'à  la  condition  de  justifier  leur  existence 
autrement  qu'en  se  disant  des  sources  acquisitives.  Ils 
veulent  être  compris  et  défendus  à  des  points  de  vue  d'un 
caractère  public,  points  de  vue  tournant  le  dos  à  ce  qui 
motive  les  acquisitions  privées. 

En  second  lieu  ce  sont  justement  les  suggestions  de 
politique  sociale  et  socialiste  plus  récentes  qui  renversent 
sur  la  tête  la  thèse  de  cette  acquisition,  dite  acquisition 
privée,  en  ce  que  la  discussion  entre  les  partisans  de  la 
propriété  privée  et  les  adeptes  de  la  propriété  collective 
intervertit  la  manière  de  voir  dont  découle  la  représen- 
tation de  l'acquisition  privée.  Car  si  véritablement  il  échet 
au  présent  et  à  l'avenir,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
restreinte  ou  étendue,  d'élargir  la  sphère  de  la  propriété 
d'État,  brusquement  ce  qui  tout  à  l'heure  s'infiltrait  comme 
un  legs  du  passé  par  sa  dénomination  peu  compatible 
avec  l'État  moderne  apparaît  comme  la  caractéristique  véri- 
table de  la  nouvelle  politique  sociale  et  économie  nationale. 

D'où  la  conséquence  suivante.  Ou  bien  la  systématisation 
du  ménage   pui)lic  part  de  la  propriété  d'Etat  et  de  l'ac- 
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quisition  d'Etat,  en  tant  que  fondements  des  satisfactions 
données  aux  besoins  publics  :  auquel  cas  la  notion  «  d'ac- 
quisition privée  d  s'évanouit  complètement,  non  seulement 
dans  son  adaptation  au  gouvernement  mais  encore  dans 
sa  sphère  réelle,  comme  mode  de  revenu  pour  la  masse  des 
citoyens,  lequel  s'appuie  sur  la  propriété  privée  et  la  pro- 
duction économique  d'ordre  privé.  Ou  bien  à  l'inverse  la 
systématisation  du  ménage  public  part  de  la  propriété 
privée  et  de  l'acquisition  privée  des  citoyens,  comme  il 
arrive  aujourd'hui  :  auquel  cas  ce  ménage  public  repose 
sur  les  revenus  qui,  issus  de  la  production  économique 
privative  des  divers  citoyens,  lui  adviennent  aussi  pour 
sa  part. 

Remarquons  ici,  que  dansTéconomiede  l'Etat  moderne,  la 
propriété  privée  est  le  fait  fondamental  sur  lequel  tablent 
plus  ou  moins  consciemment  tous  les  rapports  des  citoyens. 
Ce  qui  n'empêche  d'ailleurs  nullement  des  mains  publi- 
ques de  détenir  une  quantité  de  propriété  publique  s'y 
trouvant  à  titre  soit  de  survivance  des  temps  passés,  soit  de 
produit  de  l'âge  nouveau  et  de  ses  fins.  Mais  parce  qu'il 
est  indéniable  qu'une  pareille  propriété  se  rencontre  dans 
les  Etats  et  communes  de  l'époque  et  a  même  une  pro- 
pension à  s'y  développer  sous  l'influence  des  courants 
contemporains,  il  importe  de  dissiper  tout  nuage  pou- 
vant obscurcir  le  rapport  de  la  propriété  publique  au  fait 
déterminant  de  la  propriété  privée. 

Il  n'y  a  que  deux  issues  possibles  :  celle  fournie  par  la 
propriété  collective  ou  celle  qu'offre  la  propriété  privée. 
L'Etat  est-il  devenu  le  propriétaire  de  tout,  et  l'économie 
nationale  est-elle  convertie  en  l'économie  de  l'Etat,  con- 
formément à  un  certain  idéal,  le  régime  financier  verra 
s'organiser  le  ménage  public  d'une  façon  principiellement 
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différente.  Plus  de  contraste  désormais,  dans  le  genre  de 
celui  qui  flotte  devant  notre  conscience  comme  allant  de 
soi,  entre  les  revenus  du  ménage  public  et  ceux  des  mé- 
nages particuliers,  car  maintenant  le  point  intermédiaire 
est  occupé  par  le  revenu  de  l'Etat,  duquel  les  divers 
individus  tirent  leur  revenu  propre  en  qualité  de  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'économie  d'Etat.  Ce  sont  eux, 
les  fonctionnaires  et  employés,  formant  le  total  des  citoyens, 
auxquels  l'Etat  sert  leurs  revenus,  et  ce  n'est  plus,  comme 
nous  avons  coutume  de  le  voir,  l'Etat  qui  reçoit  son  reve- 
nu des  citoyens  le  prenant  sur  le  leur. 

Nous  sommes  acculés  à  l'un  ou  à  l'autre.  Et  l'antithèse 
n'est  nullement  aplanie  ou  conciliée,  ainsi  qu'on  l'a  pensé 
parfois  de  côté  ou  d'autre,  par  ces  arrangements  publics, 
d'économie  commune,  dont  Textension  croissante  dans 
notre  état  de  choses  ne  saurait  au  surplus  être  révo- 
quée en  doute.  Ces  arrangements  fortifient  plutôt  notre 
manière  de  voir,  conduits  qu'ils  sont  par  des  considéra- 
tions de  justice  à  asseoir  ce  qui  se  rattache  à  leur  admi- 
nistration sur  des  faits  sociaux,  auxquels  la  propriété 
privée  sert  de  condition.  La  stratification  de  la  société, 
qui  repose  sur  la  propriété  et  l'économie  privée,  fournit 
la  base  du  traitement  financier,  qui  pourra  être  appliqué 
à  renseignement  officiel,  aux  institutions  publiques  d'é- 
change, etc.  On  peut  même  dire  de  certaines  grandes 
organisations  publiques,  qu'elles  ne  sont  autre  chose  que 
des  formes  appropriées,  à  l'effet  de  coUiger  les  contin- 
gents pour  le  ménage  public  dans  les  économies  privées, 
comme  c'est  le  cas  des  monopoles  financiers. 

Les  phases  successives  parcourues  jusqu'ici  par  le  mé- 
nage de  l'Etat  ne  font  qu'accuser  de  plus  en  plus  pour 
l'observateur  l'opposition  entre  les  économies  particulières 
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des  citoyens  isolés  et  réconomie  publique  de  la  collec- 
tivité qui  les  embrasse  tous.  L'idée  d'État  tire  aujour- 
d'hui sa  force  de  la  conscience  d'une  vigoureuse  indivi- 
dualité acquise  par  l'existence  bourgeoise,  qui,  à  son  tour, 
doit  constituer  pour  l'ensemble  un  solide  appui  :  seulement 
il  est  dans  la  nature  de  tout  développement  humain, 
qu'il  faille  un  long  effort  de  l'histoire  pour  arriver  à  un 
pareil  résultat. 

Aux  débuts  des  formations  d'Etats,  le  contraste  dont 
s'agit  ne  se  montre  pas  encore.  La  commune  primitive 
représente  aux  yeux  l'Etat  primitif.  Ce  type  originaire  et 
rudimentaire  qui,  par  une  rencontre  digne  d'attention, 
présente  des  points  de  contact  avec  l'idéal  fortement 
poussé  de  l'Etat  libre,  laisse  encore  l'homme,  pris  indivi- 
duellement, se  dissoudre  dans  l'Etat,  comme  aussi  l'Etat 
se  dissoudre  dans  la  collectivité  des  individus. 

Mais  tout  cela  changera  de  face.  La  grossière  égalité 
des  débuts,  imparfaite  comme  elle  est  elle-même,  va  cé- 
der le  pas  à  des  écarts  de  condition.  Ne  faut-il  pas  comp- 
ter, en  effet,  avec  un  principat  transmissible,  avec  une 
noblesse  héréditaire,  avec  une  noblesse  de  service,  qui 
se  perpétuera  également,  avec  un  déplacement  incessant 
de  la  fortune,  par  suite  de  conquêtes  guerrières,  avec  le 
mouvement  ascendant  et  décroissant  des  situations  éco- 
nomiques, influencées  par  la  conformation  plus  intensive 
des  conditions  de  la  propriété? Toutes  ces  circonstances  et 
bien  d'autres  encore  devaient  faire  table  rase  de  l'égalité 
première,  pour  y  substituer  une  société  étagée  à  Tinfînie. 

Pendant  que  cette  société  ainsi  articulée  est  redevable 
en  partie  de  sa  forme  à  une  organisation  hiérarchique,  il 
se  trouve  encore  une  fois  en  elle  des  raisons  dont  peut 
se  réclamer  le  pouvoir  royal  comme  institution  perma- 
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nente.  La  vieille  constitution  d'associés  ne  répond  plus  à 
l'inégalité  de  fait,  l'autonomie  des  hommes  libres  amène 
l'oppression  des  petits  par  les  grands.  D'où  le  besoin  d'une 
puissance  princière,  à  la  convenance  des  faibles  comme 
aussi  des  forts,  qu'elle  subalternise  à  leur  tour  pour  la 
plus  grande  garantie  de  leurs  prétentions,  et  qui  va  pren- 
dre naissance  parmi  les  chefs  guerriers. 

Mais  en  présence  de  l'enchevêtrement  des  obligations 
personnelles  et  réelles  vis-à-vis  de  la  chose  commune,  qui 
avaient  leur  source  dans  l'antique  liberté  communale, 
avec  les  services  et  les  charges,  inhérents  au  nouvel  assu- 
jettissement des  humbles  par  les  puissants,  et  en  présence, 
en  outre,  de  la  gradation  de  cet  assujettissement,  en 
remontant  de  l'autorilé  locale  du  seigneur  sur  son  entou- 
rage jusqu'aux  rapports  de  droit  public  de  la  royauté 
avec  le  peuple  gouverné,  le  spectacle  offert  est  celui  d'un 
bariolage,  d'une  mosaïque  d'obligations  de  droit  privé  et 
d'obligations  publiques,  entre  lesquelles  il  est  souvent 
impossible  de  faire  un  départ  qui  s'impose. 

Pour  se  procurer  une  image  un  peu  nette  de  l'é- 
tat financier  d'autrefois,  il  importe  de  s'en  tenir  à 
un  seul  pays  déterminé  et  à  cet  effet  de  faire  choix  de 
celui  qui,  au  miUeu  des  contrées  européennes,  l'em- 
porte par  son  unitaire  et  précoce  développement.  Nous 
avons  nommé  l'Angleterre,  dont  le  célèbre  jurisconsulte 
William  Blackstone  a  fourni  des  indications  très  précises 
sur  les  ressources  qui  alimentaient  le  trésor  royal  anglais, 
mais  vraisemblablement  aussi  bien  d'autres  trésors,  dans 
ces  temps  reculés. 

Le  droit  financier  des  rois  anglo-saxons  a,  avant  tout, 
comme  celui  de  tout  grand  seigneur  terrien,  sa  base 
dans  la  fortune   privée   du  souverain.  A  côté  se  trouvent 
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les  droits  utilisables  qui  portent  sur  les  territoires  conquis, 
restés  en  la  possession  de  la  collectivilé,  après  que  dans  la 
majeure  partie  du  pays  les  portions  les  plus  avantageu- 
ses du  bien  national  ont  été  abandonnées  aux  fonction- 
naires royaux  en  guise  de  rétribution,  et  tant  que  ce  bien 
n'a  pas  été  épuisé  dans  des  donations  aux  Eglises  et  aux 
couvents,  dans  des  récompenses  et  des  faveurs  octroyées 
en  retour  de  services  reçus. 

Gependantia  transmission  de  la  possession  n'empêchepas 
la  retenue  de  droiïsroyaifxs'exerçant  sur  des  ports,  lieux  de 
débarquement,  grandes  routes,  et  qui  deviennent  la  source 
de  péages  royaux,  établis  notamment  sur  les  peaux  et  la 
laine. 

A  mesure  que  le  bien  national  se  dissipe,  on  voit  entrer 
plus  résolument  en  scène  les  droits  utiles  qui  se  relient 
à  l'exercice  de  la  puissance  publique^  à  la  suzeraineté  mi- 
litaire, judiciaire  et  policière.  La  suzeraineté  militaire  en- 
gendre le  droit  aux  services  du  peuple  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  citadelles  et  résidences  royales.  Le  pou- 
voir judiciaire  fait  éclore  le  droit  royal  aux  biens,  tant 
immobiliers  que  mobiliers,  dont  la  perte  a  été  encourue  par 
suite  de  trahison  ou  d'autres  crimes,  ainsi  qu'aux  nombreuses 
amendes  qui,  dans  les  juridictions  seigneuriales,  échoient 
toutefois  au  seigneur  foncier.  Quant  à  l'autorité  policière, 
au  sein  de  laquelle  se  développe  le  grand  système  des  peines 
pécuniaires  ou  amendes,  elle  conduit,  en  outre,  à  un  droit 
de  marché,  qui  est  surtout  exploité  au  moyen  de  conces- 
sions. Notons  aussi  un  accroissement  des  droits  qui  sont 
prélevés  dans  les  ports  maritimes  et  sur  les  cours  d'eau 
navigables,  ainsi  que  des  tributs  variés  acquittés  par  les 
commerçants,  les  juifs  et  d'autres  étrangers  ayant  be- 
soin de  protection. 
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Par  contre  cet  âge  ignore  un  droit  d'imposition  directe. 
Si  le  chef  germain  pouvait  frapper  d'impôts  les  peuples 
vaincus,  il  ne  recevait  de  son  propre  peuple  que  des 
cadeaux  consistant  notamment  en  bestiaux  et  en  fruits. 
Les  assemblées  populaires  octroyaient  de  ces  présents 
d'honneur,  mais  quand  le  monarque  voyageait  dans  le 
ressort  de  son  pouvoir  militaire  et  judiciaire  il  était  aussi 
défrayé  avec  sa  suite,  en  attendant  que  ses  lieutenants  ou 
envoyés  profitassent  également  bientôt  du  même  avanta- 
ge. L'impôt,  en  tant  qu'élément  normal  du  droit  financier, 
est  pour  le  moment  exclu  par  le  caractère  personnel  des 
prestations  d'ordre  militaire  et  judiciaire,  caractère  sur 
lequel  repose  le  régime  communal  germanique.  Il  fallait 
une  extrême  prostration  des  esprits  pour  que  l'assemblée 
populaire  décrétât  un  tribut  territorial,  destiné  à  désinté- 
resser les  pirates  danois  :  d'où  se  dégagea,  sous  le  nom 
d'argent  danois,  un  terrage  constant. 

Les  finances  de  la  période  anglo-saxonne  prennent  un 
essor  plus  vigoureux  sous  le  régime  que  les  conquérants 
normands  réalisent  dans  l'eïai/eoo^a/ anglo-normand.  Voici 
dès  lors  les  groupes  financiers  qui  entrent  maintenant 
principalement  en  ligne. 

Ce  sont  d'abord  \es>  domaines  royaux,  nouvellement  fon- 
dés après  la  conquête  avec  une  grande  réserve  de  biens 
fonds  et  forêts,  et  fréquemment  accrus  par  les  fiefs 
qui  faisaient  retour. 

Ce  sont  ensuite  les  avantages  attachés  à  l'exercice  de 
l'autorité,  à  savoir  :  a)  à  la  puissance  militaire  ;  une  coer- 
cition plus  efficace  présidant  aux  services  traditionnels  de 
construction  de  ponts  et  de  châteaux  forts,  services  aux- 
quels il  convient  d'ajouter  les  nouveaux  revenus  de  droit 
féodal  militaire,  qui,  en  tant  que  redevances  pécuniaires, 


—  94  - 

se  rattachaient  à  la  tutelle,  au  mariage,  à  la  prise  de 
possession  du  fief;  b)  à  la  puissance  judiciaire;  les  épi- 
ces  et  les  amendes  qui  avaient  fortement  fondu  dans  la 
période  anglo-saxonne,  affluant  à  présent,  grâce  à  la  cen- 
tralisation des  procès  un  peu  importants  à  la  curia  régis 
et  la  confiscation  élargie  de  la  fortune  pour  cause  de  for- 
faiture étant  aussi  d'un  rapport  appréciable  ;c)  à  la  puis- 
sance policière,  sur  laquelle  se  greffe  maintenant  une 
série  interminable  d'amendes  de  police. 

Ce  sont  enfin  aussi  les  robustes  commencements  de 
V imposition  directe  qui  s*appuyent  sur  la  féodalité  mi- 
litaire. On  relève  ces  commencements  dans  les  auxilia 
(aids)  des  vassaux  de  la  couronne,  auxquels  donnaient 
lieu  les  trois  seuls  cas  d'honneur  et  de  nécessité  du  fils 
armé  chevalier,  du  mariage  de  la  fille  et  de  la  rançon 
en  cas  de  captivité,  dans  les  scutagia^  ou  sommes  d'ar- 
gent, moyennant  lesquelles  on  se  rachetait  du  service  mili- 
taire féodal  et  dans  les  tallagia,  perçus  des  habitants,  non 
assujettis  au  service  militaire,  des  villes  et  des  plaines. 

Le  système  normand  d'administration  s'entend  à  dé- 
couvrir en  chaque  branche  de  l'administration  publique 
un  côté  fiscal  ;  le  sinueux  arbitraire  administratif  s'infil- 
tre avec  l'innombrable  variété  d'amendes  de  police  et  de 
taxes  {amerciaments  et  fines)  à  travers  tous  les  domaines 
en  une  façon  qui  défie  tout  classement  systématique. 

La  constitution  essentiellement  féodale  de  la  propriété 
et  de  la  société  britanniques  fournit  à  la  couronne  des 
armes,  que  ses  jurisconsultes  ne  manqueront  pas  de  met- 
tre à  profit  pour  ses  ressources,  en  insistant  sur  ce  que 
d'après  la  loi  anglaise  toute  la  terre  est  possédée  non  sous 
le  régime  des  alleux  qui  appartiennent  en  propre  au  pos- 
sesseur, sans  venir  d'un  don    fait   à  certaines  conditions 
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par  un  supérieur  dans  la  hiérarchie  de  la  féodalité,  mais 
sous  le  régime  des  fiefs.  Citons  au  hasard  dans  cet  ordre 
d'idées  ou  dans  un  ordre  d'idées  plus  ou  moins  voi- 
sin : 

Le  droit  de  la  couronne  à  la  propriété  des  mines,  con- 
tenant de  l'or  et  de  l'argent,  même  quand  ces  substances 
précieuses  ne  s'y  trouvent  mêlées  qu'en  infimes  quantités 
à  d'autres  métaux  ; 

Son  droit  au  poisson  royal,  c'est-à-dire  à  la  baleine  et 
à  l'esturgeon  péchés  dans  les  eaux  qui  baignent  les  côtes 
anglaises,  et  aussi  son  droit  de  naufrage  ; 

Son  droit,  évidemment  fructueux  en  ces  temps  de  ra- 
pine, à  tout  trésor  qui  était  découvert  ; 

Le  droit  de  déshérence,  en  vertu  duquel  les  successions 
vacantes  étaient  attribuées  au  trésor; 

Les  droits  de  relief  ou  droits  successoraux,  dus  par 
tout  héritier  du  fief,  même  depuis  que  les  fiefs  sont  deve- 
nus héréditaires  en  cessant  donc  d'être  des  concessions 
simplement  viagères  comme  ils  l'avaient  été  au  débul  où 
ces  droits  se  trouvaient  dès  lors  tout  naturellement  jus- 
tifiés. On  a  calculé  que  les  droits  de  relief  qui,  en  un  temps, 
étaient  même  arbitrairement  fixés  par  le  souverain,  de 
façon  à  équivaloir  presque  à  un  rachat  de  la  terre  par 
l'héritier,  mais  qui  sous  Henri  II  furent  ramenés  à  un 
taux  proportionnel  fixe,  soit  cent  shillings  par  chaque 
fief  d'homme  lige,  c'est-à-dire  par  chaque  propriété  de 
800  acres  ou  350  hectares  environ  d'une  valeur  ne  pou- 
vant guère  dépasser  40  livres  sterling,  ressortissaient  à 
40  ou  12  pour  100,  alors  que  notre  législation  française 
actuelle,  par  exemple,  dont  les  fixations  reposent  sur  le 
degré  de  parenté  du  successible,  n'atteint  en  aucune 
hypothèse  cette  proportion.  Quand  l'héritier  était  mineur, 
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il  était,  il  est  vrai,  affranchi  des  droits  de  relief,  mais  il 
passait  sous  la  garde  du  seigneur  qui  avait  la  jouissance 
des  biens  du  fief  jusqu'à  Tarrivée  delà  majorité.  Et  même 
lorsque  le  fief  dépendait  du  roi,  celui-ci,  à  la  faveur  du 
droit  appelé  «  première  saisine  d,  pouvait  prétendre  en- 
core vis-à-vis  du  feudataire  devenu  majeur  à  la  remise 
de  la  première  année  du  revenu  du  fief. 

Le  droit  de  mariage  découlant  de  la  prérogative  pour 
le  seigneur  de  présenter  à  Théritière  du  fief,  sa  pupille, 
un  parti,  qu'elle  était  tenue  d'agréer,  si  mieux  elle  n'ai- 
mait recouvrer  sa  liberté  par  Tacquiltement  d'une  rede- 
vance importante.  Les  droits  exercés  sur  les  terres  des 
vassaux  présentant  une  surface  qui  les  rendait  fort  sus- 
ceptibles d'être  l'objet  de  concessions  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  on  n'est  pas  étonné  de  voir  Simon  de 
Montfort,  comte  de  Leicester,  donner  au  roi  Henri  III, 
pour  avoir  la  garde  des  biens  de  l'un  des  feudataires  mi- 
neurs de  la  couronne  et  pour  pouvoir  percevoir  à  son 
profit  le  droit  de  mariage  incombant  à  ce  même  feuda- 
taire, la  somme  de  10.000  marcs,  soit  en  monnaie  fran- 
çaise actuelle  environ  2  millions  de  francs  et  demi. 

Les  droits  d'aliénation  (fines  for  aliénation),  perçus  à 
Toccasion  de  la  transmission  de  son  bien  à  un  tiers  par 
le  vassal,  qui  devait  obtenir  à  cet  effet  de  son  suzerain 
un  consentement,  dont  ces  droits  étaient  le  prix.  Les 
droits  de  mutation  n'ont  pas,  comme  on  sait,  disparu  des 
législations  modernes,  où  cependant  ils  ne  reposent  plus 
sur  les  mêmes  fondements. 

En  quittant^  sans  vouloir  la  prolonger,  cette  nomencla- 
ture, remarquons  encore  que  la  centralisation  dans  un 
service  de  trésorerie  royale  (exchequer)  valut  aux  finances 
un  prestige  tout  nouveau. 
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Le  régime  financier  du  moyen -âge,  dont  les  types,  appar- 
tenant à  la  période  primitive  et  ultérieure  du  développe- 
ment anglo-normand,  viennent  d'être  rapidement  passés 
en  revue,  a  été  qualifié  un  régime  de  droit  privé,  tout 
comme  il  est  de  tradition  de  voir  un  système  de  rapports 
de  droit  privé  dans  le  régime  de  la  politique  du  même 
moyen-âge.  Cependant  une  pareille  thèse  n'est  vraie 
qu'avec  des  restrictions.  Assurément  ces  modalités  dont 
sortira  l'Etat  moderne  trahissent  invariablement  le  carac- 
tère d'urgence,  qui  relie  les  tâches  publiques  à  ce  qui 
avoisine  le  plus  l'homme  corporel,  à  ce  qui  est  concret,  à 
ce  qui  tombe  sous  ses  sens  et  qui  amalgame,  par  consé- 
quent, le  devoir  public  avec  l'utilité  privée,  depuis  le  som« 
met  de  la  hiérarchie  féodale  jusqu'aux  couches  les  plus 
infimes.  Seulement  cette  nécessité  pressante  de  l'histoire 
se  perpétue  même  encore  aujourd'hui  dans  des  parties 
fondamentales  de  l'Etat  actuel,  là  où,  pour  cause  de  fai- 
blesse humaine,  le  seul  point  fixe  du  droit  public  se  ren- 
contre dans  une  dynastie  héréditaire. 

Les  traits  essentiels  d'un  ménage  public  n'existent  pas 
moins  déjà  dans  l'État  féodal  du  moyen-âge.  Avec  le  ca- 
ractère militaire  de  celui-ci,  l'obligation,  qui  sert  quand 
même  partout  et  toujours  de  support  à  la  chose  publique, 
figure  au  centre  des  devoirs  publics.  Peu  importe  que  ce 
iîoit  sous  forme  de  service  personnel,  ou  sous  forme  de 
prestations  réelles  variées,  qui  prennent  de  plus  en  plus 
la  place  des  services  personnels.  Les  scutagia  et  tallagia 
sont  de  vrais  contingents  civiquement  publics,  destinés 
à  faire  face  aux  charges  militaires,  se  substituant  à  l'obli- 
gation personnelle,  et  inaugurant  le  régiQie  fiscal  de 
rÉtat  moderne. 

Mais  il  est  clair  qu'avec  l'accroissement  des  besoins,  le 
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développement  de  ce  régime  se  heurte  à  des  obstacles. 
Pour  le  comprendre,  point  n'est  besoin  d'une  faculté 
d'abstraction  qui  nous  transporte  du  présent  aux  épo- 
ques les  plus  reculées.  Car  hélas  !  sans  sortir  de  notre 
temps,  nous  ne  connaissons  que  trop  la  difficulté  d'entre- 
tenir vivace  et  comme  mobilisé  le  sentiment  du  devoir, 
quand  il  s'agit  de  sacrifices  à  la  chose  publique. 

Aussi  s'intercale-t-il  dans  ce  développement,  jalonné 
par  la  nécessité,  des  membres  intermédiaires  qui  chevau- 
chent en  manière  de  conciliation  entre  l'intérêt  personnel 
du  particulier  et  les  besoins  publics.  Les  services  dont 
les  habitants  sont  redevables  à  l'administration  de  la  jus- 
"lice  et  à  l'entretien  de  la  paix  sont  rattachés  à  une  forte 
rémunération,  et  si  noire  conception  d'un  ménage  public 
rationnel  leur  prête  de  la  rudesse,  ils  n'en  sont  pas  moins 
le  moyen  approprié  à  cette  époque,  d'assurer  des  recet- 
tes de  plus  en  plus  fortes.  Il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  rai- 
sons pour  que  ces  étais  de  la  faiblesse  propre  aux  hom- 
mes ou  aux  membres  de  la  société  publique  se  retrouvent 
dans  l'état  actuel,  en  affectant,  il  est  vrai,  des  formes 
moins  brutales,  mais  sans  cesser  d'être  par  essence  au 
service  de  cette  même  médiation  entre  l'ulilité  privée  tangi- 
ble et  la  grande  abstraction  de  la  collectivité   de  TÉtat. 

En  particulier^  la  corrélation  de  droits  privés  utilisables 
avec  des  obligations  envers  la  chose  publique  doit  ser* 
vir  à  procurer  l'accomplissement  de  ces  dernières.  C'est 
ainsi  que  nons  apprenons  par  Heusler,  l'auteur  de  a:  VOri- 
gine  de  la  constitution  urbaine  en  Allemagne  y>  que  dans 
les  villes  de  la  Saxe  inférieure  le  devoir  de  porter  les 
armes  et  d'acquitter  l'impôt  était  dérivé  de  la  jouissance 
du  droit  de  brasser. 

De  même  que  les  cités  du  moyen^âge  font  luire  à  nos 
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yeux  la  première  réduction  anticipée  de  l'État  moderne, 
de  même  c'est  aussi  chez  elles  que  se  développe  tout  d'abord 
le  ménage  public,  en  attendan  t  que  d'autres  formations 
analogues  se  fissent  jour  par  la  suite  des  siècles,  dans 
les  proportions  agrandies,  se  référant  à  des  États.  S'il 
nous  était  permis,  ici  aussi,  de  choisir  notre  type,  nous 
nous  arrêterions  pour  l'économie  urbaine,  à  la  ville  de 
Baie,  envisagée  au  xv^  siècle. 

L'impôt  indirect  constitue  la  base  de  l'économie  urbai- 
ne. La  taxe  de  consommation,  appelée  Ungeld  (indebitum, 
Pindû)  était  pour  ainsi  dire  une  invention  de  la  com- 
mune urbaine.  Elle  se  détournait  des  formes  d'imposition 
traditionnelles,  pratiquées  exclusivement  au  profit  du 
souverain  et  de  ses  feudataires,  les  princes  d'Empire,  et 
se  réfugiait  dans  des  modalités  que  personne  ne  pouvait 
revendiquer  encore,  de  façon  que  son  inventeur,  le  con- 
seil municipal,  pouvait  recourir  à  sa  perception  sans 
paraître  empiéter  sur  des  droits  acquis.  L'Ungeld  inau- 
gure l'économie  financière  bourgeoise  indépendante.  Le 
plus  ancien  exemple  de  l'indu  se  rencontre  dans  une 
redevance  qu'on  acquittait  sur  le  vin  débité  en  même 
temps  que  tiré.  A  ce  Weinungeld  peut  s'ajouter  le 
Mûhlenungeld  ou  droit  réclamé  aux  meuniers  en  pro- 
portion du  blé  par  eux  moulu. 

Le  ménage  urbain  du  moyen-âge  trouvait  à  l'impôt  de 
consommation  dont  s'agit  l'avantage  de  mettre  à  contribu- 
tion toutes  les  classes  indistinctement  de  la  population,  et 
notamment  le  clergé  qui,  à  la  faveur  du  privilegmm 
immunitatis  (onde  sur  le  droit  canonique,  demandait  avec 
succès  d'être  affranchi  de  l'impôt  direct. 

Le  rendement  de  l'impôt  indirect  ne  représentait  régu- 
lièrement que  la  moitié  de  toute  la  recette  annuelle,  L'au- 
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tre  moitié  était  fournie  par  V emprunt,  devenu  à  Bâle  dès 
l'année  1365-66  une  opération  financière  permanente. 
Cette  dernière  circonstance  a  sa  valeur  historique  en  ce 
qu'elle  atteste  la  marche  progressive  de  l'économie  finan- 
cière des  villes  au  regard  de  la  campagne  environnante. 
Elle  permettait  de  balancer  l'accroissement,  impossible  à 
prévoir  ou  au  moins  non  prévu  en  fait,  des  dépenses 
d'une  année  donnée,  en  même  temps  qu'elle  signifiait 
aussi  l'introduction  graduelle  d'une  dette  fixe  de  la  ville 
comme  placement  de  capitaux  privés. 

Le  crédit  public  ne  fonctionnait  pas  encore  pour  les 
grands  territoires,  que  déjà  des  villes  s'adonnaient  à  des 
opérations  fiduciaires  innombrables,  revenant  périodi- 
quement et  conduites  suivant  des  principes  déterminés. 
Comme  il  en  est  de  leur  crédit  qui  devance  les  temps 
modernes,  il  en  est  aussi  des  affaires  de  rentes  d'inté- 
lèts  et  de  rentes  viagères  qu'elles  poursuivent  au  service 
du  besoin  de  placement  éprouvé  par  les  ressources  de  par- 
ticuliers. Ainsi  seulement  paraît  s'expliquer  le  retour 
périodique  des  emprunts  dans  chaque  budget  annuel. 
Mais  cette  expansion  du  crédit  urbain  ne  présentait  pas 
moins  aussi  une  importance  financière  à  laquelle  la  ville 
était  redevable  de  pouvoir  en  cas  d'urgence  satisfaire  des 
besoins  d'argent  sur  une  large  échelle. 

A  côté  de  ces  revenus  normaux  du  ménage  urbain,  les 
impôts  sur  la  fortune  et  les  impôts  personnels  n'apparais- 
sent généralement  que  comme  des  taxes  extraordinaires. 
Les  rôles  des  contributions  qui  s'occupent  de  la  matière 
ont  beau  nous  fournir  les  éclaircissements  les  plus  abon- 
dants sur  la  population  et  la  répartition  de  son  avoir,  ces 
modes  d'imposition  ont  beau  revenir  à  l'époque  culminante 
du  développement  urbain,  il  n'y  a  tout  de  même  pas  ap- 
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parence,  à  leur  propos,  d'une  institution  immuable,  et  en 
lout  cas  ils  n'ont  pas  fonctionné  comme  telle  dans  nom- 
bre de  ménages  urbains  en  vue. 

On  n'en  saurait  être  surpris,  dès  lors  qu'on  noie  que 
par  l'effet  d'une  singulière  constance  dans  les  idées  et 
les  senliments  à  travers  les  âges,  la  taxation  directe  de 
l'homme  libre  a  paru  humiliante  au  fils  de  la  Germanie 
aussi  bien  qu'au  citoyen  des  républiques  de  l'antiquité. 
Même  à  Athènes  le  système  si  souvent  mentionné  de  l'im- 
pôt sur  la  fortune,  qu'on  ramène  à  Selon,  n'a  fonctionné 
que  comme  un  expédient  en  face  de  besoins  exceptionnels, 
sans  fournir  aux  revenus  publics  un  élément  régulier  et 
normal.  Avec  les  conceptions  qui  prévalaient,  la  régu- 
larité de  la  charge  personnelle  avait  le  caractère  haïssable 
d'une  sorte  de  servitude. 

Il  est  aussi  digne  de  remarque  qu'à  l'inverse  des  points 
de  vue  de  la  doctrine  financière  rationnelle  d'aujourd'hui, 
des  impressions  de  cette  nature  s'élèvent  contre  l'ar- 
bitraire mobile  de  l'impôt  personnel  avec  ses  évaluations 
douteuses  de  fortune  et  de  revenu,  et  s'accommodent  plutôt 
d'impôts  réels  fixes  ou  tiennent  pour  un  progrès  la  substitu- 
tion de  la  fixité  de  l'impôt  réel  aux  caprices  de  l'impôt  per- 
sonnel. Suivant  un  publiciste  d'Outre-Rhin,  il  eût  été  insup- 
portable à  l'ancien  Allemand  de  demeurer  dans  l'incerti- 
tude sur  le  contingent  qu'il  aurait  à  fournir  l'année  sui- 
vante; et,  de  fait,  le  droit  échu  au  seigneur  féodal  sous  le 
nom  de  «  Bede  »  (qui  vient  de  Bitte  et  signifie  autant  que 
petitio,  rogatio,  precaria,  en  impliquant  la  sollicitation 
dont  ce  subside  avait  été  sans  doute  originairement  l'ob- 
jet), se  convertit  en  charge  réelle  établie  sur  les  maisons 
et  sur  les  biens-fonds.  N'est-ce  pas  ainsi  d'ailleurs  que 
plus  tard  Alexis  de  Tocqueville,  l'auteur  de  €  l'Ancien 
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régime  et  la  révolution  »  apercevra  dans  rinstabilité,dans 
rinsécuritéde  la  taille  le  principal  vice  de  la  vieille  fiscalité, 
en  les  opposant  aux  charges  réelles  persistantes,  en  usage 
dans  quelques  provinces  privilégiées?  Aussi  bien  la  Révo- 
lution française  s'est-elle  empressée  de  généraliser  ces  pré- 
férences dans  son  système  d'imposition  sur  le  revenu. 

Si  donc  même  ce  mode  plus  vanté  de  taxation  ne 
devait  pas  avoir  pénétré  à  titre  immuable  dans  l'écono- 
mie financière  des  villes,  un  pas  important  dans  l'enchaî- 
nement historique  ne  se  trouve  pas  moins  fait,  malgré  un 
peu  d'hésitation,  vers  le  nouvel  âge  de  l'État  bourgeois. 
Déjà  ont  été  agitées  et  réglées  alors  des  controverses,  qui 
nous  introduisent  en  plein  dans  le  présent.  Le  Conseil 
communal  de  Duderstadt  poursuivant  le  relèvement  de 
l'impôt  sur  la  fortune,  les  neuf  chefs  de  gildes  obtiennent, 
en  1438,  que  l'évaluation  sera  faite  par  eux  ;  ils  deman- 
dent qu'on  impose  plus  fortement  les  biens  et  héritages 
(Erbe  und  Gut),  c'est-à-dire  la  fortune  acquise  par  oppo- 
sition au  revenu  personnel  provenant  de  l'exercice  d'un 
état  manuel.  Le  règlement  de  la  ville  de  Stendal  de  1345 
porte  :  qu'il  est  loisible  au  conseil  de  garder  le  bien  d'un 
citoyen  pour  Tévaluation  qu'il  en  a  faite.  Le  droit  urbain 
de  Freiberg  accuse  de  duplicité  grave  quiconque  trafique 
du  loyer  de  sa  maison  en  vue  d'une  prisée  moindre  de 
son  foyer.  Ce  sont  là  autant  de  preuves  avec  bien  d'autres 
que  les  luttes  et  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'impo- 
sition moderne  sur  le  revenu  se  retrouvent  déjà  dans  la 
sphère  du  ménage  urbain  du  moyen-âge. 

Ce  qui  est  encore  digne  de  remarque  chez  le  ménage 
urbain  du  moyen-âge  au  moins  allemand,  c'est  que  dans 
le  développement  d'impôts  indirects  il  est  poussé  vers  des 
voies  où  le  principal  territorial  entrera  à  sa  manière  à  des 
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siècles  d'intervalle.  On  voit,  par  exemple,  ici,  des  prohi- 
bitions somptuaires  variées  (qui  atteignent  le  luxe  des 
ornements,  la  richesse  des  vêtements,  mais  spécialement 
les  ripailles)  se  transformer  en  expédients  fiscaux.  Une 
ordonnance  de  1434,  réglant  les  noces,  décide  dans  son 
article  final,  d'après  ce  qu'on  nous  rapporte  de  la  ville 
de  Duderstadt  que  a  pour  se  soustraire  aux  prescriptions 
y  contenues,  il  faudrait  payer  à  la  cité  deux  marcs,  moyen- 
nant quoi  il  serait  loisible  d'avoir  des  invités  en  aussi 
grand  nombre  qu'on  voudrait  ».  On  ne  manquait  pas 
d'ailleurs  de  mettre  amplement  à  profit  cette  concession 
et  les  registres  de  la  comptabilité  dénoncent  sous  la  ru- 
brique de  nuptis  une  source  de  revenus  passablement 
régulière. 

Mais  le  développement  des  monopoles  urbains  paraît  éga- 
lement l'objet  des  préoccupations.  Nous  n'en  voulons  d'au- 
tres témoignages  que  l'usage  amplement  répandu  du  dé- 
bit de  vins  tenu  pour  compte  du  conseil  et  fournissant 
des  excédents  annuels.  Là  où  la  contrée  produit  du  vin,  et 
où  les  intérieurs  bourgeois  s'approvisionnent,  par  consé- 
quent, de  vin  régional,  le  conseil  débite  le  vin  étranger 
(qu'à  Zurich  on  appelait  elenden  Wein).  Là  où  la  vigne  ne 
donne  pas,  comme  dans  le  Nord,  le  conseil  pourvoit  à 
tout  l'approvisionnement  en  vin,  et  il  y  pourvoit  en  partie' 
avec  un  succès  tel  pour  les  consommateurs  et  les  finan- 
ces que  jusqu'à  nos  jours,  et  sans  l'intervention  d'aucu- 
ne contrainte,  Tusage  procure  spontanément  à  la  cave  de 
la  ville  sa  clientèle  et  son  profit. 

Cette  exploitation  exclusive  s'étend  d'ailleurs  à  d'autres 
objets  encore.  A  Duderstadt  il  y  a  trois  salles  de  bains, 
qui  sont  données  en  location.  Le  droit  de  brasser  se  ré- 
vèle sous  un  jour  original  :  il  apparaît  comme  une  sorte 


—  104  — 

de  concession  urbaine  faite  aux  maisons  bourgeoises  qui 
sont  autorisées  tour  à  tour,  en  exposant  au  dehors  une 
branche  de  sapin,  à  brasser  pour  les  besoins  de  la  famille 
et  de  la  communauté.  Le  conseil  y  trouvait  financièrement 
son  compte  de  façon  diverse,  comme  au  moyen  d'un  dédom- 
magement pour  l'utilisation  de  la  chaudière  urbaine  trans- 
portée successivement  dans  la  demeure  des  ayant-droit, 
au  moyen  d'un  paiement  relatif  au  houblon  ou  relatif  à 
l'ouverture  de  chaque  tonneau  de  bière,  etc. 

La  ville  du  moyen-âges'étant  ainsi  montrée  à  nous  comme 
un  précurseur  de  l'Etat  moderne  en  tant  que  maîtresse  d'une 
économie  publiquement  aménagée,  le  caractère  de  ces 
siècles  écoulés  et  la  lenteur  du  développement  plus  récent 
sont  pour  nous  d'autant  plus  compréhensibles  que  nous 
voyons  les  cités  parvenues  à  la  puissance  attester  encore 
une  fois  leur  prédominance,  en  affectant  leur  ressources 
pécuniaires  à  Taccroissement  de  leur  domination  territo- 
riale. Ramassées  en  elles-mêmes  en  une  unité,  qui  anti- 
cipe dans  un  certain  sens  sur  l'Etat  moderne,  elles  pren- 
nent de  l'empire  au  dehors,  dans  le  monde  les  environ- 
nant, en  ce  que,  répondant  à  la  pensée  de  la  féodalité, 
elles  jouissent,  avec  la  domination  publique,  de  l'instru- 
ment de  puissance  publique  et  d'emploi  de  capitaux  pri- 
vés, auquel  la  possession  de  capitaux  pécuniaires  pro- 
cure un  accès  facile.  La  tentative  faite  par  la  féodalité 
d'organiser  pour  une  imposante  collectivité  d'hommes  un 
ordre,  une  discipline  d'Etat,  n'est  devenue  avant  tout 
possible  que  parce  que  cet  ordre  table  sur  l'intention  de 
rattacher  intimement  à  l'avantage  particulier  Texercice 
du  droit  public.  L'exploitation  fiscale  des  charges  est  le 
signe  récognitif  de  cette  intention  et  le  contraste  de  la 
ville  moyen-âge  comme  maîtresse  de  pareils  droits  féodaux 
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au  regard  de  la  contrée  environnante  éclaire  la  marche 
du  développement. 

L'envers  de  cette  conception  de  l'office  se  montre  quand 
la  vente  des  charges  ou  leur  constitution  en  gage  surgit 
à  chaque  apparition  d'une  détresse,  avec  les  besoins  inces- 
samment renouvelés  des  princes  et  des  gouvernements, 
et  quand  on  voit  des  gens  aisés  spéculer  sur  Tacquisition 
d'offices  et  leur  vigilante  exploitation.  Dans  les  «  Epoques 
financières  de  la  Prusse  i>,  Schmoller  nous  apprend  que 
lorsque  les  Hohenzollern  arrivèrent  dans  la  Marche,  il  y 
avait  bien  neuf  dixièmes  de  tous  les  revenus,  attachés  à 
la  suzeraineté  territoriale,  gagés  et  vendus  :-les  classes 
qui  possédaient  s'étaient,  à  des  prix  dérisoires,  et  en  réa- 
lisant des  bénéfices  exorbitants,  mises  au  lieu  et  place  de 
l'Etat,  si  tant  est  qu'on  puisse  déjà  alors  parler  d'un  Etat. 
Chez  nous  et  jusqu'à  la  fin  du  xvin®  siècle  la  vermoulure  de 
l'Etat  et  du  régime  financier  est  caractérisée  par  la  cir- 
constance, qu'il  se  fait  un  trafic  toujours  renaissant  des 
charges  dont  bon  nombre  ne  sont  créées  que  dans  ce  but. 
Ainsi  s'élève  graduellement  une  machinerie  administra- 
tive, tellement  monstrueuse,  compliquée  et  inféconde,  qu'on 
ne  la  laisse  plus  fonctionner  en  quelque  sorte  que  pour 
l'apparence,  en  montant  à  côté  d'elle  un  appareil  spécial 
pour  l'usage  et  les  fins  de  l'administration  publique.  Les 
Etats  généraux  ont  eu  beau  protester  de  siècle  en  siècle, 
accusant  les  vendeurs  d'offices  de  vendre  la  justice.  Ils 
prenaient  une  peine  inutile,  telle  étant  la  forme  sous  la- 
quelle, suivant  la  pénétrante  observation  de  Tocqueville, 
le  gouvernement  voilait  aux  yeux  des  Français  l'impôt 
qu'il  n'osait  pas  leur  présenter  sous  son  aspect  véritable. 

Qu'il  nous  soit  permis  maintenant,  pour  nous  rappro- 
cher des  temps  modernes,  de  jeter  les  yeux  sur  l'Etat  ter- 
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ritorial  allemand  en  élaboration  au  cours  duxvii*^et  xvm^ 
siècle,  c'est-à-dire  sur  la  Prusse  qui,  au  point  de  vue  fis- 
cal, contraste  si  vivement  avec  l'Angleterre  par  Torigine  de 
ses  revenus,  que  celle-ci  demande  presque  exclusivement 
aux  impôts,  et  qui,  à  tous  les  points  de  vue  quelconques, 
réclame  l'attention  des  contrées  qui  l'avoisinent. 

Les  princes  allemands  du  xvi®,  xvu®  et  même  xviii*"  siècle 
se  considéraient  eux-mêmes  comme  de  grands  posses- 
seurs et  seigneurs  terriens  ;  si  bien  que  l'administration 
domaniale  et  forestière  put  être  ou  devenir  Taxe  ou  pivot 
du  système  financier. 

Même  sans  remonter  plus  haut  qu'à  Frédéric  Guil- 
laume I  (1713-1740),  l'opinion  qui  l'emporte  est  que  la 
tension  maximum  des  impôts  ne  peut  suffire  à  faire  face 
par  elle  seule  à  l'entretien  de  l'État  et  de  l'armée  et  ne 
saurait  dispenser  de  recourir  à  une  gestion  des  domaines 
aussi  parcimonieuse  que  rationnelle,  tendant  au  produit 
net  le  plus  élevé  et  à  de  satisfaisantes  acquisitions  nou- 
velles. En  donnant  à  ferme  pour  un  temps  aux  fermiers 
généraux  alors  institués  qui,  à  de  grandes  connaissances 
techniques,  à  de  nombreux  capitaux  et  à  un  esprit  d'en- 
treprise tout  moderne,  joignaient  certaines  aptitudes  admi- 
nistratives, on  parvenait  au  plus  fort  rendement  pécu- 
n'aire.  Ce  point  de  vue  financier  eut  même  le  pas  sur  les 
préoccupations  du  roi  au  sujet  de  la  population,  et  la 
ferme,  héréditairement  transmissible,  des  domaines,  que 
Luben  avait  inaugurée  sous  le  règne  de  Frédéric  I  (1657- 
1713),  est  laissée  de  côté.  Frédéric  le  Grand  seulement 
reprend  cette  dernière  politique,  à  la  suite  surtout  de  la 
guerre  de  sept  ans.  La  consistance  des  biens  domaniaux 
cesse  de  s'accroître.  Le  roi  interdit  r«achat  des  biens  ou 
terres  nobles  pour  le  compte  de  l'État;  il  entend  que  la 
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noblesse  reste  en  possession  des  biens  nobles,  pour  servir 
de  fondement  à  Tordre  social  et  au  corps  d'officiers. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Sud-Ouest  de  l'Allemagne,  à  cul- 
ture cependant  plus  avancée^  où,  jusqu'à  la  fin  du 
xvui^  siècle  l'État  ne  pût,  en  temps  de  paix,  se  passer 
complètement  d'impôts.  C'est  ainsi  que  dans  l'ancie^ 
Wurtemberg  fes  revenus  des  biens  dits  caméraux  pour- 
voient amplement  à  eux  seuls  aux  dépenses  centrales  de 
l'Etat  et  aux  besoins  de  la  Cour. 

Bien  mieux,  le  présent  lui-même  trahit  la  survivance 
d'une  conception  qui  transporte  dans  les  domaines  le 
centre  de  gravité  des  recettes  publiques,  quand  une  loi 
fiscale  du  canton  de  Zurich,  en  date  du  2  mars  1870,  peut 
débuter  par  ces  mots  :  a  pour  autant  que  le  produit  du 
domaine  de  l'État  et  les  autres  revenus  légaux  ne  per- 
mettent pas  d'avoir  raison  des  dépenses  publiques,  il  sera 
perçu  une  taxe  sur  la  fortune,  etc.  »  ;  ou  quand,  même 
encore  aujourd'hui  dans  le  canton  de  Graubiinden,  on 
qualifie  de  déficit  le  besoin  qui  dépasse  le  montant  cou- 
vert par  les  revenus  domaniaux. 

Pour  ne  pas  quitter  la  Prusse,  l'ensemble  des  recettes 
domaniales  de  ce  royaume  atteignait,  de  1880-1881,  474 
millions  de  francs  sur  un  budget  qui  n'était  que  de  990 
millions  de  francs,  de  sorte  que  près  de  la  moitié  du  bud- 
get prussien  proprement  dit  provenait  des  produits  des 
biens  de  l'Etat  ou  des  bénéfices  des  industries  d'extraction, 
de  transport  ou  autres  qu'il  exerçait.  Assurément  toutes 
les  recettes  et  dépenses  de  la  Prusse  ne  figurent  pas  dans 
le  budget  qui  est  dressé  pour  cette  monarchie.  Ainsi  une 
grande  partie  de  ces  recettes,  celles  des  postes  et  télégra- 
phes, des  douanes,  des  impôts  de  consommation,  ne  prend 
place  que  sur  le  budget  du  nouvel  Empire  d'Allemagne. 
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Mais  si  même  on  ajoutait  la  part  fournie  par  la  Prusse 
dans  les  produits  de  ces  impôts  impériaux  au  budget  prus- 
sien, qui  se  gonflerait  alors,  en  réalité,  à  concurrence  de 
1300  millions  de  francs,  les  recouvrements  domaniaux  for- 
meraient néanmoins  encore  plus  du  tiers  de  ce  dernier  ; 
étant  donné  d'ailleurs  que  nous  faisons  abstraction  ici  des 
charges  multiples  qui  pèsent  sur  les  produits,  en  général 
bruts,  des  domaines  possédés  et  des  industries  exercées 
par  l'État. 

Combien  dès  lors  le  spectacle  du  net,  toujours  encore 
imposant,  des  recettes  domaniales  de  la  Prusse,  ne  difîère- 
t-il  pas  du  spectacle  qui  nous  est  offert  par  la  Grande  Bre- 
tagne et  l'Irlande?  Dans  le  budget  des  recettes  de  l'An- 
gleterre, les  revenus  domaniaux  attirent  à  peine  l'atten- 
tion. En  1884-1885  les  produits  des  Crownlands  (terres 
de  la  couronne)  y  figurent  pour  moins  de  13  millions  de 
francs. 

Si  Ion  veut  encore  ajouter  à  ces  produits  les  quelques 
articles  vraiment  domaniaux  des  Miscellaneous  receipts,  dont 
la  plus  grande  partie  provient  de  vente  d'objets  mobiliers 
ou  d'instruments  hors  d'usage  appartenant  aux  grandes 
administrations,  soit  civiles  soit  militaires,  on  arrive  au  total 
de  22  ou  23  millions  de  francs  pour  les  revenus  des  domai- 
nes de  toutes  sortes  en  Angleterre,  ce  qui  est  un  chiffre 
vraiment  bien  mesquin  eu  égard  à  un  budget  de  2  mil- 
liards 300  millions  ! 

Mais  comme  depuis  longtemps  les  revenus  du  domaine 
ne  venaient  nulle  part  à  bout  au  moins  des  besoins  excep- 
lionnels  quand  il  en  surgissait,  la  puissance  princière,  en 
lutte  avec  les  Etats,  devait  se  mettre  à  la  recherche  d'au- 
tres ressources  encore.  Les  difficultés,  tant  de  fait  que  de 
droit  public,  auxquelles  se  heurtait  le  consentement  aux 


—  109  — 

impôts,  conduisirent  à  des  modes  de  recette,  qui  affran- 
chirent le  pouvoir  souverain  de  l'assentiment  importun 
dévolu  auié  États.  Dès  le  milieu  du  xvii®  siècle  se  for- 
mule cette  théorie  romano-juridique,  qui  relève  de  la  no- 
tion d'État  léguée  par  l'empire  romain  :  «  optime  sibi 
constat  respublica  in  qua  imper aniur  tributa,  non  rogan- 
tur  »  (La  meilleure  condition  est  celle  où  les  redevances 
sont  imposées,  non  sollicitées).  Il  est  vrai,  cependant,  que 
même  encore  en  1782  le  conseil  aulique  de  TEmpire  fait 
des  représentations  au  prince  êvêque  de  Salzbourg  pour 
avoir  voulu  prétendre,  qu'en  matière  d'impôts  il  n'y  a 
d'autre  loi  que  la  volonté  du  seigneur  territorial. 

Où  trouver  la  conciliation,  la  porte  de  sortie?  Elle  était  à 
portée  de  main.  L'échappatoire  résidait  dans  les  traditions 
du  régime  féodal,  dans  l'exploitation  fiscale  par  la  féo- 
dalité de  tous  les  droits  de  suzeraineté  publics.  Il  impor- 
tait seulement  de  donner  à  ces  droits  de  suzeraineté,  à 
ces  droits  régaliens,  toute  l'extension  dont  ils  étaient 
susceptibles.  Aussi  bien,  des  auteurs  nous  énumèrent  jus- 
qu'à 400  de  ces  régales  et  la  pénétration  de  l'officieuse 
jurisprudence  romaine  n'avait  pas  tardé  à  enrichir  le 
pouvoir  par  la  découverte  d'un  droit  à  la  falsification 
des  monnaies. 

Néanmoins  comment,  en  tenant  compte  du  développe- 
ment historique,  se  refuser  à  reconnaître  dans  le  système 
régalien,  nonobstant  tous  ses  abus,  le  cheminement  labo- 
rieux delà  pensée  qui,  en  face  des  entraves  inhérentes  au 
concours  des  États  pour  la  taxation,  faisait  prévaloir  le 
droit  que  l'État  puisait  dans  la  nécessité  ?  Au  lieu  et  pla- 
ce des  impôts  qui,  sans  pouvoir  être  requis  ne  peuvent 
être  que  sollicités,  s'éleva  donc  une  forme  voilée  de  l'im- 
position  qui  déduisit  soi-disant  la  contrainte  de  l'ordre 
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public  d'un  droit  autre  et  plus  plausible  que  le  droit  fis- 
cal. 

Les  diverses  contrées  de  l'Europe  rivalisent  dans  la  pra- 
tique du  procédé  régalien. 

La  Russie  même  nous  fait  voir  vers  la  moitié  du 
xvn^  siècle  dans  la  personne  du  czar  l'entrepreneur  prin- 
cipal de  bon  nombre  d'affaires  mercantiles,  voire  du  com- 
merce de  détail  relatif  aux  viandes  et  aux  fruits.  L'octroi 
de  licences  pour  le  débit  d'eau  de  vie  y  rapportait  déjà 
alors  des  sommes  incalculables.  D'ailleurs  on  ne  saurait 
méconnaître,  que  non  plus  seulement  dans  la  direction 
financière,  mais  même  dans  la  direction  économique,  les 
régales  sont  devenues  l'expression  appropriée  de  l'au- 
torité publique  qui  se  fortifie.  Presque  partout,  en  effet, 
en  Europe,  le  commerce  colonial  repose  dans  la  main 
des  Etats  respectifs,  et  la  France  du  xvi^  siècle  voit  le 
droit  domanial  dans  les  choses  de  l'industrie  et  dans  le 
souci  de  sa  transformation. 

Mais  le  pêle-mêle  précisément  des  divers  points  de  vue 
entre  lesquels  on  n'isole  pas  nettement  l'objectif  financier 
et  la  recherche  de  la  prospérité,  voilà  ce  qui,  abstraction 
faite  des  abus  de  détail,  caractérise  les  tendances  du 
régime  régalien. 

Voici  notamment  ce  qui  s'est  fait  dans  le  Brandebourg 
et  s'est  perpétué  jusque  dans  les  temps  modernes. 

Le  grand  Electeur  de  Brandebourg  Frédéric  Guillaume 
(1620-1688)  introduisit  le  commerce  fiscal  de  sel  de  Lune- 
bourg;  mais  après  que  sous  Frédéric  I  les  grandes  salines 
magde  bourgeoises  fusent  échues  en  partage  au  Bran- 
debourg, il  devint  à  peu  près  possible  à  Frédéric  Guil- 
laume 1  d'étendre  à  TEtat  tout  entier  le  monopole  du 
sel  et  de  déterminer  une  exportation  importante  de  cette 
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denrée.  Cet  état  de  choses  persista  à  travers  tout  le 
xviii®  siècle. 

C'est  aussi  au  grand  Electeur  que  remonte  l'organisa- 
tion d'un  service  de  poste  aux  lettres  exemplaire,  rayon- 
nant bientôt  beaucoup  au  delà  des  frontières  prussien- 
nes. Ce  service  ne  fut  pas  administré  dans  un  esprit  fis- 
cal étroit  et  bien  que  jusqu'en  1712  il  n'eût  pas  reven- 
diqué de  privilège  exclusif,  il  avait  donné  cependant  des 
excédents  fort  appréciables. 

Quant  à  Frédéric  le  Grand,  il  a  été  le  promoteur  de  la 
loterie,  du  monopole  du  café  et  du  monopole  du  tabac. 
La  loterie  fleurit  toujours,  ainsi  que  nous  le  prouvent 
périodiquement  les  appels  adressés  jusque  chez  nous  par 
la  loterie  de  Hambourg,  par  exemple,  aux  amateurs  de 
jeux  de  hasard. 

Mais  le  monopole  du  café  a  été  une  expérience  man- 
quée,  et  en  ce  qui  concerne  le  monopole  du  tabac,  pour 
le  fonctionnement  duquel  on  s'était  inspiré  de  la  France  et 
d'autres  pays  européens,  il  a  disparu  pendant  le  règne  du 
successeur  de  Frédéric  devant  les  mauvaises  dispositions 
du  public  et  sous  l'influence  libérale  des  nouvelles  idées 
économiques. 

Au  surplus,  à  part  les  domaines  et  les  régales,  un  État 
animé  d'une  impulsion  a,ussi  vive  et  partant  travaillé 
d'un  besoin  d'argent  aussi  réel  que  Tétait  la  Prusse  bran- 
debourgeoise  devait,  même  déjà  dans  cette  période,  se 
donner,  en  matière  dHmpôls,  des  institutions  tenables. 

Celles-ci  se  montrent  avec  la  contribution  et  l'accise. 

On  donnait  dans  le  Brandebourg  le  nom  de  contribution 
à  tout  ce  qui  devait  être  fourni  en  argent  ou  en  nature 
pour  l'entretien  des  troupes  du  pays.  C'en  était  fait  de  la 
constitution  féodale  et  des    levées  générales^  auxquelles 
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avaient  succédé  des   troupes  de  mercenaires,  engagés  et 
rassemblés  par   des  capitaines  et  colonels  (Hauptleute  et 
Obristen),  donnés  à  louage    aux  princes  et  surveillés  par 
des  commissaires    militaires  de  ces  derniers.  Ces  forces 
soudoyées  ont  donné  insensiblement  naissance  à  l'armée 
prussienne,    transformée   en  institution  publique   après 
être  issue  d'une  entreprise  privée  des  Obristes,  et  rame- 
née par  là  à  la  notion,   parfois  battue  en  brèche  depuis, 
d'une   institution   fondamentale  de  TÉtat.    Tout  d'abord 
les  bandes  prises  en  solde  pour  des  mois  devinrent  une  ar- 
mée permanente  dont  l'entretien  provoqua  de  rudes  démê- 
lés entre  le  grand  Électeur  et  les  États,  jusqu'au  jour  plus 
ou  moins  longtemps  différé,  où  les  prestations  nécessaires 
en  nature  ne  rencontrèrent  plus  de  résistance,  où  les  as- 
sentiments   aux     taxes    furent    obtenus    régulièrement 
d'année  en  année,  au   point  d'en  devenir  pour  ainsi  dire 
superflus   et  où  la   conviction  juridique  de  la  durée  per- 
pétuelle de  la  contribution  eut  passé  dans  tous  les  esprits. 
Pour    la    répartition  de   la  contribution  on  utilisa  les 
anciens    rôles  :   villes  et  campagnes,  districts  et  villages 
furent  imposés  suivant  les  chiffres  proportionnels  trans- 
mis. Le  soin  du  recouvrement  échut  aux  États,  c'est-à- 
dire  à  la  noblesse,  qui  s'efforça  de  s'affranchir  elle-même 
le  plus  possible  de  la  charge.  Dès  le  début  le  grand  Elec- 
teur ne   cessa  de   chercher  à  obtenir  des  États,  que  les 
impôts  fussent  également  supportés  et  que  des  principes 
communs  présidassent  à  leur  perception.  Un  plan  de  ré- 
formes de  l'année  1647  provoqua  l'avis  du  Conseil  intime 
qui,  tout  imbu  encore  des  idées  féodales,  n'apercevait  dans 
le   devoir  fiscal  inconditionnel,  qu'une   affaire  regardant 
les  hommes  liges  (Hôrige).  «Comment,  était-il  dit  dans  ce 
docjmciil,  celui  qui  fait  son  devoir  et  qui  en  fidèle  patrio- 
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te  est  prêt  à  prendre  sa  part  dans  les  charges  delà  patrie 
pourrait-il  être  raisonnablement  contraint  à  découvrir 
tout  son  avoir,  comme  si  les  loyaux  sujets  de  Votre  Altesse 
étaient  des  hommes  liges  et  des  serfs?  » 

A  la  suite  de  diverses  révisions  légères  de  l'ancien 
cadastre,  la  première  réforme  fiscale  bien  accentuée  n'a- 
boutit que  sous  Frédéric  Guillaume  I,  quand  les  Etats 
eurent  été  réduits  à  l'impuissance,  et  elle  eut  pour  théâ- 
tre la  province  de  la  Prusse  orientale.  Ce  pas  décisif  ne 
fut  pas  fait  non  plus,  sans  l'opposition  opiniâtre  de  la  no- 
blesse à  laquelle  le  roi,  dans  son  indignation,  lança  ces 
paroles  devenues  célèbres,  qu'il  briserait  l'autorité  des 
hobereaux  (Junker)  et  qu'il  ferait  de  sa  couronne  un  ro- 
cher de  bronze  où  viendrait  se  briser  leur  arbitraire. 

Le  terrage  général,  qui  se  substitua  aux  redevances 
acquittées  jusqu'ici  par  la  terre  plate,  se  tira  du  calcul  du 
produit  afférant  à  chaque  bien  noble  ou  roturier  ;  si  bien 
que  bon  nombre  de  nobles  firent  maintenant  des  verse- 
ments au  moins  six  fois  plus  forts  que  les  précédents. 

Cette  réorganisation  servit  d'ailleurs  de  modèle  aux 
grands  remaniements  cadastraux  qui,  sous  le  règne  de 
Frédéric  le  Grand,  furent  effectués  en  Silésie  d'abord  (1742) 
et  dans  la  Prusse  occidentale  ensuite  (1772).  Les  autres 
provinces  ne  participèrent  au  même  mouvement  qu'à  par- 
tir de  la  réforme  de  l'impôt  foncier,  entreprise  en  1861. 

Les  obstacles  auxquels  les  institutions  réformatrices  du 
Grand  Electeur  s'étaient  heurtées  concoururent  à  doter 
les  villes  au  moins  d'un  autre  impôt,  consistant  dans 
Taccise. 

Originairement  l'accise  n'était  qu'un  élément  de  la  cons- 
titution contributoire.  Certaines  régions  de  la  Marche 
électorale  l'avaient,  avec  l'assentiment  du  prince  électeur, 
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appliquée  à  titre  d'essai  au  lieu  et  place  des  anciennes 
matricules,  comme  une  forme  plus  expédiente  pour  la 
perception  de  Timpôt.  Après  quoi  quelques  villes  s'en 
tinrent  à  ce  procédé.  Naturellement  la  noblesse  s'en  offus- 
qua de  plus  en  plus,  par  la  raison  qu'il  ne  l'épargnait  pas; 
mais  dans  les  villes  où  le  montant  et  la  répartition  de  la 
contribution  devenaient  tous  les  jours  plus  intolérables, 
la  prédilection  pour  l'accise  grandissait  d'autant  et  se  fai- 
sait même  jour  à  l'occasion,  d'une  façon  tumultueuse.  De 
tout  temps  le  Grand  Electeur  s'était  montré  prévenu  en 
faveur  de  l'accise  ;  la  lutte  suprême  ne  s'engagea  toutefois 
qu'en  1667,  année  où  ce  prince  réclama  le  remplacement 
de  la  contribution  par  un  impôt  de  consommation.  La 
noblesse  représenta  qu'il  ne  lui  resterait  de  ses  péroga- 
tives  que  le  nom,  et  qu'on  la  plaçait  sur  la  même  ligne 
que  le  bourgeois  et  le  paysan.  Sur  le  pétitionnement  réi- 
téré des  villes,  celles-ci  furent  autorisées  à  introduire 
chez  elles  l'accise  à  leur  guise,  pendant  que  la  taxe,  pra- 
tiquée jusqu'alors,  demeurerait  la  loi  de  la  campagne.  Par 
suite  l'accise  pénétra  dans  les  villes  de  Magdebourg  en 
1680,  dans  celles  de  la  Poméranie  vers  1700  et  dans 
celles  des  autres  provinces  à  partir  de  1713. 

Il  faut  voir  dans  l'accise  un  système  d'impôt  de  con- 
sommation qui,  latéralement  à  une  modique  taxe  foncière, 
industrielle  et  personnelle,  portait  sur  les  boissons,  le  blé, 
la  viande  et  les  denrées  commerciales,  et  qui  était  perçu 
soit  à  l'entrée  dans  la  ville,  soit  lors  de  la  production,  soit 
au  moment  de  la  vente.  Les  taux  de  l'impôt  étaient  tenus 
très  bas,  de  façon  qu'il  pût  être  étendu  aussi  à  un  plus 
grand  nombre  d'objets. 

A  cette  époque  il  n'y  avait  qu'une  voix  en  Europe  pour 
vanter  dans  l'accise   comme   la   découverte   d'une   mine 
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d'or.  Et  de  fait,  quand  on  l'opposait  au  procédé  féodal 
d'imposition  directe,  à  l'aide  duquel  les  nécessités  pu- 
bliques étaient  satisfaites  de  la  façon  la  plus  incomplète 
et  la  plus  oppressive,  cette  accise  apparaissait  comme 
répondant  avec  une  certaine  aisance  et  souplesse  aux 
exigences  croissantes  d'une  ère  progressive. 

Le  XVII®  et  le  xvin^  siècle  ont  montré,  pour  les  impôts 
indirects,  un  engouement  semblable  à  celui  qui,  du  temps 
des  physiocrates  et  d'Adam  Smith,  s'est  fait  jour  pour  les 
impôts  directs,  voire  pour  l'impôt  unique,  ou  au  courant 
qui,  par  un  singulier  revirement  des  esprits,  a  porté  l'opi- 
nion publique  en  Prusse,  dès  les  réformes  libérales 
accomplies  au  commencement  du  xix®  siècle,  à  condamner 
dans  l'accise  tant  admirée  jadis  Texpression  d'une  par- 
faite insanité. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  éloges  autrefois 
entonnés  autour  de  la  douce  ou  suave  accise  (1685,  sanft- 
mûthige  Accise),  faisant  contraste  avec  l'autoritaire  et 
impérieuse  contribution  (gew^altthàtige  kontribution)  se 
sont  répercutés  jusqu'à  l'heure  présente.  N'est-ce  pas 
ainsi  que  la  réflexion  de  Montesquieu,  qui  aperçoit  dans 
l'accise  l'attribut  de  la  liberté,  se  retrouve  encore  sous 
la  plume  de  Thiers,  disant:  «  l'impôt  indirect  est  celui 
des  peuples  les  plus  avancés  dans  la  civilisation,  tandis 
que  l'impôt  direct  est  celui  des  peuples  barbares  »  ? 
N'est-ce  pas  ainsi  encore  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
se  souvenant  également  de  ces  paroles  de  Montesquieu  : 
«  les  impôt  indirects  sont  les  plus  naturels  à  la  liberté, 
parce  qu'ils  se  rapportent  d'une  manière  moins  directe  à 
la  personne.  Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré 
est  l'impôt  sur  les  marchandises  »,  se  prononce  à  son 
tour,  dans  la  troisième  édition  du  Traité  de  la  science  des 
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Finances  (1883),  pour  les  impôts  indirects  ?  Ce  dernier 
écrivain  ne  pouvait  même  prendre  un  pareil  parti,  qu'en 
faisant  avec  une  franchise  qui  l'honore  son  mea  culpa 
des  préférences  contraires  aflirmées  dans  les  éditions 
antérieures  de  sa  substantielle  publication.  Pour  justifier 
par  des  raisons  d'égalité  proportionnelle  et  de  justice  son 
revirement  qu'inspire  la  suspicion  d'un  impôt  suscepti- 
ble de  devenir  autant  que  l'impôt  direct  un  instrument 
de  vexation  et  de  spoliation  à  rencontre  d'adversaires 
politiques,  M.  Leroy-Beaulieu  entreprend  de  laborieux 
parallèles,  destinés  à  rassurer  même,  avec  notre  système 
d'impôts  actuel,  qui  n'a  rien  d'absolu,  sur  la  part  contri- 
butive des  classes  aisées  ou  opulentes. 

D'après  son  étude  comparative,  un  ménage  composé 
d'un  ouvrier  cordonnier,  de  sa  femme  et  de  son  fils  adulte 
qui  l'aident,  paye  sur  le  revenu  total  approximatif  de 
3400  francs  dont  il  jouit,  à  TEtat,  au  département  ou  à 
la  ville  de  Paris,  dans  l'enceinte  de  laquelle  il  est  établi, 
environ  369  francs,  soit  10,80  pour  100  de  son  revenu. 
Si  cette  contribution,  qui  est  en  elle-même  énorme,  assu- 
rément, pouvait  être  attribuée  à  une  mauvaise  distribu- 
tion des  impôts,  on  verserait,  suivant  M.  Leroy-Beaulieu, 
dans  une  erreur,  que  celui-ci  veut  p)révenir  en  supputant 
les  taxes  payées  par  un  homme  vivant  à  Paris  avec 
80.000  francs  de  rentes  et  ayant  deux  enfants. 

La  fortune  d'un  homme,  dit  notre  auteur,  qu'il  importe 
de  suivre  attentivement  dans  une  démonstration,  procu- 
rant une  vue  des  plus  instructives  sur  notre  mécanisme 
financier,  peut  consister,  soit  en  biens  fonciers,  soit  en 
fonds  publics,  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  soit  en  valeurs  mobilières 
grevées  de  cet  impôt.  Prenons  successivement  deux  hypo- 
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thèses  :  celle  d'un  homme  ayant  la  moitié  de  sa  fortune 
en  biens  fonds,  et  l'autre  moitié,  par  parts  égales,  en 
fonds  publics  et  en  valeurs  mobilières  de  diverses  natu- 
res, puis  celle  d'un  simple  capitaliste  qui  ne  possède  aucun 
bien  fonds,  nous  arriverons  aux  résultats  suivants  : 

Evaluation  des  impôts  que  paye  un  liomme  ayant 
80.000  francs  de  rente  dont  la  moitié  en  biens  fonds  et 
l'autre  moitié  par  parts  égales  en  fonds  publics  et  en  va- 
leurs mobilières  diverses  : 

1<>  Impôt  foncier  sur  40.000  fr.  de  rente  à  rai- 
son de  9  pour  100,  tauxmoyen^  centimes  addi- 
tionnels compris 3600 

2°  Imfôt  de  3  pour  100  sur  un  revenu  de 
20.000  fr.  en  valeurs  mobilières  autres  que  les 

fonds  publics 600 

3°  Impôt  mobilier  à   Paris,  à  raison  de   11 
pour  100,  pour  un  loyer  cadastral  de  8.000  fr.        880 
4°  Impôt  mobilier  sur  maison  de  campagne  .        350 
5*"  Impôt  des  portes  et  fenêtres,  tant  sur  l'ap- 
partement de  Paris  que  sur  la  maison  de  cam- 
pagne         250 

6"  Taxe  sur  trois  voitures  et  deux  chevaux 
à  raison  de  60  fr.  par  voiture  et  de  25  fr.  par 

cheval 230 

T  Taxe  de  23  1/2  pour  100  perçue  par  l'État 
sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  en  che- 
mins de  fer,  en  supposant  une  dépense  totale 
annuelle  pour  les  transports  des  membres  de 
la  famille  et  des  domestiques,  de  1200  fr.  ap- 
proximativement          250 

8°  Part  approximative  dans  la  somme  de 
711  millions  de  francs  produite,  en  1882,  par  les 
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droits  de  timbre  et  d'enregistrement:  les  deux 
tiers  au  moins  de  ces  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement sont  proportionnels  à  la  fortune, 
nous  supposons  que  les  80.000  fr.  de  rente 
correspondent  à  une  fortune  de  2  millions  et 
que  l'ensemble  de  la  fortune  de  la  France  at- 
teigne 180  milliards,  ce  qui  nous  paraît  un 
grand  maximum.  Dans  ces  conditions  la  charge 
imposée  du  chef  de  ces  droits  à  un  homme, 
ayant  80.000  fr.  de  rentes  sera,  au  minimum, 
en  moyenne  annuelle,  de 5250 

9**  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sucre, 
en  tenant  compte  de  ce  qu'un  homme  riche, 
outre  qu'il  a  quatre  domestiques,  reçoit  souvent 
des  hôtes  à  sa  table  et  fait  de  nombreux  cadeaux; 
l'impôt  sur  le  sucre  a  produit  en  1882,  140  mil- 
lions en  chiffres  ronds,  soit  3  fr.  70  en  moyenne 
par  tête  de  Français  ;  il  n'est  pas  exagéré  de  cal- 
culer, à  raison  des  circonstances  précédentes, 
par  tête  des  membres  de  la  famille  et  des  gens 
de  la  maison  de  Thomme  à  grande  fortune,  une 
dépense  triple  ou  quadruple 120 

W  Part  calculée  d'après  les  mêmes  éléments 
que  ci-dessus,  dans  la  charge  des  droits  sur  le 
café,  sur  le  chocolat,  sur  le  thé,  à  raison  d'un  pro- 
duit total  de  120  millions  en  1882 104 

11''  Part  dans  la  charge  de  l'impôt  sur  les  vins, 
cidres,  poirés,  alcools  et  bièrçs,  en  tenant  compte 
des  domestiques  de  l'homme  riche  et  en  admet- 
tant, à  cause  des  hôtes  ou  convives  qu'il  défraye 
et  de  ses  habitudes  larges,  une  consommation 
double,  par  titre,  de  la  consommation  moyen- 
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ne  ;  le  produit  total  de  ces  impôts  a  été  de  405 
millions  de  francs  en  1882,  soit  de  11  fr.  par  tête 
de  Français,  à  raison  de  8  personnes,  dont  4 
domestiques,  et  en  comptant  une  consommation 
double  par  tête 176 

12°  Part  contributive,  dans  l'impôt  sur  le  ta- 
bac, d'après    les  mêmes  éléments 100 

13°  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sel 
qui  produit  annuellement  33  millions,  soit  90 
centimes  par  tête  de  Français  ;  il  faut  tenir 
compte  des  quatre  domestiques  et  relever  d'un 
tiers  la  consommation  moyenne  à  cause  des  hô- 
tes ou  convives  que  reçoit  l'homme  riche  ...         10 

140  Part  dans  l'impôt  des  douanes  autres  que 
les  taxes  sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  le  cacao 
et  sur  le  thé  ;  le  produit  des  douanes,  déduc- 
tion faite  de  ces  articles,  ayant  été  de  loO  mil- 
lions environ  en  1882,  soit  4  fr.  par  tète  de 
Français,  en  comptant  pour  les  membres  de  la 
famille  et  les  gens  de  la  maison  de  l'homme  riche 
une  consommation  simplement  double  de  la 
moyenne,  ce  qui  est  très  au  dessous  de  la  réa- 
lité           64 

15"  Part  contributive  dans  les  impôts  sur  le 
papier  (13.750.000  fr.),  sur  la  stéarine  et  les 
bougies  (8.645.000  fr.),  sur  les  allumettes  (16 
millions),  sur  le  vinaigre  (2.678.000  fr.),  sur  les 
poudres  (14.519.000  fr.J,  dans  les  droits  divers 
et  recettes  à  différents  titres  (40.610.000  fr.),  en 
comptant  pour  chacun  des  membres  de  la  famille 
de  l'homme  riche  et  pour  les  gens  de  sa  maison 
une  consommation  double  de  la  moyenne  ...        42 
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16**  Part  contributive  dans  les  droits  de  postes 
et  télégraphes  (153  millions  en  1882),  en  comp- 
tant pour  chacun  des  membres  de  la  famille 
riche  un  nombre  de  lettres,  d'envois  postaux 
et  de  télégrammes  quintuple  de  la  moyenne  et 
en  laissant  décote  les  gens  de  sa  maison.  ...        80 

17^  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi,  à 
Paris,  sur  les  boissons  (64  millions  en  1882,  soit 
en  moyenne  29  fr.  par  tête),  en  tenant  compte 
des  quatre  domestiques  de  l'homme  riche,  et 
en  admettant,  à  cause  des  habitudes  plus  larges 
de  la  maison  et  des  convives  ou  hôtes  qu'on  y 
défraye,  une  consommation  double  de  la  con- 
sommation moyenne 464 

18°  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi  à 
Paris,  sur  les  liquides  autres  que  les  boissons 
d'après  les  éléments  qui  précèdent 105 

19°  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi 
sur  les  comestibles,  sur  les  combustibles,  sur 
les  matériaux,  sur  les  fourrages  et  sur  les  objets 
divers,  toujours  en  tenant  compte  des  quatre 
domestiques  de  l'homme  riche,  des  habitudes 
plus  larges  de  sa  maison  et  des  gens  qu'il  re- 
çoit, ce  qui  doit  faire  regarder  comme  au-dessous 
de  la  vérité  une  consommation  double  de  la 
moyenne 512 

20°  Part  contributive  de  Thomme  riche  dans 
les  taxes  municipales  autres  que  les  centimes 
additionnels  ou  les  droits  d'octroi,  à  savoir  les 
droits  sur  les  halles  et  marchés,  abattoirs,  en- 
trepôts, permis  de  chasse,  taxes  funéraires,  con- 
cessions dans  les  cimetières,  taxe  de  balayage, 
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abonnements  aux  eaux  de  la  ville,  voirie,  vidan- 
ges, gaz,  en  admettant,  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  et  des  gens  de  la  maison  de 
rhomme  riche,  une  part  proportionnelle  qui  est 
double  de  la  moyenne,  ce  qui  reste  certaine- 
ment fort  au-dessous  de  la  vérité 432 


Total 13.619  fr. 

Ce  total  de  13.619  fr.  versé  à  l'État,  au  département  ou 
à  la  ville  de  Paris  par  la  personne  à  la  tête  de  80.000  fr.  de 
rentes  formel?  pour  100  environ  de  son  revenu.  Il  est  vrai 
que  cette  personne  peut  n'avoir  pas  de  biens  fonds  et 
que  ses  80.000  fr.  de  rentes  peuvent  provenir  pour  moi- 
tié de  fonds  publics  affranchis,  comme  on  sait,  de  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  pour  l'autre  moi- 
tié de  valeurs  mobilières  soumises  à  cet  impôt.  Dans  ce 
cas,  également  prévu  par  M.  Leroy-Beaulieu,  il  y  aura  à 
payer  3000  fr.  de  moins  que  précédemment,  en  raison 
des  3600  fr.  d'impôt  foncier  qui  disparaissent  et  des 
600  fr.  en  plus  du  chef  de  l'impôt  sui*  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  :  ce  qui  ramène  le  total  ci-dessus  à 
10.619  fr.,  formant  encore  plus  de  13  pour  100  du  revenu. 

(f  Encore  devrions-nous  dire,  ajoute  M.  Leroy-Beau- 
lieu, après  avoir  établi,  pour  la  maison  florissante  qu'il 
met  en  cause,  un  ensemble  de  contributions,  oscillant  de  13 
à  17  pour  100,  qu'en  y  regardant  de  près,  la  part  contribu- 
tive de  l'homme  riche  est  plus  considérable.  Nous  nous 
sommes  tenu,  en  effet,  pour  plusieurs  des  articles  de 
cette  nomenclature,  fort  au-dessous  de  la  réalité.  Il  y  a 
bien  peu  de  familles  ayant  80.000  fr.  de  rentes  où  l'on  ne 
dépense  que  80  fr.  en  ports  de  lettres  ou  télégrammes, 
que  100  fr.   en  impôt  sur  le  tabac,  que   120  fr.  en  impôt 
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sur  le  sucre,  etc.  La  plupart  de  ces  chiffres  devraient 
être  doublés  et  nous  croyons  qu'il  y  a  nombre  de  per- 
sonnes en  France,  ayant  de  gros  revenus,  qui  en  laissent, 
bon  an  mal  an,  le  cinquième,  parfois  même  le  quart, 
entre  les  mains  du  fisc  sous  toutes  les  formes. 

((  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  certaines  surchar- 
ges venant  indirectement  retomber  sur  le  budget  des 
hommes  en  proportion  de  leur  fortune.  Ainsi,  les  paten- 
tes ne  figurent  pas  dans  le  tableau  qui  précède  ;  et 
cependant  il  est  certain  que  l'homme  riche  supporte, 
proportionnellement  à  sa  consommation,  la  patente  du 
boucher,  de  l'épicier,  du  tapissier,  du  marchand  de  che- 
vaux, des  commerçants  en  gros  et  des  commerçants  en 
détail  de  toute  nature.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui 
concerne  la  répercussion  de  l'impôt.  i> 

Peut-être  cependant  ne  serait-il  pas  impossible  de  tra- 
cer un  tableau  qui  ferait  pendant  à  celui  de  féminent  éco- 
nomiste. Qu'est-ce  qui  empêcherait  le  rentier,  envisagé 
par  lui  en  dernier  lieu,  de  devoir  l'intégralité  de  son  re- 
venu au  placement  exclusif  de  sa  fortune  en  3  0/0  de 
TEtat  français,  qui  ne  prélève  aucun  tribut  sur  ses  pro- 
pres créanciers  ?  Et  puis,  comment  contraindre  aussi  les 
grandes  fortunes  à  tomber  sous  la  coupe  du  fisc,  avec  la 
liberté  qu'a  chacun  de  vivre  à  sa  guise,  de  se  loger  et  de 
se  comporter  aussi  simplement  ou  aussi  chichement  qu'il 
juge  convenable  ?  Ou  prendre  alors,  si  cette  liberté  est 
mise  à  profit,  les  taxes,  frappant  des  appartements  somp- 
tueux, des  chevaux,  des  voitures,  des  déplacements  fré- 
quents, un  train  de  maison  rehaussé  par  une  domesticité 
nombreuse  et  des  réceptions  brillantes  ? 

Se  peut-il  qu'une  chose  aussi  essentielle  pour  le  bon 
ordre  dans  TEtat  que  l'équitable  répartition  des  charges 
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soit  abandonnée  au  bon  vouloir  des  intéressés,  dont  les 
plus  prospères  pourraient,  grâce  à  leur  avarice  ou  à 
leurs  goûts  Spartiates,  grâce  à  des  droits,  qui  atteignent 
même  aujourd'hui  chez  nous  le  blé  et  les  farines  indis- 
pensables à  tous,  grâce  à  des  loyers  relativement  élevés, 
imposés  soit  à  des  industriels  sans  fortune,  soit  à  des  mé- 
nages ouvriers  où  il  y  a  généralement  beaucoup  d'enfants, 
s'en  tirer  à  aussi  beau  compte  devant  le  fisc  que  les  plus 
déshérités  de  leurs  concitoyens  ?  A  supposer  nos  conjec- 
tures dénuées  de  fondement,  il  est  bien  étrange  que,  mal- 
gré le  savant  assemblage  des  chiffres  rappelés  tout  à 
l'heure,  les  réformes  fiscales,  dans  le  sens  de  la  taxation 
directe  de  plus  en  plus  concentrée,  soient  combattues 
surtout  par  ceux  qui,  à  les  entendre,  fournissent  large- 
ment leur  contingent  proportionnel.  Si  même  alors  le  ré- 
sultat brut,  au  point  de  vue  des  ressources  recueillies, 
devait  ne  pas  s'être  modifié,  combien  cependant  il  impor- 
terait, dans  l'intérêt  d'un  rendement  net  aussi  élevé  que 
possible,  que  les  frais  généraux  fussent  économisés  par 
suite  d'une  simplification  dans  la  perception,  réduite  au- 
tant que  possible  à  un  mode  unique!  Gomment  d'ailleurs, 
en  présence  de  courants  démocratiques  gagnant  tous  les 
jours  en  intensité,  espérer  satisfaire  la  soif  de  justice  et 
d'égalité,  qui  s'est  emparée  de  notre  pays,  avec  des  hy- 
pothèses aussi  multiples,  avec  des  éventualités  aussi 
incertaines,  aussi  douteuses  et  subordonnées  à  tant  de 
caprices  de  la  volonté  individuelle  que  celles  par  les- 
quelles on  nous  faisait  passer  plus  haut? 

Non,  l'opinion  publique  réclame  des  gages  plus  cer- 
tains que  l'intérêt  réfractaire  des  contribuables  :  et  l'ins- 
tinct des  masses  comme  des  hommes  de  science  les  pous- 
se vers  ce  qui  est   simple,  parce  qu'aussi  bien    la  vérité. 
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pratique,  non  moins  que  la  vérité  théorique  est  généra- 
lement toujours  là. 

La  conséquence  d'un  système  fiscal,  pivotant  autour 
d'un  impôt  direct  plus  ou  moins  unique,  pourra  bien  être, 
certes,  de  rendre  sensibles  à  chacun  les  sacrifices  exacts 
qu'il  fait  à  l'État.  Mais  que  signifieraient  les  changements 
constitutionnels  accomplis  chez  nous,  s'ils  ne  marquaient  pas 
une  étape  dans  notre  éducation  politique,  s'ils  ne  devaient 
pas  non  plus  avancer  cette  éducation,  s'ils  ne  devaient  pas 
nous  viriliser  déplus  en  plus,  et  nous  rendre  d'autant  plus 
propres  à  faire  nos  affaires,  comme  c'est  maintenant  notre 
lot,  que  nous  connaîtrions  mieux  notre  vraie  situation  ?  Or, 
une  perception  claire  et  précise  de  nos  charges,  qui  exclue 
tout  mirage,  toute  illusion,  toute  échappatoire,  et  telle  que 
la  donne  un  rôle,  sanctionné  par  une  contrainte,  est  souve- 
raine pour  tourner  notre  attention  vers  nos  rapports  avec 
l'Etat  et  nous  déterminer  à  ne  laisser  subsister  de  ces 
rapports  que  ce  dont  notre  initiative  ne  peut  réellement  pas 
s'accommoder.  Que  si  la  réforme  financière,  recommandée 
déjà  par  l'esprit  de  nos  institutions,  par  des  considérations 
d'élémentaire  justice  et  comme  une  soupape  de  siareté 
contre  la  poursuite  d'une  inégalité  en  sens  contraire,  a 
encore  le  salutaire  effet  de  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les 
usurpations  passées  ou  futures  de  l'Etat,  comment  ne  fini- 
rait-elle pas  par  conquérir  ou  reconquérir  les  sympathies 
d'un  publiciste,  tel  que  M.Leroy-Beaulieu,à  qui  nous  de- 
vons rendre  hautement  cette  justice  qu'il  n'a  cessé  de 
combattre,  au  nom  et  au  profit  de  la  liberté  économique, 
un  socialisme  d'Etat  de  plus  en  plus  entreprenant. 

Mais  ce  sont  là  des  réflexions  doctrinales  auxquelles 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  attarder  dans  un  ex- 
posé historique,  qui  demande  plutôt  à  être  conduit  rapi- 


—  125  — 

dément  à  son  terme.  Il  y  a  d'ailleurs  peu  à  dire  du  cré- 
dit piibliCj  maigrement  épanoui  dans  l'Etat  territorial  du 
xvii®  et  même  du  xvin^ siècle. Nous  avons  vu,  quant  à  ce  point 
aussi,  la  précoce  maturité  pour  les  institutions  publiques 
et  financières  de  notre  ère  se  faire  jour  chez  les  villes  sur 
les  cimes  du  moyen-âge.  Le  degré  de  ce  développement 
précurseur  s'est  surtout  révélé  à  nos  yeux,  en  ce  qu'il  ne 
s'agit  plus  seulement  ici  d'un  besoin  impérieux  d'argent, 
que  la  ville  ne  saurait  satisfaire  qu'en  s'endettant,  mais 
même  déjà,  se  rattachant  au  dit  développement,  d*une 
activité  fiduciaire  et  banquière  stable,  au  service  des  pla- 
cements privés  de  capitaux. 

Les  choses  se  présentent  différemment  du  côté  du  prin- 
cipat.  Jusqu'à  une  époque  assez  voisine  de  la  nôtre  le 
personnage  princier  ressemble  à  un  particulier  dans  une 
situation  embarrassée  ,  son  besoin  de  crédit  et  les  satis- 
factions qu'il  reçoit  en  la  forme  et  au  fond  portent  l'em- 
preinte de  lo  gêne.  Rien  ne  projette  un  jour  plus  instruc- 
tif sur  les  progrès  pénibles  de  l'Etat,  pendant  les  siècles 
écoulés,  que  le  contraste  offert,  au  regard  de  la  détresse 
oii  se  débat  le  crédit  public,  par  le  crédit  des  individus, 
auquel  les  grandes  affaires  commerciales  et  de  banque 
ont  donné  une  si  étonnante  envergure.  Bien  entendu,  la 
marche  suivie  dans  les  divers  Etats  par  le  développement 
général  de  la  chose  publique  est  également  décisive  dans 
cette  direction  en  ce  qu'un  pays  comme  l'Angleterre,  ar- 
rivé plus  promptement  au  point,  est  aussi  moins  long, 
temps  en  arrière  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  crédit; 
mais  le  contraste  signalé  n'en  subsiste  pas  moins  ici. 

La  constatation  des  expédients  en  usage,  vente  et  enga- 
gement des  revenus  publics,  que  pourra  donner  l'avenir, 
fiscalité  débordante  dans  toutes  les  fonctions  publiques, 
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altération  monétaire  passée  à  l'état  d'institution  tradition- 
nelle, fait  mettre  le  doigt  sur  la  lacune  que  viendra  com- 
bler seulement  le  crédit  public  des  temps  modernes.  Les 
Vénitiens  ayant  opposé  un  refus  à  la  demande  d'emprunt 
que  leur  avait  faite  le  czar  Alexis,  celui-ci  se  rejeta  sur 
Taltération  des  monnaies.  C'est  encore  à  l'usage  du  même 
moyen  auxiliaire  que  se  vit  acculé  Frédéric  II,  pendant 
la  guerre  de  sept  ans.  On  y  recourait,  non  pas  parce  qu'on 
se  faisait  illusion  sur  sa  nocuité,  dont  le  moyen-âge 
avait  déjà  conscience,  mais  simplement  sous  la  contrainte 
de  la  nécessité. 

A  l'avènement  du  Grand  Electeur,  le  besoin  d'ari2^ent, 
provoqué  par  la  guerre  de  trente  ans,  était  devenu  si 
aigu  que  des  emplois  étaient  donnés  en  gage  afin  qu'on 
pût  subvenir  aux  déboursés  du  lendemain.  La  municipa- 
lité de  Berlin  prêta  à  diverses  reprises  quinze  thalers 
pour  que  la  cuisine  de  la  Cour  pût  encore  une  fois  s'ali- 
menter un  ou  deux  jours.  Et  cet  état  de  choses  ne  devait 
pas  prendre  fin  de  sitôt. 

Les  dettes  domaniales  brandebourgeoises  se  chiffraient 
déjà  en  1620  par  deux  millions  de  thalers  et  s'accrurent 
depuis  dans  une  forte  proportion.  Le  chancelier  Schwar- 
zenberg  détenait  pour  400,000  thalers  de  places  ;  le  péage 
de  Lenzen  était  gagé  au  Danemark  pour  200,000  thalers. 
Une  dette  de  100,000  thalers,  contractée  vis-à-vis  du  re- 
ceveur général  hollandais,  pour  pouvoir  prendre  posses- 
sion de  la  marche  de  Glèves,  s'était  élevée  graduellement 
par  l'effet  de  l'usure,  des  intérêts  et  des  intérêts  des  in  té» 
rets,  à  la  somme  de  5  à  6  miUions. 

A  la  suite  des  efforts  militaires  énormes  du  Grand  Elec- 
teur, il  fallait  surtout  la  pacifique  activité  de  Frédéric 
Guillaume  P^  toute  consacrée  à  la  réforme  de  l'adminis- 
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tration  intérieure,  pour  introduire  Tordre  même  dèms 
les  finances.  Les  domaines  grevés  d'hypothèques  furent 
tous  dégagés,  et  bien  qu'on  multipliât,  en  outre,  les 
acquisitions  de  domaines  nouveaux,  les  constructions  de 
travaux  fortifiés  et  de  bâtiments  civils,  le  trésor  de  l'Etat 
finit  tout  de  même  par  atteindre  de  8  à  9  millions  de 
thalers. 

Ce  trésor  put  suffire  à  la  première  guerre  silésienne 
entreprise  par  Frédéric  le  Grand.  Quand  éclata  la  seconde 
guerre,  il  était  déjà  remonté  à  6  millions,  qui  s'élevèrent 
à  16  ou  17  millions  à  l'explosion  de  la  troisième.  La 
durée  prolongée  de  cette  lutte  et  les  efforts  gigantesques, 
qui  y  furent  déployés,  en  mettant  à  l'épreuve  d'une  façon 
certainement  satisfaisante  la  solidité  de  l'économie  publi- 
que d'alors,  démontrent  en  même  temps  l'insuffisance 
du  développement  des  forces  auxiliaires  de  celle-ci.  Tous 
les  revenus  ordinaires  de  l'Etat  servirent  aux  armements, 
tous  les  payements  furent  suspendus  et,  au  lieu  de  leur 
traitement,  les  fonctionnaires  reçurent  des  mandats,  qui 
ne  furent  réglés  qu'à  l'issue  des  hostilités.  A  la  vérité, 
quand  ces  hostilités  prirent  fin,  le  roi  ne  se  trouva  pas 
avoir  contracté  de  dettes  bien  sérieuses  ;  mais  s'il  résulte 
de  là  d'un  côté  qu'on  avait  su  se  rendre  maître  des  dif- 
ficultés financières,  il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  la  preuve 
de  l'absence  d'un  crédit  public  dans  le  sens  où  il  existe 
chez  un  Etat  arrivé  à  maturité. 

Quoique  l'esquisse  historique  ébauchée  jusqu'ici  ait  un 
caractère  pour  ainsi  dire  générique  et  que  ses  traits 
principaux  aient  la  prétention  de  dessiner  les  errements 
suivis  un  peu  partout,  nous  ne  répondrions  pas  sans 
doute  au  sentiment  intime  de  nos  lecteurs,  si  nous  ne 
rappelions,  ne  fût-ce  qu'en  courant,  le  passé  financier  de 
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notre  propre  pays,  dont  Tintelligence  elle-même  aura  été 
préparée  par  ce  qui  précède.  Pour  ce  qui  est  de  son  pré- 
sent le  plus  récent,  il  vient  d'être  décrit  avec  verve  et 
non  toujours  sans  âpreté  par  le  savant  M.  Cucheval-Cla- 
rigny,  membre  de  l'Institut,  dans  ses  Finances  de  la 
France  de  1870  à  1891. 

liCS  Romains  ne  conquirent  pas  la  Gaule,  sans  y  éta- 
blir un  système  complet  d'impôts,  qui  nous  ramène  vers 
les  pratiques  fiscales  de  ces  ancêtres  de  notre  civilisation. 
Or,  parmi  les  ressources  du  trésor,  aux  diverses  épo- 
ques de  rhistoire  romaine,  voici  quelles  étaient  les  plus 
relevantes  : 

I. —  Le  tribut  censor'ml  {trib^Uum  excensu)  ou  impôt  di- 
rect payé  d'après  les  institutions  de  Servius  Tullius  par 
chaque  pater  familias  majeur,  dans  la  proportion  d'un 
dixième  ou  d'un  cinquième  pour  cent  du  cens  ou  dans 
une  proportion  plus  forte  suivant  la  décision  du  sénat. 
Cet  impôt,  qui  parait  avoir  été  en  principe  abandonné  à 
partir  de  la  conquête  de  la  Macédoine  (167  avant  J.-C), 
servait  surtout  aux  dépenses  militaires  ou  à  des  dépen- 
ses extraordinaires,  telles  que  celles  auxquelles  purent 
donner  lieu  les  remparts  de  Rome  ou  la  rançon  due  aux 
Gaulois. 

II.  —  Les  revenus  (vectigalia)  du  domaine  public  {ager 
publicus)  en  Italie.  D'après  le  droit  de  la  guerre,  tout 
territoire  conquis  devenait  propriété  du  peuple  vainqueur. 
Tout  au  moins  chaque  civitas  se  voit-elle  enlever  par  le 
peuple  romain  le  tiers  de  son  territoire  constituant  Va- 
ger  publions  au  sens  strict  de  ce  mot. 

Dans  cet  ager  publicus  il  faut  distinguer  a)  les  terrains 
cultivés,  qui  sont  ou  bien  vendus  publiquement  par  le  mi- 
nistère du  questeur  ou  bien  destinés  par  une  Zeccco^omca  à 
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la  fondation  d'une  colonie  ou  bien  encore  partagés  entre 
les  citoyens  par  une  loi  agraire,  à  moins  qu'aucune  de 
nos  trois  prévisions  ne  se  réalisant,  cette  portion  de  Va- 
ger  publicus  soit  mise  en  location,  sans  dégénérer  de 
la  sorte  en  ager  privatus  ;  h)  les  prairies  et  les  parties 
boisées  qui  sont  réservées  à  Tusàge  commun  contre  le 
paiement  d'une  redevance  (scriptura)  proportionnelle  au 
nombre  de  têtes  de  bétail  que  chacun  y  envoyait  ;  c)  les 
terrains  incultes,  vagues,  qui  sont  concédés  à  l'occupa- 
tion des  citoyens  contre  une  redevance  d'un  dixième 
sur  les  moissons  et  d'un  cinquième  sur  les  fruits  des  ar- 
bres. La  concession  faisait  des  occupants  non  des  proprié- 
taires véritables,  mais  seulement  des  possesseurs  sur  les- 
quels pesait  toujours  un  droit  éminent  de  l'Etat,  ce  qui 
ne  les  empêchait  pas  d'ailleurs,  grâce  aux  secours  de  la 
législation,  de  retirer  des  biens  qu'ils  détenaient  les  avan- 
tages essentiels,  comme  de  les  pouvoir  vendre,  donner, 
hypothéquer,  transmettre  héréditairement,  etc. 

Les  agitations  agraires  qui  troublèrent  si  souvent  la 
République  provinrent  de  ce  que  même  après  que  les 
patriciens  eurent  perdu  le  droit  exclusif  à  l'occupation 
de  Vager  publicus,  Taccession  de  la  plèbe  à  cette  oc- 
cupation ne  profita  en  fait  qu'aux  riches.  Aussi  pour 
les  apaiser,  porta--t-on  des  lois,  dont  les  unes  limi- 
tèrent aux  mains  du  même  citoyen  le  nombre  d'arpents 
de  Vager  publicus,  qu'il  pourrait  posséder,  en  répartis- 
sant  le  surplus  aux  pauvres  et  dont  les  autres  devaient 
procurer  aux  citoyens  la  propriété  privée  des  parcelles  du 
domaine  public. 

En  outre,  le  peuple  ne  se  faisait  pas  non  plus  faute,  en 
vertu  du  droit  éminent,  mentionné  tout  à  Theure,  de  se 
ressaisir,  sous  l'empire  de  quelque  besoin,  des  biens  pos- 
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sédés  par  ses  concessionnaires  et  de  les  faire  vendre  au 
profit  du  trésor  public. 

Aussi  advint-il  qu'insensiblement  Vager  publicus  en 
Italie  se  trouva  absorbé  par  les  ventes,  les  colonies,  les 
répartitions  ou  assignations;  ce  qui  en  subsista  encore  au 
premier  siècle  fut  aliéné  par  Domitien. 

m.  —  Les  revenus  (vectigalia)  du  domaine  provincial 
(ager  provincialis)  el  des  provinces  en  général.  L'étude  de 
l'organisation  provinciale  nous  montre  la  division,  consé- 
cutive à  la  conquête,  en  villes  de  droit  romain,  en  cités  ou 
civitates  de  droit  latin  (les  civitates  sont  des  cercles  admi- 
nistratifs, ayant  une  ville  comme  centre  et  certaines  dépen- 
dances), et  en  cités  pérégrines,  et  la  sous-division  de  ces 
dernières  a)  en  civitates  fœderatœ,  alliées  à  Rome  par  un 
pacte,  jouissant  de  leur  indépendance  administrative,  de 
leur  législation  et  juridiction  nationale,  dispensées  des  sti- 
pendia annuels  comme  des  impôts  indirects  (por/ona),  per- 
çus par  le  trésor  romain,  el  lenues  seulement  vis-à-vis  des 
Romains  aux  secours  en  troupes  et  en  argent, que  le  traitft 
a  déterminés  ;  b)  en  civitates  liberœ  qui,  quoique  bénéfi- 
ciant aussi  de  leur  autonomie  administrative  et  législative, 
doivent  les  stipendia  et  les  portoria  dont  elles  n'ont  pas  été 
dispensées  ;  c)  en  civitates  stipendiariœ,  dediticiœ,  nationes 
exterœ,  qui  constituent  vraiment  la  province,  dont  le  sol 
devient  domaine  public  (ager publicus),  qui  sont  astreintes  à 
des  tributs  (stipendia)  déterminés  et  aux  impôts  indirects 
et  qui,  tout  en  conservant  l'exercice  libre  de  leur  culte 
national  et  même  une  certaine  administration  communale, 
dépendent  en  toute  chose  des  magistrats  romains. 

Pour  ce  qui  est  des  communes  jouissant  du  droit  de 
cité  romaine,  que  nous  avons  citées  en  tête  de  notre  divi- 
sion^  à  savoir  les  colonies  de  citoyens  (colonice  civium) 
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fondées  en  province  et  les  municipes  de  citoyens  {muni- 
cipia  civium)  ou  villes  provinciales  dotées  du  droit  de 
cité  romaine  {jus  civilatis),  leur  condition  était  inférieure 
à  celle  des  communes  de  droit  romain  eu  Italie.  Le  sol 
de  leur  territoire  est,  en  effet,  champ  ou  domaine  provin- 
cial {ager  provincialîs),  et  n'est  pas,  en  conséquence, 
susceptible  d'appropriation  quiritaire.  De  plus,  sous  l'Em- 
pire, les  colons  et  les  municipes  en  province  subissent 
le  double  tribut  foncier  et  de  capitation  {soli  et  capitis), 
dont  les  Italiques  sont  affranchis.  Aussi  l'Empire  créa-t-il 
une  fiction  juridique  en  vertu  de  laquelle  une  colonie  ou 
un  municipe  de  citoyens  en  province,  par  un  privilège  spé- 
cial de  l'empereur,  est  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
communes  de  l'Italie.  Ce  droit  dont  on  fait  remonter  l'o- 
rigine à  Auguste  et  qui,  sous  le  nomde  jus  italicum,  assi- 
mile un  territoire  extra-italique  au  territoire  italique, 
transforme  donc  Vager  provincialîs  de  la  colonie  ou  du 
municipe  en  solum  italicum  sur  lequel  pourra  s'exercer 
la  propriété  quiritaire,  en  même  temps  qu'il  vaut  aux 
habitants  l'exemption  des  tributs  provinciaux. 

Quant  aux  civitates  de  droit  latin,  ce  sont  celles  que 
gouverne  le  droit  du  Latium  {jus  Lalii),Ce  jus  Latii  pré- 
vaut en  province  pour  les  colonies  latines  qui  y  avaient 
été  établies,  et  il  s'y  étend  considérablement  parce  que  à 
la  faveur  d'une  fiction  juridique  il  fut  conféré  à  des  cités 
provinciales  {oppida,  mnnicipia  latina),  voire  à  despro^ 
vinces  entières  {latini  coloniarii).  La  Gaule  transpadane 
l'obtient  en  89  avant  J.-C.  Plusieurs  cités  de  la  Sicile  en 
jouissent  dès  le  commencement  de  l'Empire.  Vespasien 
l'octroie  à  toute  l'Espagne,  Adrien  à  une  grande  partie 
de  la  Gaule.  Certaines  facilités  nouvelles  furent  accordées 
aux  latini  par  l'Empire  en  vue  de  l'acquisition  de  la  cité 
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romaine.  De  plus,  sous  l'Empire  on  dislingue  entre  une 
double  latinité,  majeure  ou  mineure,  accordée  aux  mu- 
nicipes  latins.  Cependant  la  condition  des  latins  coloniai- 
res  ne  valait  pas  celle  des  latins  italiques  d'autrefois,  en 
ce  que  le  sol  provincial,  hors  du  commerce,  était  assu- 
jetti à  l'impôt  {trihutum  soli),  tandis  que  Vager  privaius 
en  Italie  ne  l'avait  pas  été,  et  en  ce  qu'en  province  les  ha- 
bitants acquittaient  le  tribulum  capitis  ou  capitation,  abo- 
lie en  Italie  depuis  167  avant  J.-C.  Les  latins  coloniani 
subsistent  en  province  jusqu'à  l'Empereur  Caracalla  qui, 
mais  dans  un  but  fiscal  aussi,  accorda  le  droit  de  cité  à 
tous  les  hommes  libres,  domiciliés,  au  moment  de  son 
édit,  dans  l'Empire  romain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  plupart  des  cités  provinciales 
(civîiates  sHpendiariœ) ,  les  terres  sont  rendues  par  le 
peuple  romain  vainqueur  à  l'ancien  propriétaire,  qui  ne 
devient  cependant  plus  maître  (dominiis)  mais  simplement 
possesseur  et  usufruitier  de  son  fonds,  restant,  en  droit, 
champ  public.  Aussi  ces  civitaies  doivent-elles  assumer  des 
contributions  annuelles,  variant  de  cité  en  cité,  mais 
déterminées  pour  chacune  d'elles,  et  qui  sont  payables, 
soit  en  nature  (vecligalia),  comme  la  dîme  en  Sicile  et  en 
Asie,  soit  en  argent  [slipendium,  iributum). 

Dès  le  commencement  de  Tempire,  des  stipendia  ^veïïUQXii^ 
même  en  Asie  et  en  Sicile,  la  place  des  vectigalia  ou  im- 
pôts en  nature.  Plus  tard  les  contributions  provinciales 
subissent  une  réforme  radicale,  préparée  déjà,  ce  sem- 
ble, par  Auguste  qui,  le  premier,fit  exécuter  la  levée  géo- 
métrique du  plan  de  TEmpire,  et  qui  prescrivit  un  recense- 
ment général  dans  toutes  les  provinces.  Ces  recensements 
{professiones)^  renouvelés  ensuite  périodiquement  (tous 
les  5,  10,  et  plus  tard  15  ans)  procédaient  non  seulement 
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au  dénombrement  des  habitants,  mais  encore  à  Tévalua- 
tion  de  la  fortune  de  chacun  d'eux,  en  terres,  esclaves, 
revenus,  etc.  La  lâche  s'accomplissait  par  civiias,  au 
moyen  de  fonctionnaires  de  la  civitas,  subordonnés  à  des 
censilores  ou  h  des  légats,  que  l'empereur  dépêchait  à  cet 
effet  dans  chaque  province.  Or,  deux  ou  trois  siècles 
après  Jésus-Christ,  sans  qu'on  puisse  préciser  davantage, 
les  stipendia  des  provinces  ont  partout  cédé  le  pas  à  deux 
impôts,  auxquels  nul  habitant  de  la  province,  tant 
citoyen  que  pérégrin,  n'échappe,  à  savoir  :  1)  Le  tribut  du 
sol  ou  du  champ,  imposé  aux  propriétaires  fonciers,  et 
s'élevant  à  7,  10  ou  môme  25  solidi  par  chaque  portion 
de  terres  (y  compris  le  bétail  et  les  esclaves  nécessaires  à 
son  exploitation )évaluée  à  100,000  sesterces  ou  1000 so/idi; 
2)  le  tribuium  capitis  ou  capitation,  c'est-à-dire  un  impôt 
personnel  fixe  pour  les  habitants  sans  fortune,  à  l'excep- 
tion des  vieillards  et  des  enfants  non  adultes;  alors  que  les 
habitants  aisés, dont  l'avoir  ne  consiste  pas  en  biens  fonds, 
tels  que  les  négociants  et  les  rentiers,  paient  un  impôt 
proportionnel  à  leur  fortune.  11  n'y  a  que  les  cités  dotées 
du  jus  iialicum,  ou  celles,  qu'on  a  gratifié  spécialement 
du  privilège  de  l'immunité,  qui  jouissent  de  l'exemption 
des  deux  impôts  dont  s'agit. 

IV.  —  Les  droits  de  douane  (portoria)  sur  les  mar- 
chandises et  objets  de  luxe,  les  droits  de  barrière,  de 
passage  des  ponts,  etc.,  en  Italie  et  en  province,  excepté 
sur  le  territoire  des  civitates  fœderatœ  et  des  civitaies  liberœ 
immunes,  qui  perçoivent  des  portoria  à  leur  propre  pro- 
fit. Dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire  les  droits  de 
douane  s'élevaient  à  12  1/2  pour  100,  après  avoir  été  d'or- 
dinaire autrefois  de  2  1/2  ou  tout  au  plus  de  5  pour  100. 

V.  —  Le  produit  des  mines  de  l'État  en  Italie  et  sur- 
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tout  en  province,  dont  l'exploitation   est   affermée  à  des 
publicains  et  les  impôts  sur  les  mines  des  particuliers. 

VI.  —  Le  montant  de  la  location  de  la  pêche  des  lacs 
et  des  fleuves. 

VII.  —  L'impôt  de  5  pour  100  établi  en  357  avant  J.-C. 
par  la  loi  Manlia  sur  la  valeur  vénale  de  tout  esclave 
affranchi,  afin  de  mettre  une  entrave  aux  affranchisse- 
ments. 

VIII.  —  Un  droit  de  5  pour  100  mis  par  Auguste  à  la 
charge  des  seuls  citoyens  sur  les  fortunes,  dépassant 
100.000  sesterces  et  recueillies  par  des  héritiers  ou  léga- 
taires qui  ne  sont  pas  proches  parents  du  défunt. 

IX.  —  Un  autre  impôt,  également  créé  par  Auguste, 
tant  pour  Rome  que  pour  l'Italie,  et  s'élevant  originaire- 
ment à  1  pour  100  sous  le  nom  de  centesima  rerum  vena- 
lium  et  à  2  pour  100  sous  le  nom  de  quinquagesima  vena- 
lium  mancipionim. 

A  ces  recettes,  ayant  un  caractère  normal,  viennent 
s'ajouter  des  ressources  extraordinaires  que  fournissaient 
notamment  : 

I.  —  Les  contributions  imposées  aux  peuples  vaincus, 
les  butins  de  guerre  (prœdœ),  le  produit  de  la  vente  des 
prisonniers  de  guerre  et  de  parcelles  cultivées  aliquotes 
de  Vager  publiciis,  pris,  dans  la  proportion  d'au  moins  un 
tiers,  comme  nous  l'avons  vu,  sur  chaque  civitas  soumise. 

II.  —  Les  amendes  judiciaires  (multœ),  le  produit  de 
la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  de  condamnations 
ou  de  proscriptions. 

III.  —  Les  successions  déclarées  caduques  en  vertu  de 
la  loi  Papia  Poppœa,qu'avait  inspirée  le  dépeuplement  de 
l'Italie,  les  biens  vacants,  les  legs  faits  à  l'Empereur  et 
les  sommes  d'argent  que  les  villes  d'Italie  et  des  pro vin- 
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ces  étaient  tenues  d'offrir  en  présent  à  l'empereur  à  certai- 
nes occasions,  comme  jadis  déjà,  sous  la  République,  on 
avait  offert  des  couronnes  d'or  aux  généraux  vainqueurs. 

Mais  si  les  Romains,  après  avoir  promené  leurs  aigles 
victorieuses  en  Gaule,  y  introduisire.it  leurs  pratiques 
financières  en  conformité  de  quelques-unes  des  données 
qui  viennent  d'être  passées  en  revue,  que  sont  deve- 
nues ces  pratiques  financières  sous  la  monarchie  des 
Francs  ?  Que  sont-elles  devenues  au  milieu  de  ce  grand 
mouvement  social,  d'où  sortit  la  féodalité,  qui  l'emporte 
dans  le  fameux  édit  de  Quersy-sur-Oise,  par  lequel 
Charles  le  Chauve  consacre  en  877  en  faveur  des  posses- 
seurs de  fiefs  l'hérédité  des  bénéfices?  Ce  qui  est  certain 
c'est  que,si  sous  le  pouvoir  affaibli  des  derniers  successeurs 
de  Charlemagne,  les  contribuables  n'ont  pas  cessé  d'ac- 
quitter les  impôts  établis,  ceux-ci  ne  sont  plus  perçus  par 
le  trésor  royal  et  que  l'ancien  tribut  public,  transformé 
en  redevances  patrimoniales,  forme  maintenant  un  élé- 
ment important  des  recettes  seigneuriales. 

Aussi  que  d'efforts  ne  devra  pas  faire  la  dynastie  capé- 
tienne, pour  reconstituer  un  revenu  public  et  national. 
Il  peut  bien  sembler  d'abord,  queTavènementde  Hugues 
Capet  en  987  marque  le  triomphe  définitif  de  la  féodalité, 
en  nous  montrant  dans  sa  personne  un  seigneur,  un  vas- 
sal qui  enlève  au  dernier  descendant  de  Charlemagne,  à 
Charles  de  Lorraine, le  seul  bien  qui  lui  reste, le  titre  de  roi. 
Mais,  ainsi  que  l'adit  Montesquieu,  ce  titre  fut  alors  uni  à  un 
grand  fief.  La  puissance  territoriale  de  la  maison  Capé- 
tienne donna  dès  le  premier  jour  à  la  nouvelle  royauté 
une  force  qu'elle  devait  plus  tard  tourner  contre  la  féo- 
dalité elle-même.  Un  domaine  propre  au  cœur  même  du 
royaume  de  France,  l'affermissement  graduel  de  ladynas- 
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lie  nouvelle,  la  loi  de  Thérédité  de  la  couronne  qui  se  fait 
jour  assureront  aux  Capétiens  leur  liberté  d'action,  leur 
permettront  de  réagir  contre  le  morcellement  féodal,  con- 
tre l'anarchie  sociale,  et  d 'élever  le  pouvoir  qu'ils  exer- 
cent assez  haut  pour  voir  s'y  rattacher  les  idées  d'ordre, 
de  progrès,  d'intérêt  général  et  national. 

En  attendant,  la  féodalité  prévaut  et  s'étale,  car  ne 
s'élant  pas  établie  tout  d'une  pièce,  elle  est  destinée  à 
s'étioler  lentement,  plutôt  qu'à  disparaître  à  un  jour 
donné,  et  ses  débris  subsisteront  en  France  jusqu'au 
grand  écroulement  de  1789.  Malgré  la  révolution  de  987 
et  malgré  le  développement  de  la  monarchie,  celle-ci 
reste  pendant  plus  de  300  ans  entièrement  et  absolument 
féodale,  et  point  n'est  possible  de  se  rendre  compte  du 
système  fiscal  en  vigueur  et  des  formes  si  simples  de 
l'administration  sans  être  au  courant  de  l'état  social  créé 
par  la  règle  des  fiefs  qui  ont  succédé  aux  bénéfices,  de 
la  condition  de  personnes  et  de  celle  des  terres,  du  prin- 
cipe et  de  l'étendue  de  la  puissance  seigneuriale,des  droits 
encore  incertains  et  mal  définis  de  la  royauté. 

De  987  à  l'avènement  de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  en 
1285,  il  ne  s'agit  encore  ni  de  contribution  ni  de  dépen- 
ses publiques,  et  cette  longue  période  ne  connaît  d'autre 
fait  financier  marquant  que  l'extension  du  domaine  royal, 
dont  les  produits  constituent  l'unique  ressource  de  la 
Couronne. 

Sans  cesser  d'appartenir  aux  temps  féodaux,  le  règne  de 
Philippe  le  I^el  et  ceux  de  ses  trois  fils,  Louis  X  le  Hutin, 
Philippe  V  dit  le  Long  et  Charles  IV  dit  le  Bel,  accusent 
des  traits  particuliers  qui  appellent  aussi  particulièrement 
l'attention  sur  cette  période  transitoire,  encore  quelle 
n'eût  duré  que  quarante  années.  Si  sous  Philippe-Auguste 
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grossi  cependant  par  de  cruelles  persécutions  contre  les 
Juifs,  paraît  avoir  fait  amplement  face  aux  charges 
encore  restreintes  de  la  royauté,  Taccroissement  de  dépen- 
ses motivé  par  la  transformation  de  l'armée  et  le  déve- 
loppement nécessaire  des  services  publics  font  appa- 
raître, à  la  fin  du  xiii^  siècle,  Tinsuffisance  de  ce  reve- 
nu. C'est  ainsi  que  Philippe  le  Bel  qui,  le  premier,  essaya 
d'avoir  une  armée  permanente  et  qui  créa,  à  vrai  dire, 
l'administration^  au  grand  profit  de  l'autorité  royale, 
mais  constamment  poursuivi  par  ses  besoins  d'argent, 
qu'entretenaient  ses  démêlés  dans  de  nombreuses  direc- 
tions, reprit  de  peu  glorieuses  traditions  contre  des  Juifs 
inoffensifs,  en  les  pressurant  et  spoliant,  s'empara  des 
richesses  de  l'ordre  puissant  des  templiers,  en  livrant  au 
bûcher  ses  principaux  chefs,  vendit  des  chartes  aux  Com- 
munes, des  titres  de  noblesse  à  des  roturiers  et  mérita, 
en  altérant  la  valeur  des  monnaies,  de  se  faire  surnom- 
mer le  faux  monnayeur.  Mais  ce  dernier  procédé,  tout  en 
troublant  profondément  les  intérêts  et  les  transactions,  ne 
procure  pas  les  ressources,qu'on  en  attend,  et  la  Couronne, 
dansla  période  que  nous  envisageons,  entreprend  de  conver- 
tir V aide  féodale  en  un  impôt  général,  royal  et  national. 
Bien  entendu,  le  droit  exclusif  d'impôt  revendiqué  par  la 
royauté  se  heurte  à  la  double  résistance,  tant  des  contri- 
buables appelés  à  acquitter  le  tribut  public  que  des  sei- 
gneurs menacés  dans  leurs  prérogatives  éi  des  communes 
inquiétées  dans  les  pouvoirs  nouveaux  qui  leur  ont  été 
conférés,  et  plus  d'un  siècle  se  passera  avant  que  la 
lutte  ainsi  engagée  prenne  fin  par  la  victoire  de  la 
couronne,  à  laquelle  les  légistes  viennent  en  aide  dans 
les  coups  portés  aux  privilèges  des  seigneurs  et  du  clergé. 
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Mais  avec  raccroissement  des  recettes  grandit  aussi  la 
nécessité  d'une  surveillance  plus  active  sur  leur  percep- 
tion et  leur  emploi.  L'organisation  financière  se  dévelop- 
pe, les  règlements  de  comptabilité  se  multiplient  et  le 
même  monarque,  sous  le  règne  duquel  les  états  généraux 
avaient  été  convoqués  pour  la  première  fois  en  1302,  au 
grand  profit  de  l'indépendance  de  son  pouvoir  souve- 
rain, et  qui  avait  tiré  déjà  du  parlement  un  conseil  poli- 
tique, le  Grand  Conseil  ou  Conseil  d'Etat,  en  détache  aussi 
un  tribunal,  une  juridiction  financière  suprême,  sous  le 
nom  de  Cour  des  Comptes. 

Mais  voici  que  la  branche  royale  des  Valois  prend  pos- 
session du  trône  dans  la  personne  de  son  chef  Philippe  VI 
(1328),  sous  le  règne  duquel  commence  en  1337  la  guerre 
de  Cent  ans,  et  que  s'ouvre  une  longue  série  de  désastres 
militaires  (bataille  navale  de  l'Ecluse,  défaite  de  Crécy, 
journée  de  Poitiers,  etc.)  de  dissensions  politiques,  de  cala- 
mités (peste  noire),  qui  conduisent  la  France  à  deux  doigts 
de  sa  perte  et  donneront  d'autant  plus  de  prix  au  règne 
réparateur  de  Charles  VIL  Déjà  auparavant  la  sagesse  de 
Charles  V,  créateur  de  la  Chambre  du  Trésor  et  le  con- 
cours de  généraux  tels  que  Clisson,  Duguesclin,  Boucicault 
avaient  permis  au  malheureux  royaume  de  reprendre 
haleine  et  à  une  époque  voisine  de  celle  où  ce  prince  avisé 
allait  être  chargé  delà  régence (l3o6),  les  Etats  Généraux 
de  1355  et  de  1356  avaient  consenti  à  la  levée  d'un  subside 
général.  Il  est  vrai  que  soit  qu'ils  adoptassent  le  système 
d'une  imposition  indirecte  sur  les  objets  de  consommation, 
soit  qu'ils  lui  préférassent  le  système  de  l'imposition  directe 
et  personnelle, les  Etats  Généraux  n'accordèrent  ce  subside 
général  qu'à  titre  de  ressource  extraordinaire  et  temporaire 
en  l'affectant  exclusivement  aux  dépenses  de  l'armée  et 
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en  confiant  son  assiette,  sa  répartition,  son  recouvreaient, 
son  emploi  à  des  agents  spéciaux  dont  ils  se  réservaient  le 
choix  et  la  direction.  Et  encore  que  cette  attribution  essen- 
tielle du  pouvoir  exécutif  ne  tardât  pas  à  être  ressaisie 
par  le  chef  de  l'État,  la  coexistence  de  deux  administrations 
séparées,  relatives  Tune  au  domaine,  l'autre  à  l'impôt, 
montre  assez  le  caractère  toujours  temporaire  de  celui-ci, 
qui  n'est  pas  devenu  encore  la  source  normale  et  constante 
du  revenu  public.  D'ailleurs  Charles  V  n'est  pas  plutôt 
mort  que  les  épreuves  de  toute  sorte  fondent  à, nouveau 
sur  le  pays,  avec  les  embarras  d'une  régence,  les  désor- 
dres d'un  gouvernement  sans  règle,  des  séditions 
comme  celle  des  Maillotins,  que  la  perception  de  nouvelles 
taxes  provoqua  dans  Paris,  la  démence  du  roi  Charles  VI 
survenue  en  1392  dans  la  forêt  du  Mans,  les  querelles  san- 
glantes des  princes,la  guerre  de  partis  aussi  acharnésentre 
eux  que  celui  des  Armagnacs  et  celui  des  Bourguignons, 
l'étranger  triomphant  à  Azincourt  (1415)  et  s'emparant 
d'une  grande  partie  de  la  France,  dont  Henri  V  d'Angle- 
terre se  fait  même  proclamer  roi  en  1421.  Aussi  quand  le 
réveil  du  sentiment  patriotique,  Taide  de  braves  généraux 
tels  que  Dunois,  Lahire,  Xaintrailles,  Barbazan,  Richemont 
et  surtout  l'intervention  miraculeuse  de  la  vierge  de  Dom- 
rémy,  eurent  permis  à  Charles  VII  de  faire  reculer  Tin- 
vasion,  la  France  épuisée,  avide  de  repos,  abandonna  sans 
résistance  au  Victorieux  le  soin  et  les  moyens  de  former 
une  armée  régulière  et  permanente  qui  pût  assurer  Tordre 
à  l'intérieur  et  compléter  l'œuvre  nationale  en  affranchis- 
sant le  pays  de  la  domination  étrangère.  Cette  armée  per- 
manente fut  créée  et  entretenue  au  moyen  d'une  taille 
perpétuelle  que  votèrent  en  1439  les  Etats  Généraux  d'Or- 
léans. De  la  sorte  les  impôts  prirent  chez  nous  un  plus 
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rapide  essor  qu'en  Angleterre,  où  la  royauté  rencontra  de 
la  part  du  Parlement  des  résistances  bien  autrement  opi- 
niâtres qu'elle  n'en  rencontra  chez  nous  de  la  part  des 
Etats  Généraux,  et  où  les  armées  permanentes  se  firent 
jour  bien  longtemps  après  les  nôtres.  Une  des  grandes 
causes  des  embarras  des  Stuartsqui  n'avaient  pas  d'armée 
permanente  tint  précisément  aux  efforts  qu'ils  firent  pour 
en  constituer  une  d'une  manière  clandestine.  Rien  ne  nous 
fixe  mieux  sur  la  modicité,  en  ce  temps,  des  ressources 
à  la  disposition  du  souverain  ou  de  l'Etat  anglais,  qu'un 
tableau  de  la  condition  de  l'Angleterre  en  1685,  dressé 
par  rillustre  historien  Macaulay,  et  duquel  il  résulte  que 
ces  ressources,  sans  dépasser  alors  les  trois  quarts  des 
revenus  publics  de  la  Hollande,  atteignaient  à  peine  le 
cinquième  des  revenus  publics  de  la  France. 

Cependant  bien  que  la  taille  eut  été  établie  sous  Char- 
les VII  à  litre  immuable  comme  l'armée  dont  elle  doit  as- 
surer l'existence,  les  anciens  produits  féodaux  du  domaine 
royal  apparaissent  encore  comme  le  revenu  fondamental 
du  roi,  par  opposition  à  l'impôt  qui,  quoique  perpétuel,  ne 
semble  toujours  qu'une  ressource  extraordinaire.  Tout 
doute  à  cet  égard  disparaît  devant  la  circonstance  que 
les  deux  services  publics  présidant,  l'un,  à  la  gestion  du 
domaine  et  aux  dépenses  générales,  l'autre  à  l'assiette,  à 
la  perception  et  à  la  destination  des  taxes,  restent  indé- 
pendants entre  eux,  malgré  la  réforme  et  réorganisation, 
poursuivies  par  ce  prince,  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration des  finances  et  persévéreront  dans  leur  isole- 
ment respectif  pendant  plus  d'un  siècle,  sans  donc  laisser 
de  sitôt  prendre  à  la  levée  d'un  tribut  public  le  caractère 
d'une  institution  définitive. 

Il  faut  effectivement  s'avancer  vers  le  milieu  du  xvi® 
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siècle  pour  y  rencontrer  sous  le  règne  de  Henri  11  la  réu- 
nion de  ces  deux  services,  qui  constate  la  pérennité  et 
nécessité  des  contributions  publiques,  auxquelles  le  tré- 
sor public  était  relevable  depuis  deux  cents  ans  de  la 
majeure  partie  de  ses  recettes,  et  qui  imprime  au  gouver- 
nement de  nos  finances  la  forme  qu'il  conservera,  'à  peu 
de  choses  près,  jusqu'à  la  Révolution  française.  Tel  est 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  principes  financiers,  encore 
qu'il  se  dissimulât  sous  l'apparence  d'une  simple  réorga- 
nisation administrative,  le  fait  le  plus  saillant  d'une  époque 
qui,  s'étendant  de  l'avènement  de  Louis  XI  à  la  mort  de 
Henri  11  et  même  à  celle  de  Henri  III,  avec  lequel  s'étei- 
gnit la  maison  de  Valois,  c'est-à-dire  de  1461  à  1589,  ne 
se  montre  guère  favorable  aux  réformes  utiles,  au  déve- 
loppement de  la  fortune  publique,  au  jeu  régulier  des 
institutions  fiscales,  marquée  qu'elle  fut  par  la  prolon- 
gation de  la  lutte  de  la  royauté  contre  l'ancienne  féoda- 
lité, par  l'acheminement  laborieux  vers  l'unité  territo- 
riale, par  les  guerres  d'Italie,  si  attristantes  notamment 
sous  Charles  Vlll-et  Louis  Xll,  par  le  faste  et  les  prodi- 
galités de  la  Renaissance,  par  le  déchaînement  des  passions 
les  plus  farouches  et  les  plus  pertubatrices  au  cours  des 
guerres  religieuses  et  au  cours  de  la  Ligue. 

Tant  de  désordres,  de  mutinerie,  do  dilapidations,  de* 
causes  de  ruine  générale  et  de  misère  particulière,  appe- 
laient un  remède  et  ce  fut  le  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  l'apporta  à  son  pays  épuisé,  en  montrant  pour  la 
pacification  des  esprits,  pour  la  conduite  des  affaires  poli- 
tiques et  des  intérêts  civils  la  même  aptitude  géniale 
qui  avait  fait  déjà  du  vainqueur  de  Centras,  d'Arqués  et 
d'ivry  un  des  premiers  hommes  de  guerre  de  son  temps. 
Le  discernement  de  Henri  IV  se  révéla  d'ailleurs  aussi  par 
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le  choix  de  son  principal  collaborateur,  le  surintendant  des 
finances,  Sully,  qui,  après  avoir  fort  bien  fait  ses  propres 
affaires,  sut  amplement  justifier  la  confiance  de  son  sou- 
verain, en  se  prononçant  avec  énergie  contre  <r  le  négli- 
gement  du  commerce,  du  trafic,  du  labourage,  des  arts 
et  métiers  »,  en  secouant  la  torpeur  et  favorisant  la  pros- 
périté de  toutes  les  branches  de  la  fortune  nationale,  en 
remettant  de  Tordre  dans  les  comptes  de  l'État,  en  dres- 
sant même  le  premier  budget  qui  ait  servi  de  base  à  la 
comptabilité  publique,  en  faisant  rentrer  un  arriéré  con- 
sidérable, en  payant  des  dettes  écrasantes,  en  pourvoyant 
aux  dépenses  des  guerres  avec  l'Espagne  et  la  Savoie 
et  à  l'achat  des  places  qui  restaient  encore  aux  chefs 
ligueurs  et,  pendant  qu'il  diminuait  les  impôts  ou  soula- 
geait les  contribuables  à  la  faveur  d'une  meilleure  repar- 
tition, en  parvenant  encore  à  amasser  un  trésor  de  k2 
millions. 

On  aimerait  d'autant  plus  s'attarder  à  ce  règne,  brus- 
quement interrompu  en  1610  par  le  poignard  d'un  fanatique 
et  dont  l'cclat  bienfaisanthanteencore  l'imagination  popu- 
laire, qu'un  demi  siècle  va  s'écouler  à  partir  del'assasinat 
du  bon  Henri  sans  nous  offrir  un  tableau  bien  réjouissant 
au  point  de  vue  spécial  d'où  nous  observons  les  faits. 
Non  pas  assurément  que  de  1610  à  1661  notre  amour  pro- 
pre de  Français  ne  trouve  aucun  motif  de  se  satisfaire; 
car  c'est  l'heure  oi^i  de  grands  ministres,  les  Richelieu,  les 
Mazarin,  travaillent  à  consolider  la  royauté  qui  s'élève, 
absolue,  sur  les  ruines  de  la  monarchie  féodale,  en  atten- 
dant qu'elle  fraye  la  voie  à  la  monarchie  constitutionnelle 
ou  tempérée;  car  c'est  Theure  oii  des  généraux  comme 
Turenne  et  Condé  nous  procurent  les  enivrements  de  la 
victoire  et  de  la  gloire, où  letraitéde  Westphalie  etla  paix 
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des  Pyrénées  profitent  à  nos  frontières  et  dessinent  notre 
rôle  et  notre  place  en  Europe.  Malheureusement  des  con- 
spirations comme  celles  qui  furent  réprimées  dans  le  sans^ 
sous  Louis  XIII,  des  i|igitations  et  des  intrigues  comme 
celles  qui,  pendant  la  minorité  de  Louis XIV,  signalèrent, 
sous  le  nom  de  Fronde,  l'hostilité  d'une  partie  de  la  noblesse 
et  du  parlement  contre  la  Cour,  détournèrent  celle-ci  de 
la  surveillance  de  l'administration  financière  où  se  glissè- 
rent de  plus  en  plus  des  désordres  et  des  abus,  mis  en 
lumière  par  le  fameux  procès  intenté  au  surintendant 
Fouquet  à  la  suite  de  la  constatation  du  déficit  qui  était 
attribué  à  ses  dilapidations. 

Mais  comme  si  la  France,  pays  de  bon  sens,  de  droiture 
et  de  lumière,  ne  pouvait  pas  longtemps  piétiner  dans  le 
gâchis,  l'ordre  allait  être  ramené  dès  1661  par  l'activité 
et  la  vigilance  de  Jean-BapListe  Colbert,  le  protégé  méri- 
tant de  Mazarin,qui,  après  avoir  signalé  les  déprédations 
de  Fouquet,  recueillit  lors  du  renversement  de  celui-ci  sa 
succession  en  qualité  de  contrôleur  général  des  finances. 
Ses  attributions  embrassèrent  d'ailleurs  bientôt,  en  même 
temps  que  les  finances,  l'agriculture  en  faveur  de  laquelle 
il  eut  tort  toutefois  de  s'opposer  à  la  libre  circulation  des 
grains,  l'industrie  qu'il  défendit  passionnément  contre  la 
concurrence  étrangère  au  moyen  du  système  protecteur, 
le  commerce,  qui  vit  tomber  les  douanes  intérieures,  ré- 
parer les  routes,  s'en  ouvrir  d'autres,  et  l'Océan  s'unir  à 
la  Méditerranée  par  le  canal  du  Languedoc,  le  commerce 
et  la  marine,  dont  il  favorisa  l'essor  et  codifia  la  législa- 
tion, la  justice,  les  lettres  et  les  arts.  Dans  les  finances, 
en  particulier,  cet  infatigable  ministre,  qui  ne  cessa  de 
travailler  pour  son  pays,  qu'à  sa  mort,  survenue  en  1683, 
i  Q  rendu  les  services  les  plus  signalés,  sans  pouvoir,  à 
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cause  des  besoins  créés  par  les  guerres  incessantes  du 
Roi  Soleil,  consommer  ou  maintenir  tous  les  dégrève- 
ments, dont  sa  popularité  eut  certainement  bénéficié.  Il 
mit  au  moins  un  terme  aux  dilapidations,  ramena  de  52 
à  32  millions  une  dette  contractée  à  des  conditions  usu- 
raires,  réduisit  le  plus  lourd  des  impôts,  la  taille,  dont 
le  produit  tomba  de  53  à  35  millions,  mais  créa  des  res- 
sources en  développant  les  aides  ou  impôts  indirects, 
éleva  le  revenu  de  89  à  115  millions,  grâce  à  la  suppres- 
sion des  abus  et  à  l'accroissement  delà  richesse  publique, 
et  par  les  États  de  prévoyance,  rédigés  pour  le  roi,  donna 
ridée  du  budget  moderne. 

Après  Colbert,  on  perd,  à  vrai  dire,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion la  trace  d'une  administration  régulière  et  d'un  bon 
état  des  finances.  Encore  son  influence  heureuse  ne  s'é- 
tait-elle exercée  que  pendant  une  vingtaine  d'années,  de 
même  d'ailleurs  qu'auparavant  sous  Charles  V,  ou  au 
cours  du  règne  de  Charles  VII,  ou  sous  Louis  XII,  qui 
diminua  les  impôts  d'un  tiers  et  défendit  la  vénalité  des 
charges,  mais  dont  l'administration,  sagement  dirigée  par 
le  cardinal  d'Amboise,  ne  parvint  tout  de  même  pas  à 
éviter  au  trésor  public  les  embarras,  suscités  par  les  guer- 
res d'Italie,  ou  enfin  sous  Henri  IV,  les  périodes  de  pros- 
périté financière,  attribuables  surtout  à  la  suspension  des 
hostilités  au  dehors  et  à  l'apaisement  intérieur,  n'ont  été 
également  que  d'une  fort  courte  durée  ! 

Mais  du  moment  que  Colbert  disparaît  de  la  scène,  ce 
ne  sont  pas  ses  successeurs  qui  empêcheront  la  détresse 
des  dernières  années  de  Louis  XIV,  et  les  expédients  rui- 
neux auxquels  on  a  recours.  Un  instant  on  put  se  croire 
revenu  à  de  meilleurs  jours.  Les  talents  du  régent  Phi- 
lippe, duc  d'Orléans,  et  sa  déclarotion  au  parlement  du 
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2  septembre  1715,  où  il  annonçait  vouloir  rétablir  le  bon 
ordre  dans  les  finances  et  supprimer  les  dépenses  super- 
flues, firent  naître  les  plus  grandes  espérances.  De  fait, 
25000  soldats  reçurent  leur  congé;  des  dettes,  montant  à 
400  millions  de  livres,  furent  éteintes.  Seulement  un  goût 
immodéré  pour  le  plaisir  et  qui  trouva  partout  des  imita- 
teurs devait  venir  ternir  les  grandes  qualités  de  Tancien 
élève  de  l'immoral  abbé  Dubois  et  faire  de  la  régence  une 
des  époques  les  plus  corrompues  de  notre  histoire.  Parmi 
les  entraînements  auxquels  ce  prince  céda,  le  moins  fatal 
à  son  pays,  quoique  d'un  ordre  différent,  ne  fut  pas  d'ail- 
leurs, de  prêter  Toreille  en  vue  du  remboursement  de  tou- 
tes les  dettes  de  TEtat,  aux  idées  du  financier  écossais 
Law  dont  le  système  fondé  sur  une  exagération  de  la  puis- 
sance du  crédit,  sur  la  confusion  de  la  valeur  et  de  son 
signe  représentatif,  le  papier,  aboutit  à  la  ruine  de  cent 
mille  familles  et  à  une  liquidation  se  chiffrant  par  une 
perte  de  1700  millions  à  ajouter  au  passif  de  l'État. 

Le  règne  de  Louis  XV,  qui  commença  d'une  façon  effec- 
tive dans  l'année  même  de  la  mort  du  régent,  c'est-à-dire 
en  1723,  ne  démentit  pas  non  plus  les  auspices  sous  les- 
quelles il  avait  été  inauguré.  Après  des  débuts  qui  lui 
valurent  cependant  encore  au  cours  d'une  maladie,  de  la 
part  d  un  peuple  aussi  facile  à  gouverner  que  le  nôtre,  le 
surnom  de  bien-aimé, l'arrière  petit-fîls  de  Louis  le  Grand 
justifia  bientôt  par  ses  faiblesses,  son  insouciance,  ses 
débauches  et  l'empire  qu'il  laissa  prendre  sur  lui  et  les 
affaires  publiques  à  des  femmes  comme  la  Pompadour  et 
la  Dubarry,  cette  appréciation  d'avoir  amassé  durant  son 
occupation  du  trône  les  orages  qui  éclatèreat  sur  son  suc- 
cesseur. Une  mention  honorable  n'en  est  pas  moins  due  à 
certains  de  ses  ministres,  tels  que  le  Cardinal  de  Fleury 

10 
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qui,  appelé  aux  affaires  en  1726,  parvint  un  instant,  par 
une  sage  économie,  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances, 
Machault,  l'auteur  de  l'Édit  de  main-morte  rendu  en  1747 
et  qui  songea  à  taxer  les  biens  du  clergé,  le  duc  de  Choi- 
seul,  qui  s'efforça  en  vain  de  relever  la  France  et  dut  bat- 
tre en  retraite  devant  la  comtesse  Du  Barry  sur  le  choix 
abject  de  laquelle  il  n'avait  pas  craint  de  faire  des  repré- 
sentations au  roi.  En  revanche  celui-ci  fut  servi  à  souhait, 
c'est-à-dire  à  son  gré  par  le  chancelier  de  Maupeou  qui, 
en  détruisant  les  parlements  en  1771,  abattit  la  seule  bar- 
rière opposée  à  l'abus  du  pouvoir,  et  par  l'abbé  Terray 
qui,  ennemi  des  dettes  publiques,débuta  par  des  mesures 
équivalant  à  des  banqueroutes  déguisées,  qui  porta  le  der- 
nier coup  à  la  Compagnie  des  Indes,  fit  paraître  une 
foule  d'édits  fiscaux,  créa  des  impôts  de  tout  genre,  orga- 
nisa presque  ouvertement  pour  le  compte  du  roi  et  le  sien 
le  monopole  des  grains  (1770),  mais  ne  put  être  délogé 
de  la  grande  situation,  à  lui  faite  par  la  faveur  royale, 
qu'à  favènement,  en  1774,  du  roi  Louis  XVL 

Quant  à  ce  dernier,  il  montra,  malheureusement  pour 
lui,  plus  de  bonne  volonté  que  d'énergie.  Il  renonça  au 
droit  de  joyeux  avènement,  rétablit  les  parlements  et 
s'entoura  de  ministres  populaires  :  Turgot,  adversaire  de 
la  corvée  et  des  jurandes,  et  partisan,  comme  il  con- 
venait à  un  physiocrate,  de  l'impôt  unique,  le  courageux 
Malesherbes,  jadis  président  de  la  Cour  des  aides  et  au- 
teur de  sévères  remontrances  au  roi  Louis  XV  sur  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts,  et  le  banquier  genevois 
Necker  qui,  nommé  en  1776  directeur  général  des  finances, 
réalisa  fort  promptement  des  emprunts,  établit  un  peu 
d'ordre  dans  les  finances,  prit  pour  diminuer  les  charges 
publiques  et  le  déficit  du  trésor  diverses  mesures,  dont  la 
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principale  fut  rétablissement  des  administrations  provin- 
ciales, déjà  imaginées  par  Turgot  sous  le  nom  de  munici- 
palités, créa  une  Caisse  d'escompte  qui  fut  l'origine  de  la 
Banque  de  France  et  institua  le  Mont  de  Piété  de  Paris, 
en  attendant  la  publication,  cinq  ans  après,  de  son  Compte- 
rendu  au  roi,  le  premier  ouvrage  qui  en  France  ait  fait 
connaître  au  public  les  recettes    et  les  dépenses  du  pays. 

Mais  dès  les  premières  atteintes  aux  privilèges  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  le  roi,  effrayé  par  les  clameurs  des 
courtisans,  abandonna  ses  ministres.  Le  pouvoir  tomba  aux 
mains  d'intrigants  avides  et  maladroits  (de  Galonné,  Lomé- 
nie  de  Brienne)  qui  accrurent  les  embarras  financiers. 
Louis  XVI  convoqua  en  1787  les  notables,  qui  proposè- 
rent une  nouvelle  répartition  de  l'impôt.  Mais  le  parle- 
ment soutenant  que  la  nation  seule  avait  le  droit  d'opérer 
une  pareille  réforme,  il  fallut  convoquer  (5  mai  1789)  les 
États  Généraux,  dont  les  cahiers  traduisirent  les  vœux 
etp  arfois  aussi  les  illusions  de  l'opinion  publique  d'alors 
en  matière  financière. 

Quand  après  avoir  parcouru  à  vol  d'oiseau  tant  de 
siècles  qui  s'arrêtent  au  nôtre,  on  se  recueille  pour  en 
dégager  l'enseignement,  on  ne  peut  se  défendre  d'une 
impression  analogue  à  celle  exprimée,  dans  ses  Éludes 
sur  7iotre  régime  financier  d'avant  1189,  par  le  regretté 
Adolphe  Vuitry  en  des  termes  que  nous  aimons  à  repro- 
duire pour  leur  justesse,  non  moins  que  pour  Tentretien 
de  sa  mémoire  : 

(T  A  ne  considérer,  écrivait  l'ancien  Président  du  Con- 
seil d'État,  que  les  questions  d'impôts,  et  ce  sont  les  plus 
importantes  et  les  plus  ardues,  on  est  aussitôt  frappé  de 
la  diversité,  de  la  complication  et  de  l'incohérence  des 
taxes  établies  ;  des  inégalités  et  des  injustices  que  pré- 
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sentent  leur  assiette  et  leur  répartition  ;  des  résistances 
insurmontables  que  rencontre  toute  réforme,  qu'elle  ait 
pour  elle  ou  contre  elle  l'appui  public  ou  secret  du  roi 
ou  de  la  cour  ;  qu'elle  soit  entreprise  par  le  génie  libé- 
ral et  hardi  de  Turgot,  par  Necker  mettant  au  service  de 
l'État  une  capacité  déjà  éprouvée  dans  les  affaires  de 
banque,  par  l'esprit  brillant  mais,  léger  de  Galonné  ou 
par  l'habileté  administrative  qu'on  supposait  au  cardinal 
de  Brienne.  Tout  se  réunit  pour  montrer  que  le  régime 
financier  de  l'ancienne  monarchie  n'avait  pas  été  l'œu- 
vre d'une  conception  générale  et  rationnelle  ;  mais  que, 
formé  de  principes  et  d'éléments  très  divers  et  souvent 
opposés,  étroitement  lié  à  l'état  social  et  aux  formes  poli- 
tiques du  gouvernement,  il  était  le  résultat  d'institutions 
anciennes  réunies  et  confondues,  d'âge  en  âge,  par  l'ac- 
tion du  temps. 

«t  Pour  le  saisir  dans  son  origine,  le  suivre  dans  ses  dé- 
veloppements, l'apprécier  dans  ses  effets  économiques,  il 
ne  suffit  même  pas  de  remonter  du  règne  de  Louis  XVI 
à  celui  de  Louis  XIV  et  aux  grandes  réformes  de  Colbert, 
ou  plus  haut  encore,  au  règne  réparateur  de  Henri  IV  et 
à  l'énergique  administration  de  Sully.  L^'impôt  royal  et 
permanent  a  été  établi  par  Charles  VII  et  il  a  laissé 
subsister  avec  lui  tout  un  ensemble  de  redevances  et  de 
subsides  appartenant  à  l'époque  féodale. 

«C'est  donc  la  féodalité  qui,  bien  qu'affaiblie  et  en  grande 
partie  détruite  par  la  royauté,  a  continué  à  marquer  de  sa 
forte  empreinte  le  système  et  l'organisation  des  finances 
jusqu'au  jour  où  la  révolution  a  fait  disparaître  les  dér. 
niers  vestiges  des  pouvoirs  et  des  droits  seigneuriaux.  » 
Une  autre  réflexion  encore  surgit  des  faits  financiers 
observés  au  dehors  ou  chez  nous.    Tant  que  le  ménage 
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public  n'est  pas  parvenu  à  se  faire  reconnaître  par  les 
intéressés  pour  le  ciment,  pour  la  ligature  des  ménages 
particuliers  en  vue  de  buts  communs  et  à  faire  consacrer 
cette  reconnaissance  par  le  fait  que  les  contributions  des 
ménages  particuliers  sont  mises  à  sa  disposition,  force  lui 
est  de  se  rabattre  sur  des  expédients  qui  flottent  entre 
ridée  de  communauté  publique  plus  ou  moins  étrangère 
encore  à  la  conscience  des  participants,  et  les  besoins 
concrets  de  l'activité  effective  de  l'État. 

Etant  donné  que  dans  le  présent  même  on  peut  relever 
encore  le  sentiment  imparfait  de  cette  obligation  civique, 
qu'on  nV  cesse  de  demander  à  l'État  des  sacrifices  en  faveur 
d'intérêts  particuliers  sans  se  rendre  clairement  compte 
du  contre-coup  de  ces  sacrifices  sur  les  charges  publiques, 
qu'il  n'y  a  pas  d'exigence  publique  qui  ne  soulève  du 
mécontentement  et  des  murmures,  pendant  qu'on  se  croit 
autorisé  à  attendre  du  même  État  réclamant  n'importe 
quel  avantage,  étant  donné,  par  conséquent,  que  même 
dans  notre  ère  avancée  et  politiquante  tout  le  monde 
semble  vouloir  recevoir  de  l'État  sans  que  personne 
semble  disposé  à  le  gratifier  de  quoi  que  ce  soit,  nous 
ne  sommes  que  mieux  à  même  de  nous  représenter  un 
degré  antérieur  du  développement  social,  où  rien  ne 
correspond  mieux  aux  lumières  et  à  la  culture  politi- 
que alors  existantes  qu'une  autorité  publique  prenant 
soin  des  citoyens  comme  le  seigneur  territorial  de  ses 
sujets. 

Rien  de  plus  expédient  dès  lors  que  les  sortes  de  reve- 
nus qui  font  le  moindre  état  possible  d'un  civisme  de- 
meurant encore  engourdi  au  fond  de  la  conscience.  Rien 
de  plus  naturel  que  la  préférence  accordée  aux  ressources, 
qui  ou  bien  dispensent  les  particuliers  de  faire  un  sacri- 
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fice  à  la  chose  commune,  ou  bien,  quand  ce  sacrifice  ne 
peut  être  éludé,  lui  donnent  une  couleur  qui  ne  lui  laisse 
que  la  signification  d'un  équivalent  compensatoire. 

Aussi  bien,  avons-nous  donc  tellement  mûri  depuis 
lors  et  notre  esprit  s'est-il  tellement  ouvert  à  la  notion 
de  l'Etat,  que  nous  soyons  si  loin  déjà,  au  point  de  vue 
de  leur  convenance  et  de  leur  opportunité,  des  recettes 
dictées  par  l'acclimatation  très  lente  de  cette  notion  ? 

Il  n'en  est  rien.  Tout  notre  régime  fiscal  est  marqué, 
sous  l'influence  des  idées  régnantes,  au  coin  de  l'inten- 
tion de  pénétrer  chez  nous  sous  une  forme  qui  ménage 
autant  que  possible  l'irritable  résistance  du  citoyen  à  l'en- 
droit de  ses  obligations  sociales.  Bien  mieux,  la  politique 
financière  soi-disant  dierne  des  hommes  d'État  consiste 
à  adopter  ce  terrain  réaliste  même  pour  les  réformes  de 
l'avenir,  pendant  que  tout  ce  qui  est  utopique  dans  les 
réformes  fiscales  se  concentre  dans  une  pensée  qui  n'est 
en  réalité  que  la  confession  loyale  du  devoir  civique,  con- 
fession ne  s'éloignant  hélas  !  toutefois  que  trop  par 
moments  des  impressions  véritablement  ressenties  dans 
les  rangs  des  citoyens. 

Pour  que  les  convenances  soient  complètement  observées 
dans  la  tenue  du  ménage  public,  toute  foi  de  la  chose  com- 
mune doit  arriver  à  être  poursuivie  sous  la  supposition 
que  les  sacrifices  qu'elle  comporte  sont  tenus  à  sa  disposition 
par  r accomplissement  allant  de  soi  du  devoir  incombant 
au  corps  des  citoyens.  Quelle  que  soit  l'activité  sociale 
qui  réclame  un  aliment  pécuniaire,  il  importe  qu'elle 
puisse,  avec  une  imperturbable  sérénité,  suivre  son 
cours,  sans  être  contrariée  ou  dérangée  dans  sa  marche 
par  la  préoccupation  des  ressources  dont  elle  ne  peut  se 
passer.  Que  si  néanmoins  un  rendement  financier  devait 
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s'attacher  à  Tactivité  sociale,  il  n'en  devrait  être  ainsi 
qu'autant  qu'il  serait  possible  de  faire  cadrer  cette  cir- 
constance avec  l'obligation  civique.  Et  à  supposer  qu'il 
advint  effectivement  par  la  suite,  qu'en  apparence  au 
moins  les  pratiques  les  plus  récentes  se  modelassent  sur 
les  plus  anciens  errements,  que  la  propriété  individuelle 
et  la  production  d'économie  privée  fussent  détrônées  par 
la  propriété  collective  et  la  production  d'économie 
publique  au  sens  du  socialisme,  le  but  financier  dans  cet 
état  de  choses  incompatible,  il  est  vrai,  avec  tout  régime 
fiscal,  ne  serait  qu'un  effet  accessoire  non  voulu,  tandis 
que  l'effort  véritable  aurait  été  tendu  vers  le  changement 
des  conditions  vitales  de  la  société,  suivi  ensuite,  par  la 
force  des  choses,  du  changement  du  régime  financier. 

Ainsi  se  trouve  fixé  le  mètre  avec  lequel  pourra  s'exer- 
cer, du  point  de  vue  du  ménage  public  arrivé  à  son  déve- 
loppement, la  critique  raisonnée  de  la  substance  positive 
du  ménage  public,  tel  que  nous  le  présente  l'histoire.  Le 
croisement  de  convenances,  qui  nous  a  été  légué  par  le 
ménage  public  en  formation  et  qui  a  été  implanté  par  la 
science  camérale  dans  la  doctrine  financière  régnante  a 
fait  son  temps.  Il  doit  céder  la  place  à  des  appréciations, 
qui  aident  l'opportunité  de  la  matière  financière  dans 
l'acquisition  de  son  droit  propre,  et  laissent,  en  consé- 
quence, les  opportunités  ou  convenances  d'autre  nature 
prendre  le  chemin  qui  convient. 


CHAPITRE  III 


INTRODUCTION   AUX    SOLUTIONS. 


Après  avoir  établi  le  droit  de  TÉtat  à  des  subsides,  lui 
permettant  d'accomplir  sa  fonction,  et  montré  comment 
les  siècles  précédents,  plus  ou  moins  éclairés  sur  son 
existence,  son  rôle,  ses  prérogatives,  ont  pourvu  à  ses 
besoins,  il  nous  reste,  sans  retourner  davantage  en 
arrière,  à  le  montrer  aux  prises-  avec  les  difficultés  ou 
avec  les  problèmes  que  fait  naître  l'exercice  même  de 
ce  droit,  proportionné  à  ses  devoirs. 

En  fait  de  contributions  le  Moyen-Age  réveille  surtout 
le  souvenir  de  redevances  en  nature,  attachées  coQime 
charges  réelles  au  sol, et  dont  le  paysan  fut  accablé,  mais  à 
côté  desquelles  cette  époque  a  connu  et  pratiqué  aussi 
des  taxes  pécuniaires,  telles  que  la  capitation,  acquittée 
par  les  non-propriétaires  terriens,  l'impôt  territorial,  la 
taille,  qui  était  consentie  par  les  États  ou  par  les  sujets, 
et  le  denier,  entre  autres  le  denier  commun  ou  ordinaire 
(der  gemeine  Pfennig)  qu'au  cours .  du  xv®  et  xvi®  siècle 
les  diètes  allemandes  accordaient  aux  empereurs  en 
détresse  et  auquel  n'échappaient  même  pas  les  plus 
modestes  fortunes. 

Vu  le  caractère  et  le  mode  d'établissement  de  ces 
impôts,  il  n'était  guère  possible  à  ceux  qui  les  acquit- 
taient de  ne  pas  les  supporter  définitivement  et  les  cas 
devaient  être  rares  dans  lesquels  leur  poids  aurait  pu 
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être  roulé  sur  un  autre  que  leur  prestateur  primitif.  C'est 
seulement  au  xviii®  siècle,  quand  avec  la  marche  du  pro- 
grès qui  avait  déjà  substitué  la  vente  au  troc,  l'impôt  fut 
devenu  le  mode  normal  de  faire  face  aux  insuffisances 
des  recettes  du  trésor  et  eut  été  soumis  pour  son  assiette 
à  des  influences  plus  scientifiques,  qu'on  commença  à 
distinguer  entre  impôts  directs  et  impôts  indirects,  c'est- 
à-dire  entre  impôts  où  celui  qui  les  paye  est  le  véritable 
grevé  et  impôts  où,  dans  la  pensée  du  légistateur  et  d'après 
leur  constitution  même,  celui  qui  les  a  payés  se  récupérera 
sur  un  autre  du  versement  qu'il  n'a  fait  en  réalité  qu'à 
titre  d'avance. 

Au  xix^  siècle  la  vie  publique  s'offre  sous  tant  d'as- 
pects qu'elle  commande  une  appréciation  plus  complexe, 
plus  diffuse,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  de 
l'Etat,  des  tâches  qui  lui  incombent  et  dos  moyens  que  leur 
accomplissement  requiert. 

Jadis  les  dépenses  pouvaient  être  la  plupart  du  temps 
couvertes  à  l'aide  des  revenus,  que  procuraient  les  biens 
possédés  par  TÉtat,  c'est-à-dire  des  revenus  dits  camé- 
raux,  et  s'il  y  avait  lieu  de  percevoir  quand  même  des 
impôts,  on  était  loin  alors  des  taux  que  cette  perception  a 
atteints  depuis.  De  nos  jours  la  balance  des  déboursés 
nationaux  veut  être  cherchée  d  une  autre  façon. 

Non  pas  assurément  qu'il  y  eût  à  faire  abstraction  des 
ressources  que  l'État  peut  aujourd'hui  encore  tirer,  en 
bien  des  contrées,  de  ses  propriétés,  de  ses  capitaux,  des 
industries  qu'il  exerce  ou  des  participations  qu'il  s'est 
réservées  dans  certaines  industries.  Car  ces  «  fonds  ou 
sources  de  revenus  (comme  les  appelle  Adam  Smith),  qui 
peuvent  appartenir  en  particulier  au  souverain  ou  à 
VÉtat  D  tendent  même  plutôt,  depuis  un  certain  nombre 
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d'années,  à  s'accroître.  On  divise  d'ailleurs  partout  les 
domaines  de  l'État  en  deux  catégories  :  la  première  qui 
constitue  le  domaine  public  (Staatsbesitz)  se  composant 
de  biens  possédés  par  l'État,  et  dont  il  abandonne  gratui- 
tement l'usage  au  public,  ou  dont  il  se  sert  pour  le  fonc- 
tionnement de  ses  propres  administrations,  sans  tirer  de 
ses  biens  un  revenu  direct,  appréciable  en  argent  ;  la 
seconde,  ouverte  au  domaine  privé  de  TÉtat  (Staatsdo- 
maenen)  c'est-à-dire  à  des  biens  semblables  à  ceux, 
qui  entrent  dans  le  patrimoine  des  particuliers,  et  aux- 
quels, comme  ces  particuliers,  l'État  demande  un  produit. 
Sans  insister  sur  le  domaine  public  de  l'État,  à  côté 
duquel  se  place  celui  de  ses  subdivisions  politiques,  provin  - 
ces  ou  départements  et  communes,  et  sans  procéder  à  sa 
décomposition  en  domaine  public  militaire,  domaine  pu- 
blic maritime,  domaine  public  de  la  viabilité,  domaine 
public  de  la  navigation  intérieure,  domaine  public  monu- 
mental, nous  voulons  observer  seulement  que  son  ampli- 
tude l'emporte  presque  partout  sur  celle  du  domaine  privé 
et  que  chaque  jour  pour  ainsi  dire  y  vient  ajouter  quel- 
que chose,  là  du  moins  où  la  civilisation  suit  son  cours 
naturel.  Rien  que  chez  nous,  depuis  la  mise  en  œuvre  du 
plan  de  M.  de  Freycinet,  ancien  Ministre  des  Travaux 
Publics,  des  centaines  de  millions  de  francs  ont  été  em- 
ployés par  année  au  développement  da  l'outillage  de 
notre  pays,  et  il  en  résulte  une  richesse  nationale  accrue, 
dont  la  jouissance,  accordée  à  tous  sans  distinction,  pro- 
cure au  socialisme  pratique  des  satisfactions  qui  ne  sont 
pas  à  dédaigner. 

Pour  ce  qui  est  du  domaine  privé,  qui  nous  fait  voir 
dans  l'État,  suivant  les  circonstances,  un  propriétaire,  un 
capitaliste,   ou  même  un  industriel,  préoccupé  de  faire 
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rapporter  périodiquement  à  ses  propriétés,  à  ses  capi- 
taux, à  son  industrie  le  plus  possible,  la  Prusse  nous  a 
fourni  l'exemple  le  plus  frappant  de  l'importance  des 
ressources  découlant  de  ce  domaine.  Parmi  les  proprié- 
tés ne  figurent  guère  généralement,  ni  chez  nous,  ni  en 
Angleterre,  ni  en  beaucoup  d'autres  pays,  à  titre  au 
moins  permanent,  des  immeubles  ruraux  autres  que  des 
forêts,  et  par  exemple  des  terres  arables,  des  prairies,  des 
vignes. 

Des  propriétés  de  cette  dernière  nature  peuvent  assu- 
rément advenir  à  l'Etat,  qui  en  sera  redevable,  par  exem- 
ple, en  France  à  des  successions  vacantes,  aux  lais  et  relais 
de  la  mer,  aux  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves 
et  des  rivières  navigables  et  flottables,  au  déclassement 
d'une  route,  au  changement  de  destination  d'un  immeu- 
ble affecté  jusque-là  à  un  service  public  ;  mais  elles  ne 
représentent  pas  une  valeur  considérable  et  elles  ne  res- 
teront le  plus  souvent  entre  les  mains  de  l'Etat  que  le 
temps  nécessaire  à  celui-ci  pour  s'en  défaire  au  mieux 
de  ses  intérêts.  Nous  glissons  aussi  sur  la  possession 
même  durable  par  l'État  d'établissements  agricoles,  de 
fermes-écoles,  de  bergeries,  de  vacheries,  de  haras  et  de 
terres  qui  en  dépendent,  car  ces  propriétés  modèles  ten- 
dent essentiellement  à  l'instruction  des  agriculteurs,  à  la 
propagation,  soit  des  meilleures  méthodes  de  travail,  soit 
des  bonnes  races  d'animaux  domestiques,  et  si  elles  sont 
productives  d'un  revenu,  elles  le  sont  seulement  d'un 
revenu  brut,  absorbé  et  au  delà,  par  les  dépenses  qu'elles 
occasionnent.  En  recueillant  dans  le  projet  de  budget 
français  de  l'exercice  1887  toutes  les  recettes  ayant  en 
réalité  un  caractère  domanial,  en  faisant  entrer  en  ligne 
de  compte,  par  exemple,  les  aliénations  d'objets  mobiliers 
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en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants,  les  bénéfices  réa- 
lisés par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  béné- 
fices de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les 
produits  de  l'exploitation  en  régie  du  Journal  Officiel,  les 
bacs,  pêches,  francs  bords  et  recettes  accessoires,  etc. 
etc.,  on  a  trouvé  que  ces  revenus  domaniaux,  oii  ne 
figurent  pas  ceux  provenant  des  forêts,  avoisinaient  en 
bloc  la  somme  de  trente-six  millions  de  francs,  encore 
peu  considérable  par  elle-même,  mais  en  progrès  sur  le 
produit  antérieur  et  destinée,  selon  toute  apparence,  à 
s'élever  graduellement  par  la  suite. 

A  la  différence  de  la  France,  d'autres  pays  continen- 
taux, comme  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  possèdent 
de  vastes  étendues,  même  de  terres  labourables,  dont 
certains  d'entre  eux  et  QOtamment  la  Prusse  tirent  de 
beaux  revenus,  soit  en  les  donnant  à  ferme,  soit  en  les 
faisant  cultiver  par  leurs  agents  ;  et,  si  de  l'autre  côté  des 
mers,  les  colonies  australasiennes  ou  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique ou  le  Canada  n'exploitent  pas  à  proprement  par- 
ler les  territoires  presque  indéfinis,  qui  leur  appartien- 
nent comme  biens  vacants  et  sans  maître  et  par  consé- 
quent en  dehors  de  toute  conception  économique  ou 
financière,  au  moins  ces  domaines  énormes  y  sont-ils 
aliénés,  concédés,  à  mesure  que  se  présentent  des  colons, 
des  amateurs  disposés  à  en  payer  un  prix  ne  dépassant 
guère  les  frais  d'allottissement  et  de  viabilité  exposés 
par  les  gouvernements  respectifs. 

Par  contre,  l'Etat  chez  nous  est  propriétaire  d'étendues 
de  bois  assez  considérables  qui  étaient  évaluées  encore, 
même  en  1872, d'après  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, à  957,490  hectares,  formant  la  cinquante-cinquième 
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partie  de  toute  l'étendue  superficielle  de  la  France.  Nous 
ne  parlons  pas  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  et  de  ceux  des  particuliers^  avec  lesquels  le 
sol  forestier  de  notre  pays  s'élèverait  à  environ  8  millions 
d'hectares,  dépassant  quelque  peu  le  septième  de  tout  le 
territoire.  Suivant  un  inventaire  des  propriétés  de  l'Etat, 
publié  en  1876,  les  bois  et  forêts  de  l'État  français  compre- 
naient 986,437  hectares,  répartis  en  32  conservations 
forestières  et  dont  la  valeur  vénale  était  estimée  à 
1,261,870,  764  fr,  soit  en  moyenne  1,280  fr.  par  hectare. 
En  considérant  maintenant  les  forêts  domaniales  au  point 
de  vue  financier,  c'est-à-dire  en  recherchant  les  ressources 
qu'elles  procurent  au  Trésor,  nous  trouvons  dans  l'ins- 
tructif rapport  général  de  M.  A.  Burdeau  sur  le  projet 
de  loi,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  recettes 
de  l'exercice  1890  des  tableaux,  dont  les  résultats  sont 
bien  moins  satisfaisants,  que  ceux  consignés  par  exemple 
au  budget  de  1879.  Dans  ce  dernier  budget  en  effet,  les 
forêts  figurent,  après  défalcation  des  13,492,  732  francs 
de  dépenses  qu'elles  motivent,  pour  un  produit  approxi- 
matif de  25  millions  de  francs.  Il  est  vrai  que  dans  fin- 
tervalle,  l'administration  des  forêts  a  été  distraite  du  minis- 
tère des  finances  pour  être  confiée  à  celui  de  l'agriculture 
et  que  le  rendement  fiscal  a  cessé  dès  lors  d'être  le  pôle 
nord,  l'objectif  dominant  de  l'exploitation.  C'est  ainsi  que 
des  travaux  d'amélioration  ou  d'avenir  étant  imposés  aux 
adjudicataires  de  coupes  de  bois, les  prix  de  vente  ne  peu- 
vent plus  atteindre  les  mêmes  chiffres  qu'autrefois.  Quoi- 
qu'il en  soit,  parmi  les  tableaux  des  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1890,  celui  afférant  aux  produits  de  forêts, 
l'Algérie  comprise,  n'accuse  qu'un  total  de  26,  171,  100 
francs,  sur  lesquels  21  j  968,  000  francs  sont  applicables 
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aux  produits  des  coupes  de  bois, 2, 982,000  à  des  produits 
accessoires  et  1.005,200  à  la  contribution  des  communes 
et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois. 
Et  comme  un  autre  tableau  porte  les  dépenses  collectives 
à  15,468,930  francs,  sur  lesquels,  il  est  vrai,  entre  autres 
déboursés,  3,192,800  francs  sont  affectés  à  la  restauration 
et  conservation  des  terrains  en  montagne,  1,644,550  fr.  à 
l'entretien  et  à  l'amélioration  des  forêts  domaniales,270,000 
francs  à  la  fixation  des  dunes,  le  produit  net  se  trouve, 
actuellement  au  moins,  restreint  chez  nous  à  la  somme 
assez  modique  de  10  à  11  millions  de  francs,  qu'il  faut 
toutefois,  en  vue  de  notre  raisonnement,  ajouter  en  pensée 
aux  provenances  des  autres  chefs  du  domaine  privé. 

Seulement  il  est  évident,  en  résumé,  qu'avec  le  seul 
domaine  privé,  il  ne  serait  possible  aujourd'hui  ni  en 
France,  ni  ailleurs,  de  boucler,  comme  on  dit  familière- 
ment,le  budget,  dont  l'équilibre  exige  que  l'État  fasse  ap- 
pel au  concours  de  toutes  les  bourses.  Mais  ce  concours, 
qui  ne  participe  pas  des  revenus  caméraux,  est  assez  com- 
plexe pour  comporter  des  distinctions  commandées  elles- 
mêmes  par  l'analyse  économique  des  prestations  obtenues 
dans  le  ménage  public.  Procédons  donc  à  cette  analyse 
préalable. 

Avec  un  peu  d'imagination,  et  en  localisant  notre  rêve 
dans  un  avenir  fort  éloigné,  nous  pouvons  bien  nous  re- 
présenter une  communauté  dont  tous  les  membres  réali- 
seraient entre  eux,  quant  aux  besoins  qu'ils  éprouvent 
et  aux  moyens  économiques  dont  ils  disposent,  une  éga- 
lité absolue.  Quoi  de  plus  facile  dès  lors,  que  de  prélever 
sur  ces  membres  les  ressources  nécessitées  par  les  exi- 
gences communes,  suivant  une  règle  équitable  ?  Puisque 
dans  notre    hypothèse  les  satisfactions  à  retirer  des  ins-* 
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titutions  et  la  puissance  de  sacrifice  à  rencontre  de  ces 
institutions  seraient  identiquement  les  mêmes,  nul  mode 
de  dédommagement  ne  se  recommanderait  au  même 
degré  que  le  plus  simple  qui  puisse  se  concevoir  dans 
un  cercle  d'intéressés,  à  savoir  la  répartition  du  total 
des  frais  entre  les  participants  en  proportion  de  leur 
nombre. 

Pour  découvrir  nos  conceptions  utopiques,  au  milieu 
des  réalités  qui  nous  environnent,  il  faut  nous  rabattre 
sur  des  manières  de  communautés  relativement  très 
modestes  qui  sont  extraites  du  sein  de  la  société  mo- 
derne aux  tons  si  tranchés  et  qui  ne  peuvent  être  uti- 
lisées pour  la  dite  hypothèse  que  parce  qu'elles  sont  loin 
de  reproduire  l'image  de  la  collectivité. 

Prenons  comme  exemple  une  de  ces  sociétés  de  lecture 
si  répandues  en  France  et  aussi  en  Allemagne  où  elles 
sont  connues  sous  le  nom  de  Miisées,  Le  cercle  des  so- 
ciétaires est  ici  nettement  délimité,  recrutés  que  sont 
ceux-ci  dans  les  classes  moyennes  et  supérieures,  sans 
être  séparés  par  une  différence  de  fortune  appréciable  ou 
du  moins  par  une  différence  de  fortune  qui  entre  en  con- 
sidération eu  égard  à  un  but  des  plus  bornés.  Le  but 
lui-même  est  si  insignifiant  au  milieu  de  toutes  les  rai- 
sons, pour  lesquelles  les  hommes  s'agglomèrent  ou  se 
sont  groupés  en  communautés,  et  l'écart  entre  les  parti- 
cipations respectives  pèse  tellement  peu  à  cause  delà 
valeur  absolue  si  restreinte  de  ces  différences,  qu'on  peut 
tenir  pour  licite,voire  pour  expédient,  défaire  abstraction 
de  celles-ci  et  d'appliquer  le  procédé  sommaire  motivé 
par  la  supposition  de  parts  de  jouissance  uniformes. 
Vainement  on  chercherait  ici  la  contrainte  extérieure,  qui 
fait  de  l'association  avec  ses  charges  et  ses  avantages  le 
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devoir  inéluctable  d'un  tout  chacun,  encore  que,  relati- 
vement à  ces  cercles  restreints,  une  certaine  pression  de 
Topinion  publique  pût  bien  modifier  à  l'occasion  la  liberté 
illimitée  de  participation. 

En  même  temps  on  ne  saurait  méconnaître  que  les  cen- 
taines de  membres,  qui  peuvent  bien  tous  rentrer  dans 
la  même  catégorie  sociale,  donnent  cependant  lieu,  quant 
aux  conditions  individuelles  de  fortune,  à  la  constatation 
de  contrastes  assez  saillants.  Et  comment,  en  outre,  se 
méprendre  sur  la  part  très  inégale  que  les  divers  mem- 
bres prennent  aux  jouissances  offertes,  depuis  ce  maximum 
résultant  de  ce  que  certaines  gens  élisent  pour  ainsi  dire 
domicile  dans  l'établissement  commun  jusqu'à  ce  mini- 
mum où  la  participation  n'est  plus  qu'une  affaire  de  situa- 
tion et  de  convenance,  sans  impliquer  le  souci  ou  le  retrait 
du  moindre  avantage  personnel  ?  Ces  institutions  rappel- 
lent ainsi  les  banques  à  billets  ou  à  papier-monnaie,  en 
ce  qu'elles  ont  tablé  sur  ce  que  les  droits  ne  se  feront 
jamais  valoir  tous  simultanément,  et  encore  se  différen- 
cient-elles même  de  ces  banques  par  le  fait  qu'elles  ne  sont 
jamais  exposées  à  aucune  revendication  delà  part  de  cer- 
tains ayant-droit. 

Aussi  voyons-nous,  sous  l'empire  irrésistible  de  consi- 
dérations de  justice,  faire  brèche,  au  dedans  même  des 
limites  étroites  où  se  meuvent  de  pareilles  unions,  à  ce 
système  si  commode  de  règlement  de  comptes  entre  les 
divers  sociétaires  et  la  communauté. 

Avant  tout  la  distinction  des  avantages  échéant  aux 
divers  membres  servira  de  point  de  départ  à  la  gradation 
des  cotisations.  Non  pas,  qu'on  voulût  faire  état  de  cir- 
constances aussi  mesquines  et  aussi  insaisissables  que  le 
seraient  par  exemple  le  temps  pendant  lequel  on  aurait 
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séjourné  dans  les  salles  de  lecture  ou  le  nombre  de  jour- 
naux parcourus.  Mais  il  est  d'autres  circonstances,  telles 
que  la  lecture  des  journaux  e't  des  livres,  faite,  soit  au 
siège  de  la  société,  soit, après  emprunt,  au  logis  même  des 
membres,  ou  des  distractions  se  greffant  sur  la  simple 
lecture,  des  soirées  dansantes  succédant  à  la  fréquenta- 
tion quotidienne  des  salons  de  conversation,  qui,  par  la 
possibilité  qu'on  a  de  les  isoler,  fournissent  une  échelle 
pour  un  dédommagement  afférant  à  une  jouissance  ou  par- 
tielle ou  totale. 

En  second  lieu  il  est  tenu  compte  également  de  la  dif- 
férence des  ressources  économiques,  quand  celle-ci  se 
révèle  à  des  signes  irrécusables.  Certes,  eu  égard  à  une 
cotisation  annuelle  de  40  à  50  francs,  on  ne  juge  pas 
nécessaire,  en  dedans  du  cercle  des  participants,  de  s'en- 
quérir du  revenu  de  chacun  d'eux,  d'autant  que  cette 
entreprise  n'est  pas  exempte,  comme  on  sait,  même  exté- 
rieurement, de  sérieuses  difficultés.  Mais  la  différence  de 
condition  et  d  âge,  qu'accuse,  par  exemple,  au  regard  des 
autres  membres  la  qualité  d'étudiant  à  l'Université  four- 
nit un  point  de  repère  auquel  on  aime  à  se  rattacher 
pour  admettre  cette  catégorie  spéciale  d'adhérents  au  bé- 
néfice d'un  tarif  réduit. 

Ainsi  là  même  où  l'association  repose  sur  le  mode  de 
dédommagement  le  plus  élémentaire,  celui-ci  est  mis  en 
cause  de  deux  côtés  par  des  situations  qui,  au  nom  de 
distinctions  nécessaires,  le  mettent  en  échec. 

Il  faut  donc,  dans  la  mesure  où  d'un  des  côtés  ou  des 
deux  côtés  un  traitement  différent  se  justifie,  et  dans  la 
mesure,  en  outre,  où  la  portée  du  contingent  requis  aug- 
mente et  ne  permet  plus  l'indifférence  à  rencontre  du 
plus  ou  moins  de  profit,  du  plus  ou  moins  de  charges,  il 


faut,  disons-nous,  se  soumettre  à  la  nécessité  fastidieuse, 
en  se  départissant  d'un  procédé  de  calcul  aisé,  d'appeler  à 
son  aide  des  règles  plus  compliquées  au  gré  de  la  jus- 
tice. 

Que  s'il  s'agit  expressément  des  ménages  publics,  toutes 
les  circonstances  relatées  s'y  pressent  avec  une  force  ex- 
ceptionnelle; sans  compter  qu'on  y  voit  généralement 
entrer  en  scène  la  contrainte  publique  qui  incite  dou- 
blement à  la  prise  en  considération  de  toutes  les  sug- 
gestions autorisées  de  la  justice,  puisque  c'est  bien  le 
moins  qu'il  ne  soit  fait  violence  à  personne  qu'à  bon 
escient  et  pour  des  causes  absolument  défendables. 

Mais  un  pareil  conseil  ne  peut  être  suivi  fructueuse- 
ment qu'à  la  condition  qu'on  se  livre  en  économiste  à  l'exa- 
men des  diverses  variétés  de  prestations  auxquelles  vaque 
le  ménage  public. 

Dès  qu'on  délaisse  l'hypothèse  fantaisiste  d'une  commu- 
nauté d'individualités  typiques,  il  ne  reste  qu'à  se  cram- 
ponner à  deux  motifs  de  différenciation,  avec  lesquels  il 
faut  soigneusement  compter  si  Ton  veut  mettre  la  main 
sur  des  règles  irréprochables  pour  la  détermination  des 
rapports  entre  les  particuliers  el  l'ensemble.  L'un  de  ces 
motifs  touche  à  la  variabilité  de  ce  qui,  des  prestations 
de  la  communauté,  échoit  aux  divers  membres  ;  l'autre 
motif  veut  être  aperçu  dans  la  diversité  de  ce  que  les  par- 
ticuliers sont  susceptibles  de  fournir  en  échange.  Autre- 
ment dit,  la  7ion  identité  des  avantages  perçus,  ainsi  que 
celle  des /brces  ou  moi/ens  commandent  impérieusement 
des  recherches  attentives  sur  les  relations  des  citoyens 
avec  les  ménages  publics  qui  les  englobent. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  avantages  différentiels, 
parvenant  aux  associéSj  ils  défrayent  un  vaste   domaine 
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dans  lequel  le  règlement  des  comptes,  en  proportion  de 
CCS  avantages,  paraît  à  la  fois  recommandable  et  possible. 
Chaque  fois  que  les  prestations  émanées  d'un  service 
général  ou  communal  pourront  se  décomposer  pour  le 
simple  citoyen  en  telle  façon  qu'elles  puissent  être  rele- 
vées quantitativement  ou  dans  leur  étendue,  la  compen- 
sation par  ce  citoyen  des  jouissances  précises,  qui  lui  sont 
advenues,  est  comme  indiquée.  Les  postes,  les  télégra- 
phes, les  chemins  de  fer,  le  service  du  gaz  et  des  eaux 
remplissent,  à  n'en  pas  douter,  les  conditions  de  ce  pro- 
gramme. La  poste  est  à  la  dévotion  de  la  totalité  des  di- 
vers citoyens,  et  leur  dispense  ses  prestations,  en  prenant 
pour  base  de  sa  rémunération  l'unité  des  objets  transmis, 
la  nature  variée  de  ceux-ci,  le  poids,  la  distance  franchie, 
la  garantie  que  lui  impose  un  risque  spécial.  Des  erre- 
ments analogues  prévalent  dans  le  tarif  concernant  l'ex- 
pédition des  nouvelles  par  voie  télégraphique.  Pour  les 
transports  par  chemins  de  fer,  c'est  encore  le  même  pro- 
cédé qui  reparaît  avec  un  ample  développement  des  gra- 
dations, puisque  s'il  s'agit  du  transport  des  personnes,  on 
considérera  leur  nombre,  le  trajet  kilométrique  à  par- 
courir, la  classe  de  voiture  occupée,  la  rapidité  de  la 
marche,  etc.,  et  s'il  s'agit  du  transport  des  marchandises, 
le  nombre  des  colis,  le  poids,  les  dimensions  des  wagons 
chargés,  l'espèce  et  la  valeur  du  bien,  la  longueur  de  la 
route,  etc.  S'agit-il  enfin  de  gaz  ou  d'eau  distribués  par 
la  commune  comme  ils  pourraient  l'être  par  une  compa- 
gnie industrielle,  on  voit  fonctionner  dans  chacune  des 
habitations  abonnées  ou  desservies  un  appareil  qui  révèle 
les  quantités  respectivement  consommées  par  elles  et  ser- 
vant de  base  à  la  fixation  du  dû  individuel. 
Malheureusement  cette  façon   si  simple    de    régler   les 
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comptes  sur  le  fondement  même  des  avantages  obtenus 
ne  tarde  pas  à  nous  faire  défaut.  Elle  nous  échappe  vis- 
à-vis  des  institutions  mentionnées  tout  à  l'heure  elles- 
mêmes,  du  moment  que  les  avantages  résultant  de  Texpé- 
dition  des  lettres,  du  transport  des  personnes  ou  des 
biens,  de  l'éclairage,  etc.,  n  adviennent  plus  aux  divers 
individus  en  unitésimparties,  mais  à  la  collectivité  comme 
telle,  si  bien  que  le  simple  citoyenne  jouit  pas  de  la  pres- 
tation détachée,  mais  que  la  totalité  des  citoyens  recueille 
la  jouissance  indivise  des  prestations. 

Tel  est  le  cas  lorsque  le  service  municipal  du  gaz 
pourvoit  à  l'éclairage  des  rues  et  places  de  la  cité.  La 
lumière  se  répand  dans  les  espaces  publics,  où  la  clarté 
artificielle  est  ainsi  offerte  sans  distinction  ni  division 
possible  à  la  généralité  des  habitants.  Le  service  muni- 
cipal des  eaux  donne  lieu  à  une  observation  semblable, 
quand  il  s'emploie  à  l'arrosage  des  voies  publiques  ;  le 
service  des  postes  aussi  quand  il  assure  la  transmission 
des  lettres  pour  des  fins  d'administration  publique  ;  le 
service  des  télégraphes  également  quand  il  se  charge 
des  dépêches  d'Etat  en  temps  de  guerre  et  de  paix,  et  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  au  premier  chef,  quand 
elle  effectue  des  transports  pour  le  compte  de  l'Etat,  sur- 
tout si  les  voies  ferrées  ont  été  essentiellement  établies 
dans  un  but  administratif  et  stratégique. 

Les  difficultés  particulières  de  compte,  que  soulèvent 
les  avantages  procurés  aux  individus  par  la  collectivités 
n'ont  cependant  rien  de  si  accidentel  ou  occasionnel, 
qu'historiquement  on  ne  trouve  justement  de  ce  côté  les 
premières  impulsions  vers  la  création  de  pareils  services. 
Qu'oa  veuille,  en  effet,  par  la  pensée,  se  reporter  aux 
origines  des  postes  et  des  télégraphes,  aux  motifs  déter- 
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minants  des  installations  du  gaz  dans  les  villes,  à  l'in- 
fluence décisive,  au  moins  originairement  dans  certains 
pays,  des  visées  militaires  et  administratives  sur  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  ! 

Mais  précisément,  la  fonction  spéciale  de  ces  établis- 
sements ne  fait  qu'orienter  vers  des  organisations  bien 
autrement  importantes  et  fondamentales,  à  la  nature  et 
à  l'efficacité  desquelles  ceux-ci  se  rattachent. 

La  prestation  élémentaire  de  tout  Etat  policé,  en  l'absence 
de  laquelle  le  terrain  se  déroberait  pour  toute  autre  pres- 
tation, consiste  dans  la  création  d'un  régime,  qui  rende 
possible  la  vie  pacifique  en  commun  et  qui  réussit  d'ail- 
leurs d'autant  mieux,  que  les  habitants  du  pays  ont  moins 
conscience  de  la  tranquillité  dont  ils  bénéficient.  C'est  aux 
échelons  inférieurs  d'une  vie  sociale  à  ses  débuts, 
qu'existe  surtout  la  perception  claire  et  toujours  ravivée 
du  rapport  existant  entre  la  jouissance  de  la  paix  et  les 
arrangements  propres  à  la  rétablir  ou  à  la  conserver.  A 
mesure  qu'on  parvient  à  maintenir  en  quelque  sorte  l'exis- 
tence de  tous  les  membres  de  la  communauté  dans  une 
atmosphère  exempte  d'agitations,  et  à  reculer  de  plus  en 
plus  devant  leurs  yeux  les  dispositions  extérieures  encore 
requises  pour  la  préservation  de  l'ordre,  le  lien  subjectif 
qui  unit  le  résultat  aux  moyens  qu'il  nécessite,  se  relâche 
davantage.  Quand,  à  l'Ouest  des  Etats-Unis,  le  colon  s'é- 
lève à  lui-même,  sur  sa  ferme  solitaire,  des  travaux  for- 
tifiés, quand,  dans  TEtat  primordial,  l'homnie  preux  porte 
sur  lui,  avec  son  armure,  la  garantie  essentielle  de  sa  sé- 
curité, ou  quand,  au  moyen-âge,  la  même  garantie  se 
trouve  pour  l'habitant  de  la  ville  dans  l'enceinte  de  cette 
ville,  ce  sont  autant  de  cas  où,  pour  les  personnes  en 
cause,- la  relation  réciproque  entre  la  restauration  et  la 
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jouissance  de  la  paix  tombe  véritablement  sous  leurs 
sens.  Dans  notre  civilisation  moderne,  l'individu,  le  ci- 
toyen bénéficie  non  seulement  du  long  travail  historique 
préparatoire  qui  Ta  précédé,  mais  encore  des  organisa- 
tions techniques  indispensables,  qui  fonctionnent  avec 
persévérance  à  côté  de  lui.  Mais  ce  qui  est  antérieur  à  lui 
aussi  bien  que  ce  qui  est  contemporain  se  trouve  telle- 
ment éloigné  de  sa  conscience,  qu'il  ne  prend  pas  garde 
à  la  façon,  dont   uniquement  le  succès  a  pu  être  assuré. 

Moins  le  citoyen  qui  jouit  de  la  paix  a  le  sentiment  des 
causes,  déjà  lointaines  par  leur  premier  fonctionnement, 
auxquelles  il  en  est  redevable,  plus  aussi  la  mesure  de  la 
jouissance  devient  embarrassante  et  compliquée.  Le  colon 
isolé  connaît  exactement  le  ricochet  entre  les  moyens 
propres  à  ramener  la  sécurité  et  son  avantage  personnel. 
Nous  autres  Français,  chez  lesquels  la  liberté  a  pour  ainsi 
dire  accru  encore  les  garanties  de  l'ordre,  nous  ne  nous 
rendrions  pas  un  compte  moins  exact  de  ce  ricochet,  s'il 
était  possible  qu'on  nous  départît  l'atmosphère  tranquille 
que  nous  respirons  tous  les  jours,  à  la  façon  dont  on  con- 
duit par  des  moyens  mécaniques  le  gaz  et  Teau  dans  les 
habitations  particulières,  et  dont  on  fait  payer  la  jouis- 
sance en  proportion  des  mètres  cubes  consommés. 

Le  déploiement  de  puissance  extérieure,  sans  lequel 
il  n'y  a  pas  d'Etat  ordonné,  tient  à  un  armement,  d'où 
sortent  les  diverses  branches  de  l'administration  publique. 

La  plus  haute  prestation  d'une  puissance  militaire  im- 
posante revient  à  l'afTermissement  de  la  paix  par  Timpos- 
sibihté  à  laquelle  se  voit  réduit  tout  fauteur  éventuel  de 
guerre  d'aboutir  dans  ses  projets;  et  c'est  même  dans  la 
situation  actuelle  de  l'Europe  le  maximum  de  ce  qu'en  con- 
sidération de  la  réalité  on  puisse  espérer,  puisque  si  le 
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besoin  de  tranquillité  est  assurément  éprouvé  de  certains 
côtés,  les  prétextes  à  conflits  ne  laissent  sans  doute  pas 
tout  le  monde  indifférent  d'autre  part.  Or,  on  en  peut  dire 
autant  de  Tadministration  intérieure  delà  justice  qui,  en- 
tre les  fils  de  la  même  patrie,  abrite  le  droit  contesté  ou 
menacé.  Quel  est,  en  effet,  le  plus  grand  succès  à  rempor- 
ter ici?  C'est  que,  sans  qu'il  soit  jamais  possible  de  renon- 
cer à  l'entretien  d'un  appareil  judiciaire  suffisant,  le  sen- 
timent de  l'autorité  du  droit  pénètre  profondément  dans 
les  masses,  c'est  que  d'innombrables  tentations  d'ébran- 
ler le  droit,  d'incalculables  désirs  de  projeter  des  doutes 
ou  de  porter  une  main  téméraire  et  violente  sur  la  condi- 
tion légalement  inattaquable  d'un  concitoyen,  soient  refou- 
lés par  la  crainte  des  inévitables  résistances  ou  redres- 
sements de  la  justice. 

11  n'en  subsiste  pas  moins,  il  est  vrai,  beaucoup  d'in- 
certitudes ou  de  mauvaises  intentions,  soit  à  cause  des 
ombres  que  toute  civilisation  comporte,  soit  à  cause  des 
ambiguïtés  dont  aucune  législation  positive  n'est  complè- 
tement exempte.  Toujours  est-il  que  pour  l'ensemble  du 
milieu  juridique,  dans  lequel  se  meuvent  les  citoyens  d'un 
Etat  civilisé  moderne,  les  efforts  effectifs  de  l'administra- 
tion judiciaire,  soit  civile,  soit  criminelle,  ont  surtout  ce 
sens  et  cette  valeur,  de  donner  à  la  mise  en  œuvre  occa- 
sionnelle du  droit  un  caractère  'exemplaire,  rejaillissant 
par  quelques  espèces  tranchées  sur  mille  autres  qui  peu- 
vent se  présenter  encore. 

Mais  il  résulte  de  là  que  de  même  qu'avec  les  choses 
militaires,  de  même  avec  Torganisation  judiciaire,  le  prin- 
cipal service  rendu  par  le  ménage  public  à  ses  ressor- 
tissants se  traduit  par  un  fluide  moral  qu'on  essayerait 
vainement  de  décomposer  quantitativement  ou  en  éten- 
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due  pour  attribuer  à   chacun  la  part  qui  lui  en  revien- 
drait. 

Il  n'en  faut  pas  moins  pour  cela  condamner  comme 
empreinte  d'exagération  la  thèse  qu'on  infère  de  cet 
aperçu  plus  élevé,  et  qui,  fort  répandue  dans  les  program- 
mes de  la  démocratie  socialiste;  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  la  gratuité  de  l'administration  de  la  justice.  Seule- 
ment, pour  être  poussée  à  Textrême,  cette  doctrine  a  eu 
au  moins  l'effet  salutaire  de  servir  de  barrage  au  cou- 
rant, issu  de  l'histoire  du  ménage  public  en  formation,  de 
l'exploitation  fiscale  exclusive  du  procès  et  des  parties 
y  engagées. 

Où  est  ici  la  solution  véritable  ?  La  solution  conciliante 
est  fournie  par  la  reconnaissance  du  principe  du  non  dé- 
dommagement j^^x^aposé  à  l'obligation  pour  le  simple  parti- 
culier de  tenir  compte,  par  des  déboursés  spéciaux,  de  la 
peine  prise,  à  son  sujet,  par  l'administration  de  la  jus- 
tice. Car  assurément  le  cas,  dont  les  tribunaux  se  trou- 
vent saisis,  fera  office  de  cas  typique  pour  maintes 
situations  analogues.  Mais  le  rôle  d'enseignement  qu'il 
joue  ne  l'empêche  pas  d'être  un  cas  concret  emprunté 
à  la  pratique  judiciaire  et  comme  tel  lié  aux  intérêts  de 
personnes  déterminées,  qui  ne  peuvent  pas  dès  lors  se 
refuser  à  des  manifestations  de  gratitude  correspondant 
à  cette  circonstance.  Ce  n'est  que  si  le  cas  en  question 
était  une  simple  expérience,  faite  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  collectivité  (comme  il  arrive  peut-être  pour  les  recours 
contre  certaines  décisions,  formés  par  le  ministère  public 
dans  l'intérêt  uniquement  de  la  loi),  qu'alors  le  profit 
serait  pour  la  seule  collectivité  et  non  pour  un  individu 
quelconque. 

L'organisation    militaire    et    l'organisation   judiciaire 
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viennent  de  poser  devant  nous  comme  deux  grands  types, 
nous  permettant  de  scruter  économiquement  les  presta- 
tions fondamentales  de  l'Etat.  Point  n'est  besoin  d'éten- 
dre nos  recherches  à  toutes  les  branches  de  l'activité  pu- 
blique. 

Il  importe  seulement  de  relever  ce  qui  pour  le  traitement 
de  la  compensation  y  relative  se  recommande  par  des  rai- 
sons et  des  suites  spéciales  dans  le  ménage  public,  sans 
qu'il  soit  désirable  de  mettre  en  lumière  par  le  menu  tout 
ce  qui  participe  à  ces  mobilesetà  ces  conséquences.  C'est 
pourquoi  maintenant  nous  allons  nous  tourner  d'un  autre 
côté. 

Le  ménage  public  renferme  de  grands  établissements, 
on  ne  peut  plus  idoines,  par  leur  nature  d'économie  tech- 
nique, à  se  raccorder  au  mode  si  aisé  et  si  simple  de 
décomposition  auquel  nous  ont  initié  des  services,  concer- 
nant les  échanges  ou  la  distribution  de  l'eau  et  du  gaz. 

Notre  pensée  se  tourne  du  côté  de  renseignement.  De 
nombreuses  entreprises  privées,  d'un  rang  plus  élevé  ou 
plus  infime,  qui  tiennent  école  ouverte  à  des  degrés  et 
suivant  des  modes  divers  nous  révèlent  l'incontestable  pos- 
sibilité pour  elles  d'adopter  pour  mesure  commune  l'avan- 
tage qu'y  trouvent  leurs  tributaires.  Que  l'on  considère 
les  petites  classes  de  début  ou  les  pensionnats  destinés 
aux  grandes  filles,  les  écoles  commerciales  dues  à  l'initia- 
tive privée  ou  les  écoles  qui  préparent  aux  examens 
variés  de  l'Etat  en  faisant  une  sorte  de  concurrence  déloya- 
le  aux  écoles  publiques,  ce  sont  autant  d'exemples  contri- 
buant à  établir  que  les  institutions  vouées  à  l'enseigne- 
ment sont  susceptibles  de  se  conformer  tout  simplement 
pour  leurs  prestations  comme  pour  leur  rémunération  au 
nombre  et  aux  besoins  de  ceux  qui  y  recourent.  Aucun 
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obstacle  matériel  ne  s'oppose,  comme  en  matière  militaire 
et  judiciaire,  à  ce  que  la  jouissance  des  institutions  actuel- 
lement en  cause  soit  supputée  d'après  l'analyse  indiquée  à 
accomplir  sur  les  bénéficiaires. 

Il  faut  donc  que  d'autres  mobiles  agissent  sur  l'écono- 
mie publique,  quand  celle-ci  renonce  en  tout  ou  en  partie 
à  ce  genre  d'analyse.  Et  ces  mobiles  doivent  être  cher- 
chés avant  tout  dans  la  circonstance  que  nous  avons  dé- 
jà relatée  antérieurement  comme  décisive  dans  le  travail  de 
décomposition  à  côté  de  la  circonstance  tirée  de  l'avan- 
tage reçu  :  à  savoir  la  diversité  d'aptitude  aux  prestations 
chez  les  divers  citoyens  et  les  diverses  classes  au  sein  de 
la  collectivité. 

L'Eglise  du  moyen-âge  a  livré  les  écoles  et  le  soin  des 
pauvres  à  l'État  de  la  Réforme.  Dès  lors  l'Etat  moder- 
ne a  assumé  la  tâche  de  s'élever  pour  cette  grosse  affaire 
de  l'instruction  du  peuple  bien  au-dessus  du  point  de  vue 
de  l'avantage  compensé  en  ce  qu'au  premier  plan  s'agitait 
la  sollicitude  de  la  communauté  pour  les  gens  dépourvus 
de  connaissances  et  de  ressources  matérielles. 

Le  législateur  a  donné  un  corps  à  ce  souci  avec  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire,  qui,  par  une  série 
ininterrompue  de  prescriptions,  passe  de  la  législation  de 
la  Réforme  dans  les  chartes  constitutionnelles  les 
plus  récentes  ou  bien  qui,  par  des  détours,  vient  de  péné- 
trer, sous  des  influences  particulières  à  notre  époque, 
telles  que  des  besoins  accrus  de  culture,  ou  des  griefs 
contre  le  travail  actuel  des  enfants,  dans  des  législations 
comme  celles  de  l'Angleterre,  de  la  France  ou  d'autres 
pays. 

Mais  partout  le  devoir  scolaire  s'est  vu  aux  prises,  soit 
avec   l'indocilité    d'un  peuple    incapable  d'apprécier  les 
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bienfaits  de  rinslruction  à  leur  juste  valeur,  soit  surtout 
avec  les  conditions  économiques  plus  ou  moins  misérables 
des  masses.  Si  jusqu'à  l'heure  présente,  chez  nous  comme 
en  Allemagne,  il  y  a  loin  de  l'obligation  légale  à  sa  stricte 
exécution,  la  raison  en  est  dans  les  difficultés  que  les 
conditions  acquisitives  de  la  vie  de  famille  ont  opposées 
à  la  fréquentation  de  l'école.  Il  n'est  possible  de  tenir  la 
main  à  un  accomplissement  plus  rigoureux  de  l'obliga- 
tion et  d'enchérir  sur  les  exigences  de  la  loi,  conformé- 
ment aux  courants  qui  l'emportent  aujourd'hui,  qu'en 
comptant  vigilamment  avec  la  situation  acquisitive  des 
parents. L'enfant  que  l'école  enlève  au  ménage,  au  champ,  à 
l'atelier,  à  la  fabrique^  et  pour  qui  le  labeur  acquisitif  est 
remplacé  par  un  travail  qui  ne  l'est  pas,  devient  par  là 
même  une  cause  de  gêne  économique  pour  ses 
auteurs. 

Or,  cet  état  de  choses,  cette  opposition  entre  le  devoir 
scolaire,  imposé  par  l'Etat  et  le  joug  économique  attaché 
à  l'observance  du  dit  devoir  ont  spontanément  conduit, 
par  opportunité  autant  que  par  justice,  à  renoncer  plus  ou 
moins  complètement  au  mode  aisé  d'appréciation  de  l'ensei 
gnement  dispensé  suivant  les  têtes,  la  durée,  etc.  et  à  la 
répartition  de  frais  qui  s'en  inspirait. 

Le    seul   enseignement    public   en    cause  jusqu'ici  es 
celui   qu'en  un  sens  étroit  Ton  désigne  ,  conformément 
l'usage   courant,   sous  le  nom  d'enseignement  populaire. 

Mais  quand,  sur  l'échelle  de  l'enseignement  public,  on 
s'élève  au-dessus  de  ce  degré  tout  à  fait  inférieur,  on  voit 
se  modifier  sensiblement  les  relations  entre  le  ménage  de 
l'Etat  et  les  simples  particuliers. 

Tout  d'abord  l'assujettissement  à  l'assiduité  scolaire  n'a 
de  raison  d'être  qu'en  ce  qui  concerne  un  minimum  d'ins- 
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truction  à  obtenir  de  la  généralité  des  citoyens.  Dès  que 
renseignement  dépasse  ce  minimum,  PÉtat  se  désiste  de 
toute  contrainte  extérieure.  Toute  la  politique  dans  cette 
direction  tend  uniquement  vers  un  prudent  relèvement 
graduel  du  minimum  existant.  Les  résistances  que  l'em- 
ploi de  la  force  au  service  de  la  loi  en  cours  rencontre 
déjà  sont  telles  qu^elles  doivent  prémunir  contre  l'exten- 
sion des  mesures  de  rigueur. 

Ajoutons  qu'au  delà  d'un  enseignement  populaire  ap- 
proprié, le  prétexte  pour  user  de  contrainte  fait  défaut. 
A  quoi  bon,  en  effet,  y  faire  appel  vis-à-vis  des  classes 
moyennes  ou  supérieures  de  la  société  auxquelles  est  des- 
tiné l'enseignement  moyen  ou  supérieur,  alors  qu'on 
rencontre  chez  elles,  en  même-  temps  que  des  disposi- 
tions naturelles  en  faveur  d'une  culture  avancée  des  en- 
fants, des  ressources  suffisantes  pour  cette  fin? 

L'argument  de  l'aptitude  insuffisante  aux  prestations, 
du  manque  de  forces  contributives,  disparaît  donc  ici,  et 
on  peut  même  dire  à  mesure  qu'on  escalade  du  regard 
les  hauteurs  de  l'enseignement,  que  le  point  de  vue  se 
retourne  absolument.  Car  s'il  peut  y  avoir  du  bon  sens, 
voire  de  l'opportunité  et  de  la  justice,  à  ménager  les  mai- 
gres ressources  contributives  des  couches  sociales  les  plus 
infimes  dans  l'appréciation  de  la  jouissance  que  leur  pro- 
curent des  établissements  publics,  ce  serait,  semble-t-il,  un 
non  sens  que  d'user  de  ménagements  analogues  au  regard 
des  ressources  suffisantes  ou  surabondantes  des  catégo- 
ries sociales  moyennes  ou  les  plus  élevées,  comptables  de 
cette  même  jouissance. 

Si  néanmoins  les  institutions  existantes  paraissent 
tomber  sous  le  coup  de  cette  dernière  observation,  il 
faut  donc  qu'une  autre  raison  encore  soil  ici  opérante.        ; 
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Cette  raison  doit  être  cherchée  dans  la  conviction  que 
les  conséquences  heureuses,  découlant  pour  un  peuple  de 
l'épanouissement  de  l'instruction,  ne  se  limitent  pas  à  ce 
que  les  divers  individus  emportent  de  l'école,  mais  se 
font  sentir  avec  la  même  force,  quoique  indirectement, 
dans  l'ensemble  de  la  population  et  par  conséquent  aussi 
parmi  ceux  même  qui  ne  participent  pas  à  l'enseignement 
échafaudé  à  divers  degrés  au-dessus  de  l'enseignement 
populaire.  On  se  dit,  que  la  science  communique  sa  lu- 
mière et  sa  chaleur  à  toutes  les  fractions  de  la  commu- 
nauté, auprès  de  laquelle  les  bénéficiaires  immédiats  d'un 
enseignement  élevé  ne  sont  que  les  agents  de  transmis- 
sion du  savoir  par  eux  recueilli. 

Que  vaut  un  pareil  raisonnement?  Il  est  au  moins  sujet 
à  controverse.  Son  triomphe  n'est  pas  sans  exposer  le 
ménage  public  à  des  périls  spéciaux,  et  son  application 
aux  autres  domaines  de  l'activité  sociale,  qui  visent  aussi 
d'une  façon  prépondérante  les  portions  les  plus  solvables 
de  la  société,  comporte  des  précautions  infinies,  si  seule- 
ment il  est  admissible,  en  principe. 

Aussi  ne  convient-il  que  d'autant  plus  de  s'inquiéter 
de  la  possibilité  de  prendre  d'autres  motifs  encore  en 
considération. 

En  voici  un,  par  exemple,  qui  pourrait  avoir  sa  part 
d'influence. 

De  tout  temps  on  s'est  bien  rendu  compte,  sans  doute, 
que  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  s'adressait 
aux  classes  sociales  les  plus  propres  aux  prestations,  et 
que  les  cas  de  pénurie  qui  se  présentent  toujours  pour- 
raient être  traités  comme  cas  exceptionnels  par  des 
remises  correspondantes.  Toutefois  on  a  eu  en  même  temps 
la  sensation  qu'à  la  différence  des  jouissances  matériel- 
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les  toujours  ardemment  convoitées,  la  jouissance  d'une 
haute  culture  pourrait  bien  n'être  pas,  même  dans  les  cer- 
cles auxquels  elle  est  naturellement  destinée,  l'objet 
d'une  recherche  des  plus  avides,  et  qu'il  importait  dès 
lors,  de  rendre  aussi  accessible  que  possible  cette  jouis- 
sance, liée  à  rintérêt  général.  Peut-être  un  dédommage- 
ment intégral  de  l'enseignement  universitaire  n'aurait- 
il  pas  été  disproportionné  aux  moyens  dont  l'étudiant  ou 
sa  famille  disposait.  Et  néanmoins  on  crut  devoir,  eu 
égard  à  la  tiédeur  régnante,  adoucir  l'amertume  d'une 
pareille  supposition,  parce  qu'on  considérait  comme  d'in- 
térêt pubhc  le  renforcement  des  rangs  des  nourrissons  ou 
zélateurs  de  la  science. 

Il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  ici  de  conceptions  mobiles  et 
changeantes  mettant  en  expectative  dans  les  rapports  des 
établissements  publics  avec  les  divers  citoyens  des  modi- 
fications qui  sont  inadmissibles  là  où  la  nature  technique 
de  rinstitution  constitue  elle-même  la  raison  de  décider. 

Force  est  en  outre  de  faire  état  de  cette  puissance  con- 
tributive (les  Allemands  disent  plus  heureusement  et 
plus  brièvement  que  nous  Leisttmgskrafl)  qui,  variable 
suivant  les  diverses  parties  de  la  société,  conduit  à  ce 
qu'une  insuffisance  relative  sur  des  points  déterminés  de 
la  masse  populaire  motive  l'intervention  de  la  force  col- 
lective. 

Ici  l'infirmité  de  l'aptitude  aux  prestations  tient  non 
pas  à  l'infériorité  chronique  d'une  couche  sociale,  mais  à 
l'état  de  faiblesse  aiguë  d'une  fraction  du  pays,  qui  est 
momentanément  éprouvée,  ou  qui  aurait  tout  au  moins 
besoin  d'être  soutenue. 

Telle  est  la  circonstance  d'où  résultent  ces  dispositions 
variées  du  ménage  public,  par  lesquelles  on  vient  ouver- 
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tement  en  aide  aux  côtés  divers  de  la  vie  économique. 
L'industrie,  l'agriculture,  le  commerce,  les  institutions 
affectées  aux  échanges  donnent  nécessairement  lieu  à  de 
ces  mesures  tutélaires,  soit  que  l'activité  privée  desimpies 
citoyens  bénéficie  de  subsides  sortant  de  la  caisse  com- 
mune, soit  que  des  organisations  publiques  indépendantes 
soient  appelées  à  l'existence  aux  mêmes  fins.  Construc- 
tions de  lignes  ferrées  par  l'Etat  ou  subventions  accor- 
dées à  des  entreprises  particulières,  création  de  minis- 
tères spéciaux,  de  haras,  de  musées  d'échantillons,  octroi 
de  primes,  établissement  de  droits  protecteurs,  de  droits 
à  l'entrée  du  blé  ou  du  bétail  :  autant  de  moyens  pour  la 
puissance  prépondérante  de  la  collectivité  de  voler  sa- 
gement ou  non  au  secours  des  endroits  qui  fléchissent. 

Une  pareille  faiblesse  a  sa  cause  la  plus  répandue  dans 
un  développement  non  encore  arrivé  à  maturité.  Aussi 
les  économies  publiques  un  peu  imposantes,  désireuses 
d'accroître  l'intensité  et  la  variété  de  leur  production,  ne 
se  sont-elles  jamais  fait  faute,  soit  ensemble,  soit  les  unes 
après  les  autres,  d'employer  la  force  commune  à  élever 
leur  industrie,  leur  commerce,  leur  navigation,  à  la  hau- 
teur technique  où  nous  les  voyons  parvenus. 

Toutefois  même  le  niveau  atteint  par  la  productivité  ne 
met  pas  à  l'abri  de  perturbations  exceptionnelles,  qui 
peuvent  conseiller  des  progrès  nouveaux,  sauf  cependant 
à  réclamer  tout  d'abord  de  la  collectivité  des  moyens  de 
sauvetage  contre  des  dangers  imminents,  qu'on  a  seule- 
ment le  tort  parfois  de  grossir  et  exagérer  à  plaisir. 

La  pensée  dirigeante  est  toujours  ici  celle  de  la  solida- 
rité entre  les  diverses  parties  d'un  même  tout.  L'impul- 
sion est  donnée  par  la  conscience  qu'on  a,  que  lorsqu'une 
partie  souffre,  cette  souffrance  gagne  les  parties  qui    res- 
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tent,  si  bien  qu'en  faveur  de  la  conservation  générale  sur- 
git une  sorte  d'assurance  mutuelle,  moyennant  laquelle  le 
secours  échoit  tantôt  à  Tune,  tantôt  à  l'autre  des  parties. 

Mais  l'antithèse  la  plus  marquée  avec  la  circonstance 
tirée  du  calcul  des  avantages  recueillis  apparaît  dans  la 
sollicitude  de  la  communauté  pour  la  pauvreté,  laquelle 
sollicitude  est  entièrement  déterminée  par  la  diversité  des 
aptitudes  aux  prestations. 

Ce  qui  est  tout  à  fait  décisif  ici,  c'est  l'écart  sensible 
des  forces  contributives  entre  les  diverses  catégories  du 
peuple,  et  qui  est  tel  par  en  bas,  qu'il  exclut  toutes  sortes 
de  ressources,  non  seulement  de  celles  auxquelles  le 
ménage  public  peut  vouloir  faire  appel  pour  ses  exigences 
propres,  mais  encore  de  celles  qui  sont  indispensables  à 
la  sustentation  de  l'existence  individuelle. 

Par  ce  côté,  le  sentiment  moral,  qui  veut  faire  régir 
principalement  la  répartition  des  charges  communes  par 
la  diversité  des  moyens  économiques,  est  soumis  à  l'é- 
preuve la  plus  redoutable  qu'il  puisse  avoir  à  subir.  Il  l'a 
d'ailleurs  supportée  régulièrement,  menacé  qu'il  était  par 
des  doutes  d'ordre  théorique  plutôt  que  pratique. 

Aussi  bien,  des  circonstances  variées  ont  conspiré  dans 
ce  sens. 

Tout  d'abord  il  s^est  agi  d'étendre  au  delà  de  son  rayon 
le  plus  court  le  principe  naturel  qui  oblige  l'homme  ayant 
des  ressources  à  porter  secours  à  ses  proches  besoigneux. 
Les  cantons  originaires  de  la  Suisse  ont  connu  jusqu'à 
nos  jours  l'impôt  dit  de  parenté  (Verv^andtschaftssteuer). 

De  plus,  il  n'a  pas  dépendu  de  l'Eglise  qui,  à  cet  égard, 
a  trouvé  des  inspirations,  non  seulement,  comme  on  le 
croit  généralement,  dans  le  Judaïsme,  mais  même  chez  les 
Grecs  et  les  Romains,  que  la  sensation  d'une  communauté 
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intime,  franchissant  les  liens  du  sang,  n'englobât  la  com- 
mune entière  et  la  chrétientée  elle-même.  L'Église  du 
moyen-âge  a  légué  à  l'Etat,  en  même  temps  que  l'école,  ce 
grand  devoir.  Et  même  avec  le  développement  de  la  vie 
et  de  la  société  modernes,  le  devoir  s'est  d'autant  plus 
accentué  pour  l'Etat,  que  la  mobilité  croissante  de  l'exis- 
tence a  affaibli  la  valeur  des  liens  familiaux  éloignés  pour 
prêter  une  force  particulière  à  la  solidarité  entre  ceux 
qu'unit  la  même  loi  politique,  la  même  nationalité. 

La  législation  des  divers  Etats,  parmi  lesquels  il  n'y  a 
peut-être  pas  lieu,  malgré  certaines  suggestions,  de  faire 
une  place  à  part  et  d'honneur  aux  Etats  protestants,  a, 
au  cours  des  derniers  siècles  et  notamment  des  derniers 
âges  d'hommes,  réalisé  de  si  grandes  choses  dans  ce  do- 
maine, elle  s'est  imposée  au  ménage   public  à  tel  point, 
en  dépit  des  scrupules   théoriques  exprimés  par  des  éco- 
nomistes individualistes    comme  Malthus,  par  exemple, 
que  peu  à  peu  les  doutes,  appuyés  sur  des  doctrines  plus 
ou  moins  contestables,  ont  battu  en  retraite.  Le  point  de 
vue  préféré  était  de    ne  pas  s'élever  contre  l'obligation 
morale  à  la  pitié,  mais  de  souligner  le  caractère  volontaire 
de  l'aumône,  et  partant  de  décliner  l'obligation  de  droit. 
Mais  ce  point  de  vue  était  loin  d'être  inattaquable,  car  la 
reconnaissance  de  l'obligation  morale  entraînait  celle  de 
l'obligation  de  droit,  c'est-à-dire  celle  de  la  contrainte  pu- 
blique dans  tous  les  cas  oii  la  pitié  spontanée  n'avait  pas 
raison  de  la  misère. 

Après  avoir  fait  figurer  ainsi  dans  les  considérations  pré- 
cédentes les  circonstances  jugées  essentielles  pour  l'ana- 
lyse économique  des  prestations  remontant  au  ménage 
public,  il  ne  nous  paraît  pas  superflu  non  plus  de  repro- 
duire celles-ci  dans  un  rapide  résumé. 
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Une  première  espèce  autorise  une  liquidation  entre  le 
ménage  public  et  ses  membres  i*espectifs  sur  la  base  si 
simple  de  l'avantage,  autrement  dit  de  la  jouissance  adve- 
nue à  chacun  d'eux. 

Mais  une  seconde  espèce  qui  justement  embrasse  les  ins- 
titutions fondamentales  de  l'Etat  ne  se  prête  pas  à  un 
pareil  règlement,  par  le  motif  que  la  mesure  de  l'avan- 
tage imparti  ne  saurait  être  fixée.  Il  n'y  a,  à  comporter 
de  fixation  pareille,  que  l'attribution  individuelle  de  cer- 
taines prestations  que  des  institutions  de  cette  nature 
effectuent  dans  l'intérêt  spécial  de  personnes  données. 
Une  troisième  espèce  de  prestations  pourrait  certainement 
à  la  rigueur  se  compenser  à  la  façon  de  la  première  es- 
pèce ;  et  si  elle  se  refuse  en  tout  ou  en  partie  à  ce  mode 
de  compensation,  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  la  générali- 
sation de  la  jouissance,  elle  se  rattache  à  un  règlement, 
s'inspirant  non  de  l'avantage  recueilli,  mais  des  forces 
contributoires  respectives. 

Ajoutons,  en  quatrième  lieu,  la  faiblesse  relative  ou  ab- 
solue de  l'aptitude  aux  contre-prestations,  qui  se  fait  jour 
dans  certaines  couches  de  la  stratification  sociale,  et  qui 
met  à  contribution  l'aptitude  contributive  des  autres 
classes. 

Si  nous  ne  prétendons  pas^  avec  cette  analyse,  avoir  tiré 
absolument  et  définitivement  au  clair  les  moments  vétil- 
leux et  enchevêtrés  qui  doivent  être  pris  ici  en  considé- 
ration, peut-être  au  moins  voudra-t-on  la  considérer 
comme  une  tentative  à  l'effet  de  rendre  facilement  intel- 
ligible la  variété  des  prestations  du  ménage  public  dans 
ses  rapports  avec  les  dédommagements  requis  à  leur  oc- 
casion. Voici  en  tout  cas  venue  l'heure  de  nous  expliquer 
sur  les  diverses  sortes  de  dédommagements. 
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Nous  avons  rangé  tout  à  l'heure  dans  une  première 
catégorie  les  prestations  publiques  qu'on  peut  apprécier 
et  dès  lors  compenser  suivant  ce  qui,  en  quantité  et 
qualité,  a  été  perçu  par  les  membres  de  la  communauté, 
pris  un  à  un.  La  mesure  est  donnée,  avons-nous  dit, 
par  Vavantage. 

En  interrogeant  autour  de  nous  les  divers  modes  de 
dédommagement,  usités  dans  la  vie  économique,  nous 
nous  voyons  vite  placés  par  cette  première  catégorie  dans 
l'ornière,  où  tournent  les  rapports  des  économies  privées 
entre  elles.  La  façon,  dont  ces  dernières  règlent  en  mille 
occasions  les  prestations  respectives,  est  aussi  celle  qui 
convient  à  la  sphère  d'action,  présentement  envisagée, 
des  ménages  publics.  L'histoire  en  main,  on  pourrait 
montrer  combien  est  désirable  et  agréable  pour  le  mé- 
nage public  ce  procédé  si  saisissant  de  rémunération, 
qui  plus  qu'aucun  autre  reflète  les  notions  et  conceptions 
de  la  vie  journalière  ;  et  combien  de  fois  l'adaptation  de 
ce  procédé  aux  conditions  encore  rudimentaires  d'époques 
primitives  a  entraîné  l'Etat  à  l'extension  de  son  emploi 
à  des  domaines,  dont  la  nature  lui  résiste.  Jusqu'à  ce 
jour  il  s'est  recommandé  et  longtemps  encore  sans  doute 
il  se  recommandera  par  sa  commodité,  ce  qui  fait  qu'il 
prévaudra  toujours  partout,  où  il  sera  capable  de  se 
défendre  tant  soit  peu  par  des  raisons  internes. 

L'embarras  qu'on  pourrait  éprouver  à  désigner  cette 
variété  de  satisfaction  publique  est  d'ailleurs  vite  levé, 
grâce  au  langage  usuel  de  la  vie  et  de  la  science,  où  se 
rencontre  le  prix.  Si  le  ménage  public  s'accommodait  tou- 
jours d'un  pareil  procédé,  le  besoin  de  quelque  autre  dé- 
signation ne  se  serait  pas  fait  sentir.  Les  développements 
financiers  tableraient  au  principal  sur  la  théorie  écono- 
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mique  générale  du    prix  qui,   de   tradition,  défraye  les 
relations  des  économies  domestiques. 

Tout  au  moins  devons-nous  nous  référer  à  cette  théorie 
générale  du  prix  en  tant  qu'elle  est  à  sa  place  dans  notre 
premier  groupe.  Et  de  fait,  pour  ce  groupe,  elle  sert  de 
base  essentielle  à  la  détermination  du  dédommagement 
qui  convient. 

S'il  s'agissait  en  vérité  de  régler  les  comptes  de  cette 
façon  seulement,  les  principaux  problèmes  de  la  science 
financière  ne  se  poseraient  même  pas.  A  chaque  but  admi- 
nistratif se  rattacherait  directement  la  couverture  des  sa- 
crifices qu'il  comporte,  à  peu  près  comme  il  arrive  pour 
l'administration  d'un  chemin  de  fer  d'État,  quand  par  ses 
recettes  celle-ci  couvre  pleinement  les  frais  d'exploitation 
et  fusure  du  capital — résultat  qui  disparaît  tout  à  fait  de 
la  science  financière  ou  qui  plutôt  ne  demande  pas  à  y 
figurer,  parce  qu'il  se  suffît  à  lui-même,  parce  qu'en  d'au- 
tres termes  la  fin  administrative  sait  se  trouver  à  elle- 
même  ses  moyens  économiques.  Ainsi  en  est-il  encore  à 
propos  des  services  postaux,  télégraphiques,  d'eaux,  de 
gaz,  etc. 

Il  n'en  est  cependant  ainsi  que  jusqu'à  un  certain 
point,  c'est-à-dire  jusqu'à  un  point  imaginé  qui  n'est 
presque  jamais  atteint  en  réalité,  ni  ne  veut  ni  ne  doit 
être  atteint,  et  souvent  aussi  ne  peut  l'être. 

Ce  que  l'on  suppose,  c'est  qu'un  équilibre  existe  entre 
les  déboursés  de  la  branche  administrative  et  les  ressour- 
ces y  corrélatives  qu'elle  se  procure  elle-même.  Dès  l'ins- 
tant que  d'un  côté  un  plus  ou  un  moins  vient  compromettre 
la  balance,  l'autonomie  a  vécu.  Un  excédent  des  dépen- 
ses dénonce  une  insuffisance  des  recettes,  qu'il  faudra 
combler  par  d'autres  moyens  ;  un  excédent  des   recettes 
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amène  radministration  à  se  demander  à  qui  en  réalité 
cet  excédent  doit  faire  retour. 

Mais  il  est  impossible,  avec  le  caractère  des  objectifs, 
vers  lesquels  tend  l'administration  publique,  que  cet 
équilibre  ne  soit  pas  ébranlé. 

Quand,  par  exemple,  l'Etat  se  détermine  à  construire 
des  chemins  de  fer,  il  se  rend  compte  que,  dans  les  con- 
ditions données  de  l'échange,  une  époque  intermédiaire 
s'écoulera,  pendant  laquelle  il  y  aura  fatalement  un 
découvert  sur  les  frais  d'exploitation.  Il  passe  outre  pour 
remplir  la  mission  qui  échet  dans  cette  direction  à  l'ad- 
ministration publique,  d'amener  graduellement  les  con- 
ditions d'échange  à  tenir  tète  aux  charges. 

Peut-être  aussi  le  recouvrement,  possible  en  soi,  des 
frais,  est-il  consciemment  relégué  à  l'arrière  plan  en 
faveur  de  l'autre  dessein,  de  donner  des  facilités  à  cer- 
taines couches  de  la  population,  à  certaines  parties  de 
réchange,  touchant  aux  personnes  ou  aux  biens. 

Les  brèches  ainsi  faites  veulent  être  réparées  avec  des 
éléments  pris  par  ailleurs.  Mais  les  causes  détermi- 
nantes de  ces  brèches  nous  renvoient  à  la  diversité  d'ap- 
titude contributoire  chez  les  diverses  parties  et  couches 
de  la  population,  c'est-à-dire  à  une  diversité  d'aptitude 
contributoire,  qui  serait  impropre  à  remplir  les  vides  en 
dedans  de  la  sphère  de  ce  but  administratif  lui-même, 
mais  qui  précisément  porte  au  delà. 

A  rinverse  il  est  possible  et  souhaitable,  de  voir  naî- 
tre un  boni  là  où  un  but  administratif  cherche  avant  tout 
seulement  à  se  satisfaire.  La  poste  aux  lettres  nous  four- 
nit à  cet  égard  un  exemple  saillant.  Le  but  administra- 
tif devait-il  être  compris  seulement  comme  vivant  d'une 
vie  propre  et  se  suffisant  à  lui-même,  un  excédent  fman- 


—  183  — 

cier  n'aurait  pas  de  sens  ou  représenterait  l'excédent 
d'une  société  de  consommation  à  restituer,  après  clôture 
des  comptes  annuels,  à  ses  membres,  au  prorata  des  con- 
tingents de  ces  derniers.  Si  l'administration  des  postes 
n'abandonne  pas  ce  surplus,  si  même,  en  connaissance  de 
cause,  et  sans  préjudice  de  l'accomplissement  de  sa 
tâche  administrative,  elle  tend  à  ce  surplus,  cela  tient  à 
ce  que,  sans  faire  de  tort  à  sa  mission,  elle  parvient 
aisément  ainsi  à  mettre  les  forces  variées  des  citoyens  à 
contribution  d'une  manière  que  d'autres  fins  peuvent 
rendre  fort  désirable. 

Le  d  prix  3)  de  la  vie  d'échange  courante  devient  en 
conséquence  par  cette  relation  avec  le  ménage  public 
une  forme  pour  la  perception  d  un  dédommagement  d'au- 
tre espèce. 

Il  en  est  tout  à  fait  ainsi,  quand  le  <r  prix  »,  au  lieu  de 
vouloir  être  au  service  d'une  branche  d'administration 
se  suffisant  en  tout  ou  en  partie,  a  en  quelque  sorte 
conscience  de  servir  seulement  de  forme  ou  d'instrument 
à  l'effet  de  procurer  au  ménage  public  un  dédommage- 
ment d'autre  espèce  d'une  façon  plus  expédiente. 

Tel  est  le  cas  avec  ces  monopoles  financiers,  qui  font 
de  la  jouissance  du  sel,  du  tabac,  de  l'eau-de-vie,  des 
jeux  de  hasard,  l'objet  d'une  exploitation  publique,  à  l'aide 
de  laquelle  les  matières  des  dites  jouissances  sont  débi- 
tées aux  citoyens,  comme  si  le  débitant  était  une  maison 
de  commerce  privée. 

Si  ce  débit  a  lieu,  ce  n'est  certes  pas  dans  le  but,  au 
moins  de  premier  plan,  de  consacrer  dans  l'approvision- 
nement du  public  en  tabac,  sel  ou  autres  articles,  un  but 
administratif  indépendant  en  raison  de  la  supériorité  de 
l'administration  publique  sur  les  entreprises  particulières, 
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mais  avant  tout  ou  même  exclusivement,  à  cause  des 
facilités  plus  grandes  qu'offre  cette  voie  comparativement 
à  d'autres,  d'arriver  à  des  excédents,  dont  l'emploi  n'a 
rien  de  commun  avec  leur  mode  d'engendrement. 

Mentionnons  à  présent  une  autre  forme  encore  de 
dédommagement,  qui  permet  à  un  but  administratif  de 
pourvoir  lui-même  à  ses  besoins.  C'est  également  une 
forme,  que  le  concours  des  économies  privées  a  rendue 
aussi  familière,  qu'elle  a  pu  le  devenir  par  les  tâches  du 
ménage  public. 

Nous  voulons,  si  Ton  veut  bien  nous  concéder  ce  vocable, 
parler  des  contributions,  auxquels  d'érudits  Allemands, 
tels  que  Gohn  de  Guoettingue,  qui  a  beaucoup  facilité  la 
route,  que  nous  parcourons  en  ce  moment,  donnent  le 
nom  de  <r  Beitrâge  j>. 

En  temps  ordinaire  ces  locutions  font  penser  au  procédé 
qui  préside  au  règlement  de  comptes  des  membres  de 
quelque  agrégat,  soit  que  celui-ci  ait  un  caractère  dura- 
ble, soit  qu'il  poursuive  une  fin  temporaire,  soit  qu'il 
obéisse  à  la  préoccupation  d'un  avantage  ou  à  l'esprit  de 
sacrifice,  à  des  mobiles  d'intérêt  commun  ou  de  cons- 
ciente bienfaisance.  En  ce  sens  routinier,  les  motifs 
variés,  qui  déterminent  le  caractère  différent  des  diver- 
ses unions  et  associations,  serpentent  côte  à  côte  ou  s'en- 
trecroisent dans  la  même  expression. 

Il  importe  à  la  science  de  développer  méthodiquement 
cette  diversité  de  caractère.  Tandis  que  la  vie  pratique 
fait,  suivant  sa  terminologie  peu  raffinée,  acquitter  des 
«  contingents  s  ou  «  cotisations  y>  à  tous  les  membres  indis- 
tinctement de  sociétés  charitables,  de  cercles,  d'entre- 
prises défensives  d'intérêt  commun,  la  science,  dans  les 
derniers  temps,  s'est  emparée  des  contributions  au  profit 
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de  certains  dédommagements  ;  et  sa  tentative  d'adaptation 
nous  a  paru  particulèrement  recommandable  à  propos  des 
dédommagements  qui  par  leur  nature  se  rangent  du  côté 
des  «  prix  »,  parce  que  pour  eux  comme  pour  les  prix  une 
mesure  de  l'avantage  personnel  est  possible  et  désirable. 
S'il  y  a  une  différence  au  regard  des  prix,  elle  consiste 
uniquement  en  ce  que  l'analyse  de  l'avantage  reçu  se 
présente  en  la  forme  autrement.  En  effet,  pour  les  prix, 
le  mesurage  du  profit  individuel  porte  jusque  sur  une 
pièce  unique,  sur  l'unité  des  prestations  dont  la  multi- 
plicité et  la  variété  ont  comme  point  de  départ  la  même 
organisation  ;  alors  que  les  contributions  sont  le  moyen 
de  parvenir  à  la  mise  sur  pied,  dans  un  intérêt  commun, 
d'une  organisation  unitaire,  qui  dans  son  intégralité  indi- 
visible rend  aux  participants  les  services  qu'ils  en  atten- 
dent. Cette  organisation  unitaire  peut  bien  profiter  à  des 
degrés  différents  aux  intéressés,  qui  dès  lors  ne  reconnaî- 
tront peut-être  les  bienfaits  gradués  qu'ils  en  auront 
retirés  que  par. des  contributions  d'importance  inégale; 
mais  son  but  ne  saurait  jamais  être  atteint  que  par  son 
action  d'ensemble. 

Etant  donné  que  les  prestations  de  la  poste  s'éparpil- 
lent par  nature  en  mille  et  encore  mille  morceaux,  et 
qu'en  outre  elles  comportent  bien  des  catégories,  suivant 
le  genre  de  service  accompli,  les  particuliers  qui  en  sont 
tributaires,  ne  peuvent  se  libérer  équitablement  que  par 
des  prix  en  rapports  constants  avec  les  morceaux  successifs. 
Au  contraire,  les  travaux  défensifs,  que  la  crainte  d'eaux 
torrentielles  a  fait  établir  pour  la  préservation  des  fonds 
avoisinants,  ou  bien  les  travaux  communs  de  drainage 
entrepris  pour  l'amélioration  d'une  série  de  possessions 
agricoles  contiguës peuvent  et  doivent  s'accommoder  d'une 
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répartition  des  frais  entre  les  divers  occupants  en  propor- 
tion des  avantages  réservés  aux  propriétés  respectives. 
Et  c'est  là  précisément  l'essence  des  conlrihutions. 

Toutefois,  ni  les  prix,  ni  les  contributions  ne  sont  des 
formes  utilisables  de  dédommagement  public  quand  il  s'a- 
git dHnslikUions  de  VÉtat,  produisant  pour  les  divers  res- 
sortissants des  avantages  qui  ne  peuvent  être  mesurés. 

Il  est  vrai  qu'ainsi  ne  se  trouve  pas  écarté  encore  le  fait 
de  la  diversité  du  profit  échéant  avec  de  pareilles  insti- 
tutions à  chaque  particulier,  ni  satisfait  non  plus  le  be- 
soin de  trouver  le  moyen  de  tenir  compte  de  cette  diver- 
sité. 

Comment  nier  que  les  nombreux  habitants  qu'enveloppe 
le  lien  social  ne  prennent  pas  une  part  identique  à  la  jouis- 
sance de  la  paix  et  à  la  sécurité  que  donne  le  règne  du 
droit  ?  Car  encore  que  ces  biens  ne  soient  pas  suscepti- 
bles de  mesure,  n'empêche  que  le  déshérité  et  le  riche 
en  jouissent  très  inégalement.  Quiconque  peut,  en  dehors 
de  l'existence  fruste,  revendiquer  comme  sien  un  avoir 
étendu,  quiconque  peut,  outre  sa  personne,  voir  sa  fortune 
menacée  par  les  dangers  que  leur  font  courir  des  hordes 
étrangères  ou  des  malfaiteurs  indigènes,est  fondé  ou  plu- 
tôt réduit  à  voir  dans  les  arrangements  publics,  auxquels 
il  est  redevable  de  la  préservation  de  ces  dangers,  des 
dispositions  analogues  aux  constructions  en  commun  de 
digues,  qui  garantissent  sa  terre  en  même  temps  que  celle 
de  ses  voisins  contre  la  submersion  des  flots.  Force  lui 
est  d'indemniser  l'État,  dans  la  mesure  voulue,  de  l'avan- 
tage dont  a  été  gratifié  son  patrimoine  vis-à-vis  d'habitants 
possédant  moins  que  lui  ou  ne  possédant  même  absolu- 
ment rien.  On  peut  même  trouver  juste  que  cette  indem- 
nité soit  échelonnée  d'après  les  dimensions  de  l'objet  qui 
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y  donne  lieu,  à  l'instar  de  ce  que  nous  avons  vu  pour  les 
contributions. 

Cependant  les  difficultés  viennent  justement  de  la  gran- 
deur et  de  la  portée  des  organisations  publiques,  actuel- 
lement en  cause. 

Certes,  on  ne' peut  mettre  en  doute  qu'à  côté  de  la 
signification  qu'elles  peuvent  avoir  par  ailleurs,  ces  orga- 
nisations ne  remplissent  le  but  qui  vient  de  leur  être 
reconnu.  Seulement  si  elles  s'acquittent  du  soin  de  met- 
tre la  richesse  à  l'abri  des  périls  extérieurs  et  intérieurs, 
cette  mission  ne  peut  pas  être  considérée  comme  leur 
mission  exclusive  ou  comme  pouvant  même  être  détachée 
de  leurs  autres  fins.  Ce  qui  caractérise  précisément  un 
état  social  avancé,  c'est  l'étroitesse  du  lien  unissant,  en 
faveur  de  tous  les  intérêts  vitaux,  Texistence  privée  à  la 
chose  publique,  qui  l'englobe,  étroitesse  telle  qu'il  serait 
vraiment  impossible  d'isoler,  pour  le  faire  entrer  dans 
un  rapport  spécial,  un  intérêt  unique,  l'intérêt  écono- 
mique, afin  de  calculer  ce  dont  cet  intérêt  est  redevable 
aux  combinaisons  de  la  collectivité. 

Pour  se  pénétrer  de  l'absurdité  d'un  pareil  calcul,  qui 
ne  soupçonne  dans  l'Etat  qu'un  assureur  des  biens  écono- 
miques, sans  tenir  compte  du  refuge  que  trouvent  égale- 
ment près  de  lui  tous  les  biens  humains  d'un  ordre  plus 
élevé,  il  suffit  de  réfléchir  que  parmi  les  moyens  de  pro- 
curer  la  sécurité  ne  figurent  pas  que  des  biens  économi- 
ques, mais  encore  des  biens  d'un  ordre  supérieur.  Car 
n'est-ce  pas  de  biens  d'une  plus  grande  envolée  qu'il 
s'agit,  quant  au  milieu  de  notre  civilisation  intensive  si 
propre  à  communiquer  à  la  vie  humaine  une  valeur  infi- 
nie, impossible  à  juger  au  mètre  économique,  s'implante 
de  plus  en  plus  parmi  les  peuples  en  progrès  le  principe 


—  188  — 

de  droit  public  qui  impose  à  chaque  citoyen  suivant  ses 
forces  le  devoir  de  pourvoir  de  sa  personne  et  au  prix 
de  sa  vie,  s'il  le  faut,  à  la  sûreté  de  l'ensemble  ? 

Que  si  de  pareils  sacrifices  sont  exigés,  il  faut  appa- 
remment que  le  but  à  atteindre  par  eux  passe  par  dessus 
la  supputation  de  l'avantage  économique.  Il  faut  suppo- 
ser en  cause  des  biens,  pouvant  prétendre  à  ce  que 
même  les  jours  des  citoyens  courent  des  risques  dans 
leur  intérêt.  Ce  serait  folie  d'exposer  la  vie,  rien  que 
pour  défendre  la  possession  de  biens  matériels. 

Un  mot  semble  posséder  la  vertu  de  servir  d'expres- 
sion à  tous  les  biens  majeurs,  de  rassembler  en  lui, 
pour  l'oreille  d'un  citoyen  de  notre  époque,  tous  ces 
intérêts  plus  ou  moins  transcendants  que  l'État  prend,  à 
part  les  biens  économiques,  sous  son  aile  protectrice  :  ce 
mot  magique  est  celui  de  patrie.  Le  Français  qui  aujour- 
d'hui, par  des  armements  coûteux  et  l'enjeu  même  de 
son  existence,  désire  rendre  inexpugnable  ce  qui  reste  du 
sol  sacré  de  son  pays,  ne  s'y  trompe  pas  ;  il  sait  que  ses 
offrandes  et  son  abnégation  ne  tendent  pas  seulement  au 
salut  des  biens  matériels,  mais  sont  dictées  avant  tout 
par  le  souci  de  l'indépendance  persistante  de  Tindividua- 
lité  nationale,  sous  le  rapport  des  mœurs  et  du  droit, 
des  conditions  religieuses,  scientifiques  et  artistiques. 

Nous  arrivons  ainsi  à  ce  qui  constitue  le  propre  de 
l'impôt. 

Par  ce  mot  d'impôt,  pris  dans  son  sens  spécial,  techni- 
que, différentiel, il  faut  entendre  ce  que  les  membres  d'une 
union  publique  fournissent  pour  couvrir  ses  frais  en  rai- 
son des  liens  qui  les  y  rattachent,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  au  regard  d'aucun  d'eux  le  coût  de  revient  et 
les  avantages  perçus. 
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Avec  Tantithèse  entre  l'avantage  global  résultant  du 
régime  social  et  toute  la  personnalité  du  citoyen  isolé,  la 
détermination  du  mode  de  dédommagement  public  ne 
paraît  vraiment  pouvoir  être  confiée  qu'à  l'aptitude  possé- 
dée par  chaque  citoyen  de  participer,  suivant  ses  forces 
individuelles, aux  frais  communs.  C'est  là  dans  le  domaine 
des  ressources  économiques  le  pendant  au  principe  aujour- 
d'hui admis  de  l'obligation  personnelle,  qui  se  traduit  par 
le  passage  de  tous  les  citoyens  valides  sous  les  drapeaux. 
De  même  qu'ici  la  charge  solidaire  de  l'indépendance  de 
la  patrie  conduit  chaque  membre  de  la  communauté  à 
militer  de  sa  personne  et  de  sa  vie  pour  Tensemble  en 
proportion  des  moyens  défensifs  déterminés  par  le  sexe, 
l'âge,  la  santé,  de  même  dans  le  champ  des  moyens  éco- 
nomiques, rétendue  de  ceux-ci  marque  seule  la  limite  ou 
fournit  la  règle  de  la  contribution. 

11  appartient  à  la  théorie  financière  générale  de  scruter 
la  nature  de  ces  forces  économiques  qui  servent  de  base 
à  l'aptitude  contributoire. 

Pas  plus  qu'aucune  notion  relevant  de  la  science  politi- 
que, celle  de  Timpôt  ne  comporte  une  détermination  lim- 
pide pouvant  aisément  s'accorder  avec  le  langage  usuel 
et  ses  fluctuations  historiques. 

Si  de  la  manière, dont  nous  venons  de  nous  y  prendre, 
on  arrête  la  notion  de  l'impôt,  il  subsiste  un  gros  morceau 
de  la  législation  fiscale  actuelle^,  sur  lequel  elle  demeure 
sans  application.  Telles  modalités  fiscales,  que  condamnait 
le  point  de  vue  où  on  se  place  pour  cette  notion,  et  dont 
le  maintien  était  toutefois  défendu  à  des  points  de  vue 
difTérents,  occupent  une  large  place  dans  les  lois  des  Etats 
européens,  et  on  peut  même  dire  que  la  période  scientifi- 
que de  réconomie  nationale  et  de  la  doctrine  financière 
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leur  est  venue  en  aide  ou  bien  leur  a  donné  naissance. 
Des  impôts-  qui,  abstraction  faite  de  l'aptitude  économi- 
que du  possesseur  aux  prestations,  sont  essentiellement 
fixés  d'après  le  produit  ou  la  valeur  vénale  d'un  fonds  de 
terre,  d'une  maison,  etc.,  devaient  être  envisagés  comme 
des  indices  peu  sûrs  du  pouvoir  économique  des  contri- 
buables, ou  bien  il  fallait  découvrir  pour  ces  impôts  une 
justification  tirée  de  leur  nature  propre. 

Mais  cette  justification  nous  fait  prendre  pied  sur  un 
terrain  intermédiaire,  situé  entre  les  «  contributions  »  ou 
«r  contingents  y>  (Beitrâge),  et  les  <c  impôts  d  pris  dans 
l'acception  étroite  de  tout  à  l'heure. 

En  effet,  les  dépenses  générales  de  l'État  procurent 
comme  des  avantages  hors  part  qui,  d'un  côté,  sont  si 
étroitement  soudés  aux  prestations  publiques,  qu'on  ne 
saurait,  pour  en  tenir  compte,  s'y  prendre  à  la  façon  des 
contingents,  et  qui,  de  l'autre,  sont  si  considérables  et  si 
tangibles  qu'un  dédommagement  spécial  à  leur  propos  est 
strictement  commandé  par  la  justice. 

Notre  pensée  va  surtout  en  ce  moment  au  lien  serré 
qui  unit  la  possession  du  sol  et  sa  valeur  aux  sacrifices  faits 
pour  le  fonctionnement  des  grands  rouages  sociaux  élémen- 
taires. 

La  corrélation  signalée  se  manifeste  en  une  double  di- 
rection. En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  de  mode  de  posses- 
sion adhérant  aussi  fortement  que  la  possession  immobi- 
lière au  sol,  qui  forme  la  base  extérieure  de  toute  commu- 
nauté, si  bien  que,  pour  peu  qu'une  disposition  prise  ap- 
porte à  la  chose  publique  la  sécurité  et  la  prospérité,  la 
propriété  foncière  est  appelée  avant  qui  que  ce  soit  à  en 
bénéficier.  Il  en  va  autrement  de  la  propriété  mobilière 
qui,  par  cela  qu'elle  est  sujette  à  déplacement,  peut  tou- 
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jours  se  faire  un  sort  distinct  de  celui  de  la  patrie.  Les 
vicissitudes  de  la  patrie  se  reflétant,  au  contraire,  toujours 
inévitablement  dan^  l'appropriation  terrienne,  celle-ci,  en 
raison  même  de  son  intérêt,  contracte  une  dette  parti- 
culière envers  tous  les  aménagements  publics.  Mais  les 
mêmes  constatations  se  déduisent  en  second  lieu  avec 
plus  de  force  encore  du  phénomène,  qu'éclaircit  la  loi  de 
la  rente  foncière.  Si  la  rente  du  sol  naît  et  se  développe^ 
non  pas  à  la  faveur  des  agissements  du  possesseur,  mais 
comme  une  résultante  des  péripéties  de  la  vie  collective, 
il  en  découle  pour  la  possession  territoriale  une  obliga- 
tion spéciale  de  contribuer  préférablement  à  d'autres  aux 
fins  de  la-collectivité.  Aussi  bien,  la  justesse  de  cette 
condition  se  trouve-t-elle  confirmée  par  Tliistoire  de  la 
science  économique  qui,  avec  les  Physiocrates  pour  orga- 
nes, a  commencé  même  par  vouloir  faire  supporter  à  la 
richesse  immobilière  Tintégralité  des  charges  publiques, 
et  qui  depuis,  malgré  l'épuration  de  la  doctrine  écono- 
mique, ne  s'est  jamais  débarrassée  de  son  véritable  noyau. 

Mais  il  existe,  en  outre,  une  série  de  cas  où  un  lien  plus 
caractérisé  se  manifeste  entre  des  établissements  publics 
et  des  intérêts  privés. 

En  rapprochant  aujourd'hui  de  la  somme  totale  des 
déboursés  sacrifiés  par  une  grande  ville  comme  Paris 
ou  Berlin  au  développement  du  bien-être  de  ses  habitants, 
durant  le  dernier  âge  d'hommes,  l'essor  qui,  pendant  la 
même  période  de  temps,  ne  s'y  est  sous  aucune  forme  fait 
jour  d'une  façon  plus  frappante  que  par  le  renchérisse- 
ment du  coût  du  terrain  à  bâtir,  nous  ne  rencontrons  pas, 
il  est  vrai,  entre  ces  deux  sortes  juxtaposées  de  circons- 
tances un  lieu  de  cause  à  effet  tel,  que  tout  l'accroisse- 
ment de  valeur  foncière  pût  être  exclusivement  attribué 
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aux  sacrifices  de  la  cité.  Seulement  il  est  incontestable 
que  ces  sacrifices  ont  profité  avant  tout  au  sol,  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  pour  famélioration  des  voies,  de  l'éclai- 
rage, de  la  conduite  d'eau,  de  la  canalisation,  de  la  salu- 
brité, de  l'hygiène,  de  la  sécurité,  de  l'instruction,  de 
l'assistance  publique  a  augmenté  la  puissance  attractive 
de  la  ville  en  général  et  de  certains  quartiers  en  particu- 
lier et  s'est  traduit  en  conséquence  par  la  hausse  du  prix 
des  parcelles  propres  aux  constructions.  Rien  dans  ce 
fait  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'à  côté  et  indépendam- 
ment des  dépenses  faites,  la  nature  connue  des  emplace- 
ments soit  devenue  matière  à  plus-value  ;  car  l'accrois- 
sement de  valeur  est  assez  important  pour  laisser  une 
marge  appréciable  à  des  causes  multiples  d'influence. 

Parmi  ces  dépenses,  auxquelles  procède  l'administration 
municipale,  figurent  précisément  celles  qui,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  d'ailleurs  aussi  être  supportées 
directement  par  les  propriétaires  individuels  des  biens 
fonds  ou  tout  au  moins  donner  lieu  à  la  mise  en  cause 
immédiate  des  propriétaires  fonciers  par  voie  de  a  contin- 
gents ))  correspondants  :  nous  voulons  parler  notamment 
des  dépenses  motivées  par  l'établissement  des  rues  ou  des 
égoûts,  par  l'éclairage,  par  l'adduction  d'eau,  etc.  Non  pas 
assurément  que  le  surplus  des  habitants  ne  ressentît  aussi 
ce  qu'il  y  aurait  d'imparfait  dans  les  installations  consa- 
crées à  ces  fins  ou  à  des  fins  analogues.  Mais  le  contre-coup 
est  au  premier  plan  pour  les  occupants  des  fonds  de  terre 
déterminés  et  partant  pour  les  propriétaires  de  ceux-ci. 
Faute  d'une  police  assurant  la  sécurité  désirable  à  la  rue 
et  au  voisinage  en  question,  force  sera  de  recourir  à  des 
constructions  ou  à  des  clôtures  plus  onéreuses  ou  de  faire 
appel  à  des  surveillants  ;  si  l'organisation  de  la  force  pu- 
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blique  offre  toute  garantie,  ces  sacrifices  privés  perdent 
leur  raison  d'être,  en  donnant  bien  aux  propriétaires,  par 
leur  inutilité  même,  le  sentiment  de  la  participation  à 
laquelle  ils  sont  tenus  dans  les  sacrifices  de  la  commune. 

Une  corrélation  plus  accentuée  encore  entre  les  sacri- 
fices publics  et  les  satisfactions  privées  s'accuse  dans  le 
ménage  communal,  quand  des  buts  industriels  particu- 
liers, poursuivis  par  un  tel  ou  un  tel,  entraînent  des  char- 
ges spéciales  pour  la  commune;  ce  qui  est  le  cas  avec  des 
voies  endommagées  par  des  charrois,  avec  les  eaux  con- 
taminées par  des  matières  impures,  avec  Tassistance  publi- 
que et  l'école  totalement  ou  presque  totalement  gratuite, 
lorsque  celles-ci  sont  mises  à  contribution  par  le  proléta- 
riat ouvrier  de  la  fabrique.  Rien  d'étonnant  dès  lors  à  ce 
que  de  pareils  rapports  aient  une  répercussion  dans  le 
régime  fiscal. 

Un  avantage  privilégié,  dont  la  fortune  est  redevable 
en  général  aux  institutions  publiques,  peut  difficilement 
donner  lieu  à  un  dédommagement  spécial  au  moyen  de 
redevances  particulières,  attendu  que  Timposition  de  l'ap- 
titude économique  aux  prestations  se  charge  tout  naturel- 
lement de  cette  tâche.  Elle  la  remplit  même  à  un  tel  point, 
que  le  déplaisir  de  ceux  qui  possèdent  à  rencontre  d'une 
taxation  appropriée  et  le  désir  de  voir  leur  avoir  concou- 
rir plus  modérément  aux  fins  publiques  ont  conduit  à 
l'inverse  à  voir  dans  le  principe  de  l'avantage  inhérent  à 
la  fortune,  par  opposition  au  principe  de  l'aptitude  contri- 
butoire,  un  refuge  pour  la  justification  d'une  obligation 
amoindrie. 

En  effet,  le  principe  de  l'aptitude  économique  aux  pres- 
tations comporte  vis-à-vis  de  la  chose  commune  des  sa- 
crifices gradués,  à  la  faveur  desquels  les  frais  généraux, 
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au  lieu  d'être  distribués  suivant  Tintérêt  économique, 
sont  répartis  en  raison  de  la  diversité  des  forces  écono- 
miques. Et  comme  aussi  cette  diversité  de  forces  aboutit 
à  ce  que  la  majorité  des  forces  modiques  paye  propor- 
tionnellement moins  que  la  minorité  des  forces  plus  im- 
posantes, il  résulte  de  là,  à  égalité  du  taux  proportionnel, 
une  charge  plus  pesante  pour  la  majorité,  plus  légère  pour 
la  minorité.  Mais  toute  taxation  qui  veut  atteindre  les 
forces  plus  relevantes  d'après  le  principe  de  l'aptitude 
aux  prestations  renferme  donc  d'office  en  elle  un  grève- 
ment  à  part  de  ceux  des  membres  de  la  communauté, qui, 
à  la  tête  de  plus  de  biens, tirent  un  parti  plus  avantageux 
des  fonctions  essentielles  de  l'État. 

Pour  que  par  l'autre  voie  cette  circonstance  du  profit 
privilégié  ou  préciputiel  pût  obtenir  une  consécration  fis- 
cale particulière,  il  faudrait  avant  tout  que  le  principe  de 
l'aptitude  aux  prestations  fût  établi  d'une  façoa  immua- 
ble, et  qu'à  ses  raisons  d'être  propres  vint  s'ajouter  au 
regard  d'un  avoir  plus  corsé,  la  raison  puisée  dans  la  va- 
leur plus  haute,  pour  cet  avoir,  des  principales  créations 
sociales. 

La  recherche  de  la  justice  dans  le  dédommagement 
du  à  l'ensemble  s'embarrasse  nécessairement  de  la 
question,  encore  toujours  envisagée  sous  les  aspects  les 
plus  divers  et  les  plus  contradictoires,  qui  est  relative  au 
dénombrement  par  tête  des  divers  ménages,  faisant  face 
à  cet  ensemble  comme  autant  d'unités,  incarnées  géné- 
ralement dans  le  père  de  famille. 

Tout  d'abord  la  justice  paraît  vouloir  impérieuse- 
ment, qu'étant  admise  la  personnalité  des  individus 
isolés  enveloppés  par  le  lien  public,  l'obligation  issue 
des  avantages,  dispensés  sous  l'empire  de  ce  lien,  se  mul- 
tiplie   exactement  autant   qu'il  y  a  de  membres  distincts 
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delà  société. Le  père  de  famille,  autour  duquel  se  groupe, 
dans  la  vie  domestique,  une  collection  d'enfants,  se  trouve 
tenu  envers  la  chose  commune,  pour  la  paix  et  la  sécu- 
rité imparties  à  tant  d'êtres  qui  lui  sont  chers,  d'une 
dette  proportionnellement  plus  élevée  qu'un  citoyen  uni- 
que, qu'un  couple  d'époux  sans  progénitures,  qu'une 
famille  peu  nombreuse. 

Notre  proposition  provoquerait  moins  de  doutes,  si 
des  points  de  vue  de  toute  autre  nature  ne  la  faisaient 
quelque  peu  rentrer  dans  l'ombre. 

Un  premier  point  de  vue  germe  dans  la  façon  douteuse 
de  considérer  la  question  de  population,  qui  fait  éclore 
des  concepts  opposés  entre  eux. 

Un  de  ces  concepts,  et  le  plus  répandu  sans  doute,  comme 
pactisant  le  mieux  avec  les  idées  transmises,  découvre 
dans  Fengendrement  et  l'éducation  d'une  descendance 
nombreuse  une  œuvre  méritoire,  pour  laquelle  le  chef 
de  famille  a  droit  à  la  gratitude  de  la  communauté. 
Cette  opinion  est  poussée  évidemment  à  ses  conséquences 
extrêmes,  si  elle  ne  repose  pas  tacitement  sur  la  suppo- 
sition de  la  possession,  par  la  famille,  de  revenus  suffi- 
sants pour  permettre  à  celle-ci  de  remplir  l'office  d'éduca- 
trice  dont  s'agit.  On  aurait  peine  aujourd'hui  à  croire  la 
chose  publique  intéressée  à  une  procréation  désordonnée, 
qui  n'aurait  aucun  souci  des  conditions  économiques  d'en- 
tretien et  des  conditions  pédagogiques. 

Ceci  peut  servir  de  transition  vers  l'autre  concept  qui 
certes  est  également  pénétré  de  la  haute  importance,  pour 
la  chose  publique,  de  la  vie  familiale,  non  pas  en  ce 
sens  que  l'approvisionnement  de  la  patrie  en  masses 
humaines,  aussi  denses  que  possible,  serait  le  devoir  et 
que  le  degré  de  participation  à  son  accomplissement  niar- 
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querait  le  degré  du  mérite  acquis  vis-à-vis  de  l'Élat, 
mais  dans  le  sens  que  révèle  une  initiation  scientifique 
à  la  matière  de  la  crue  numérique  des  habitants.  Avec 
cette  initiation,  impossible  de  s'applaudir  uniformément, 
comme  de  chose  désirable,  de  tout  relèvement  quelcon- 
que du  nombre  des  habitants  ;  alors  que,  par  suite  des 
impulsions  de  la  nature,  le  flot  montant  de  la  population 
s'affirme  comme  le  problème  fondamental  de  la  société, 
et  qu'il  alimente  constamment,  en  dehors  même  des  cou- 
ches sociales  les  plus  infimes,  un  malaise,  que  la  collec- 
tivité éprouve  non  moins  vivement  que  les  familles  elles- 
mêmes. 

Mais  même  là  où  se  produit  un  accroissement  de  popu- 
lation, un  accroissement  de  capital  humain,  dont  l'ensem- 
ble ait  à  se  réjouir,  il  y  a-t-il  motif  suffisant  pour  que  l'E- 
tat dût  en  témoigner  sa  reconnaissance? Ne  peuvent  guère 
prétendre  à  de  la  reconnaissance  que  ceux,  qu'a  détermi- 
nés le  mérite  de  leur  action.  Mais  de  cela  il  ne  peut  être 
question  ici.  L'union  conjugale,  la  mise  au  monde  et  le 
dressage  d'enfants,  chargés  de  continuer  leurs  auteurs, 
sont  des  manifestations  qui  s'épuisent  moralement  en  de- 
dans des  limites  de  l'intérêt  personnel,  de  ses  impulsions, 
de  ses  penchants  ;  et  si  vraiment  par  hasard  il  peut  s'y  rat- 
tacher une  fois  des  sentiments  tournés  vers  l'intérêt  pu- 
blic, les  cas  qui  se  fréquentent  le  plus  souvent  ne  sont  pas 
moins  ceux  où  l'intensité  accrue  de  la  vie  familiale  équi- 
vaut à  un  renforcement  de  préoccupations  égoïstes,  for- 
mant un  contraste  des  plus  crus  avec  l'intérêt  général. 

Jusqu'ici  donc  nous  nous  montrerions  plutôt  favorable 
à  la  solution  qui  entend  prendre  acte  et  demander  compte 
des  avantages,  que  comporte  l'importance  numérique  du 
personnel  des  ménages  particuliers.  Mais  les  clioses  chaii- 
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gent  quelque  peu  de  physionomie, quand  de  ce  personnel  on 
rapproche  la  circonstance  de  la  'puissance  écono  mique. 

A  la  lumière  de  ce  point  de  vue,  les  chefs  de  famille 
pourraient  compter  sur  plus  d'assentiment,  en  réclamant 
des  allégements  fiscaux,  justifiés  par  l'aptitude  contri- 
butoire  moindre  de  l'homme,  auquel  de  nombreuses  pro- 
génitures font  cortège.  Car  il  est  hors  de  doute  que  les 
ressources  économiques  du  contribuable  sont  affaiblies 
par  la  nécessité  de  subvenir  à  l'entretien  d'une  famille 
touffue  et  sont  moins  utilisables  par  le  trésor  que  les  res- 
sources de  tel  autre  contribuable  qui,  à  force  égale,  n'au- 
rait pas  les  mêmes  charges  de  famille  et  disposerait 
donc  d'un  reliquat  plus  fort  vis-à-vis  des  exigences  pu- 
bliques. 

Les  diverses  législations  se  sont  rarement  montrées 
indifférentes  à  ce  raisonnement,  qui  paraît  même  avoir 
d'autant  plus  prise  sur  elles,  que  la  puissance  économi- 
que respective  gagne  plus  de  terrain  dans  les  esprits  à 
titre  de  principe  de  la  taxation. 

Les  limites  qu'il  rencontre  sont  posées  par  nos  con- 
sidérations antérieures,  c'est-à-dire  d'une  part  par  les 
bienfaits  qui  obligent  le  plus  grand  nooibre  de  bénéfi- 
ciaires sur  une  plus  large  échelle  envers  l'Etat,  et  d'autre 
part  par  l'appréhension  de  voir  des  lois  si  propices  à  une 
postérité  innombrable  encourager,  à  la  faveur  du  principe 
de  l'accroissement  de  la  population,  les  vues  déjà  trop 
enracinées  dans  les  masses  sur  les  mérites  indiscutables 
inhérents  à  la  multiplication  de  l'espèce  et  sur  la  faveur, 
qui  serait  due  au  particulier  insouciant  auprès  de  la  col- 
lectivité. 

Ainsi  cet  élément  personnel,  attaché  au  dénombrement 
par  têtes  de  la  famille  représentée  par  un  contribuable, 
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ne  conduit  pas,  au  point  de  vue  de  la  supputation  d'avan- 
tages spéciaux,  à  un  résultat  ferme,  du  moins  à  un  de  ces 
résultats,  qui  ait  trouvé  son  expression  précise  dans  le 
régime  fiscal  en  cours.  Ainsi  encore  le  surcroît  de  jouis- 
sance dont  la  possession  de  fortune  est  redevable  aux  ins- 
titutions sociales  ne  fournit  pas  par  lui-même,  au  regard 
de  la  conformation  par  ailleurs  du  système  financier,  un 
motif  à  une  détermination  siii  generis  du  dédommagement 
public.  Aussi  ce  dédommagement  subira-t-il  d'autant  plus, 
pour  les  formes  à  revêtir,  l'influence  d'une  circonstance 
déjà  signalée,  à  savoir  la  jouissance  d'avantages  particu- 
liers échéant  à  des  éléments  particuliers  de  la  fortune. 

Ces  modes  à  part  de  dédommagement  nous  entraînent 
vers  un  emplacement  intermédiaire,  situé  entre  les  con- 
tingents et  les  «  impôts  d  dans  leur  acception  étroite, 
par  la  raison  que  les  avantages  à  compenser  sont  si  indis- 
solublement unis  aux  résultats  généraux  de  l'organisa- 
tion sociale  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'y  répondre  à 
l'aide  de  contingents. 

L'être  hybride,  auquel  le  jour  a  été  ainsi  donné,  est 
connu  sous  le  nom  d'impôt  sur  le  produit,  sur  le  rende- 
ment (Ertragssteuer),  ou  impôt  sur  l'objet  ou  les  objets 
(Objektsteuer). 

Le  développement  historique  des  conceptions  dont  a 
émergé  ce  mode  d'impôt  atteste  un  progrès  tant  relative- 
ment à  l'entente  dô  sa  nature  propre  que  relativement  à 
l'esprit,  dans  lequel  a  été  envisagée  la  relation  du  simple 
citoyen  à  l'organisme  social.  Sous  le  premier  rapport  la 
marche  progressive  a  consisté  en  ce  qu'originairement  la 
taxation  du  a  rendement  .^  ou  de^l'objet»  possédé  était  ap- 
parue comme  étant  principalement  la  compensation  ap- 
propriée due  par  le  citoyen  pour  toutes   les   institutions 
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essentielles  de  l'État,  tandis  que  plus  tard  on  est  parvenu 
à  renfermer  la  convenance  de  cette  espèce  d'impôt  dans 
cette  sphère  plus  restreinte,  que  nous  lui  avons  assignée. 
Par  ailleurs  le  sentiment  civique  a  fait  un  pas  en  avant, 
grâce  auquel  la  valeur  relative  de  l'impôt  sur  le  produit 
comme  baseprincipielle  du  règlement  entre  les  citoyens  et 
l'Etat  s'est  dissipée  et  a  été  remplacée  par  un  rôle  plus 
modeste  :  le  vnoî  limité,  qui  dictait  ce  sentiment,  s'est  re- 
plié sur  un  domaine  amoindri,  sur  lequel  il  lui  a  été  pos- 
sible de  défendre  ses  positions. 

Peut-être  esl-ce  ici  l'endroit  de  faire  mention  d'une  va- 
riété de  dédommagement  public,  que  certains  économistes 
allemands  et  notamment  Charles-Henri  Rau  de  Heidel- 
berg  ont,  sous  le  nom  de  Gebûhren  (disons  rétributions), 
isolé  des  autres  recettes  de  l'État. 

Les  a  rétributions)^  ont  ce  trait  commun  avec  les  impôts 
sur  le  produit  qu'elles  représentent  une  indemnité  spé- 
ciale pour  un  avantage  particulier,  dévolu  du  fait  d'insti- 
tutions de  nécessité  générale  à  certains  membres  de  la  so- 
ciété, de  préférence  aux  autres,  ou  que  (ce  qui  au  point 
de  vue  d'un  dédommagement  équitable  revient  au  même), 
l'intérêt  de  certains  membres  occasionne  à  la  société  des 
préjudices,  autrement  dit  des  frais,  qu'il  appartient  à 
ceux-ci  mêmes  de  réparer  ou  de  couvrir. 

Ce  qui  fait  la  différence  entre  les  deux  sortes  de  rede- 
vances, c'est  que  les  droits  sur  le  produit  visent  à  com- 
penser, par  leur  versement  annuellement  renouvelé,  l'effi- 
cacité, identiquement  répandue  à  travers  le  temps,  des 
institutions  publiques,  tandis  que  les  rétributions  corres- 
pondent avec  leur  intention  rémunératoire  à  des  actes 
isolés,  dans  lesquels  éclate  l'avantage  distinct  ou  la 
suggestion  de  dépenses  en  faveur  de  certains  citoyens. 


—  200  — 

Nous  pouvons  renouer  ici  avec  de  précédents  dévelop- 
pements, dans  lesquels  l'administration  de  la  justice  et 
renseignement  public  ont  servi  de  types  à  notre  argumen- 
tation. 

Nous  nous  sommes  déjà  persuadé  que  pour  Tadminis- 
tration  de  la  justice  il  y  avait  à  tirer  une  ligne  médiane 
entre  la  fiscalité  traditionnelle  du  ménage  public  non  par- 
venu encore  à  maturité  et  le  radicalisme  d'une  gratuité 
complète,  telle  qu'elle  est  réclamée  depuis  un  siècle.  Ce 
qui  revient  à  la  reconnaissance  simultanée  de  l'impôt 
d'une  part,  de  la  rétribution  de  l'autre  comme  compensa- 
tions expédientes  fournies  à  l'administration  judiciaire. 
S'd  faut  admettre  l'impôt,  c'est  à  cause  de  l'utili  té  incom- 
mensurable qu'il  y  a  pour  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment à  vivre  dans  l'atmosphère  juridique  d'un  état  civi- 
lisé, et  si  la  rétribution  est  à  sa  place,  c'est  à  cause  des 
avantages  particuliers  qu'obtiennent  ou  des  frais  qu'oc- 
casionnent manifestement  les  citoyens  qui  s'adressent  aux 
cours  et  tribunaux,  en  réclamant  leurs  peines  et  leurs 
soins. 

L'école  publique  réalise  un  type  différent  de  celui  de 
l'administration  judiciaire.  Pour  l'école  il  n'y  a  pas  de 
nécessité  technique  qui  commande,  dans  un  intérêt  de 
justice,  de  l'asseoir  en  première  ligne  sur  Timpôt;  attendu 
que  les  avantages  dont  bénéficient  ou  les  déboursés  que 
motivent  les  divers  citoyens  à  propos  de  l'enseignement, 
se  prêtent,  au  contraire,  aisément  à  une  mesure.  Que  si 
néanmoins  cette  mesure  individuelle  est  abandonnée  au 
profit  du  principe  de  l'impôt,  c'est  par  suite  d'une  déter- 
mination volontaire,  pour  des  considérations  de  politique 
sociale,  en  vertu  desquelles  on  se  décide  à  venir  en  aide  à 
l'insuffisante  aptitude  aux  prestations  de  la  majorité  qui 
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lire  parti  de  Técole.  Mais  avec  la  disparition  de  cette 
insuffisance,  avec  Tentrée  en  scène  de  ces  degrés  de 
l'enseignement  public,  dont  usent  avec  prépondérance 
les  classes  les  plus  aisées  du  pays,  le  besoin  d'établir  le 
compte  des  avantages  et  des  débours  par  tête  se  fait 
jour  et  avec  lui  l'opportunité  des  rétributions. 

Il  est  vrai  que  le  point  de  vue  des  effets  médiats  de 
l'enseignement  public  fait  en  quelque  sorte  irruption  dans 
ces  considérations.  Toutefois  par  amour  de  la  justice  qui 
doit  prévaloir  entre  les  diverses  couches  sociales  et  dans 
leurs  forces  respectives,  il  importe  de  ne  donner  accès 
à  ce  point  de  vue  que  dans  la  mesure  convenable.  Aussi 
doit-on  aboutir  à  ce  qu'aux  échelons  moyens  et  supé- 
rieurs de  l'enseignement  public  une  marge  spacieuse  soit 
laissée  aux  rétributions. 

Ainsi  se  trouveraient  épuisées  les  sortes  de  dédomma- 
gement public,  telles  qu'elles  ont  pris  corps  jusqu'ici  dans 
les  économies  formées   sous  les   auspices  du  lien  social. 

Avec  notre  analyse  antérieure  des  prestations  publiques, 
destinée  à  servir  de  fondement  aux  espèces  correspon- 
dantes d'indemnités,  il  reste  encore  disponible  un  point 
de  vue  proéminent  qui  démêle,  il  est  vrai,  des  mobiles 
particuliers  dans  les  rapports  de  l'individu  à  l'ensemble, 
sans  aboutir  toutefois  à  une  physionomie  propre  quant 
à  la  forme  des  dédommagements. 

Nous  faisons  allusion  au  point  de  vue  relaté  de  l'apti- 
tude con tribu toire  variable  entre  les  divers  membres  et 
les  diverses  classes  de  la  société.  Il  ne  subsiste  plus  pour 
lui  de  forme  spéciale  de  compensation  ;  la  forme  que 
nous  avons  appris  à  connaître  avec  l'impôt  en  son  sens 
étroit  est  aussi  celle  qui  doit  permettre  à  ce  point  de  vue 
d'obtenir  satisfaction. 
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Si  l'impôt,  dans  son  acception  précédemment  exposée, 
conduit  de  lui-même  à  une  détermination  des  charges 
suivant  les  forces  respectives,  cet  autre  point  de  vue  plus 
lointain,  qui  insinue  ou  impute  aux  forces  supérieures  une 
mission  secourable,  une  mission  auxiliaire  au  regard 
des  forces  subalternes,  ne  peut  que  conspirer  dans  le 
même  sens  et  qu'arriver  à  ce  que  dans  le  pétrissage  du 
système  fiscal  la  gradation  de  l'obligation  individuelle 
suivant  les  ressources  économiques  ressorte  avec  d'autant 
plus  de  relief. 

Aussi  bien,  est-ce  pour  une  espèce  de  dédommagement 
que  pourrait  être  pris  ce  qui  sera  sacrifié  à  ce  point  de 
vue,  si  l'on  consent  à  creuser  les  rapports  de  l'existence 
solitaire  à  la  collectivité  à  une  profondeur  suffisante.  Sou- 
venons-nous à  cet  égard  de  la  réQexion  de  Montesquieu  : 
«  en  naissant  on  contracte  envers  la  patrie  une  dette  im- 
mense dont  on  ne  peut  jamais  s'acquitter  »  et  bornons- 
nous,  pour  terminer  notre  chapitre,  à  rapporter  de  cette 
réflexion  le  commentaire  qui  lui  était  tout  récemment 
donné  par  le  naturaliste  anglais  Huxley. 

«  Si,  disait  en  1888  Huxley  dans  son  écrit  sur  la  lutte 
pour  la  vie,  publié  par  la  Revue  intitulée:  c  le  xix°  siècle  » 
si  je  ne  suis  pas  anéanti  dès  mon  arrivée  dans  le  monde, 
j'en  dois  rendre  grâce,  soit  à  la  sympathie  naturelle  de 
mon  entourage,  que  je  n'ai  rien  fait  pour  conquérir,  soit 
à  la  crainte  qu'inspire  la  loi  qui  a  été  laborieusement  éta- 
blie bien  des  siècles  avant  ma  naissance  par  la  société  où 
je  suis  entré.  Si  je  suis  nourri,  soigné,  instruit,  j'ignore 
quel  est  l'acte  émané  de  moi  qui  a  pu  me  valoir  de  pareils 
bienfaits.  Et  si  maintenant  je  possède  quoi  que  ce  soit,  si 
même  je  suis  redevable  à  ma  sueur  de  ce  que  je  possède, 
je  ne  saurais  oublier  qu'à  défaut  de  l'organisation  sociale. 
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issue  des  combats  d'une  longue  suite  de  générations,  je  ne 
posséderais  vraisemblablement  rien  qu'une  hache  de  pierr^ 
et  qu'une  misérable  hutte,  qui  elles-mêmes  ne  demeure- 
raient à  ma  disposition  qu'aussi  longtemps  qu'un  sauvage 
plus  fort  que  moi  ne  passerait  pas  par  mon  chemin.  D'où 
la  conséquence  suivante.  Que  la  société,  qui  a  fait  tout 
cela  gratuitement  pour  moi,  s'adresse  maintenant  à  moi 
pour  me  demander  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  sa 
conservation  —  ce  quelque  chose  consistât-t-il  à  contribuer 
à  l'instruction  d'enfants  étrangers — j'aurais  honte  malgré 
tous  mes  penchants  individualistes  à  lui  répondre  par  un 
refus.  Et  à  supposer  même  que  je  n'éprouve  pas  ce  sen- 
timent de  honte,  je  me  dis  que  la  société  serait  en  droit  de 
mettre  au  service  du  devoir  moral  une  contrainte  juridi- 
que :  car  il  serait  on  ne  peut  plus  injuste,  de  laisser  uni- 
quement supporter  toute  la  charge  par  le  cheval  de  bonne 
volonté  !  D 


CHAPITRE  IV 


JUSTIFICATION  ET  POINTS  DE  VUE  DE  l'iMPOSITION. 


Le  précédent  chapitre  nous  a  fait  connaître  à  côté  des 
revenus  caméraux, d'autres  revenus  qui,  par  leur  nature 
déjà,  ne  peuvent  être  rangés  au  nombre  de  ceux-ci,  mais 
dont  la  notion  se  distingue  aussi  de  la  notion  des  impôts, 
en  ce  qu'ils  ne  se  produisent  pas  comme  de  formels 
moyens  de  couverture.  Parmi  les  recettes  de  l'Etat  on 
peut,  en  effet,  isoler  ce  qu'il  encaisse  pour,  se  rembourser 
de  ses  frais  en  peinant  administrativement  dans  des  direc- 
tions déterminées  (les  rétributions),  de  ce  qu'il  est  fon- 
dé à  prélever  sur  la  fortune  nationale  pour  compléter  son 
approvisionnement  en  moyens  publics  (les  impôts  au 
sens  étroit).  La  rétribution  diffère  donc,  pour  l'utilisation 
d'une  institution  sociale,  dans  son  principe  aussi  bien  que 
dans  son  mode  de  perception  de  l'impôt,  qui  est  levé  par 
des  raisons  générales,  de  droit  public  et  d'économie  pu- 
blique. 

Les  rétributions  de  leur  côté  autorisent  en  outre  cette 
remarque  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  dépures  rétribu- 
tions, et  que  celles  qui  sont  acquittées  ne  représentent 
pas  nécessairement  que  le  dédommagement  des  frais  et  le 
montant  ou  équivalent  de  l'utilité  bourgeoise  ordinaire. 
Car  il  se  peut  qu'à  côté  de  l'indemnité  se  plaçât  simulta- 
nément la  perception  en   plus   d'un    quantum  dépassant 
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la  rétribution,  perception  opérée  dans  telle  sphère  de  la 
population  à  laquelle  rétablissement  correspondant  de 
l'Etat  aurait  fourni  l'occasion  de  réaliser  un  profit  spécial. 
C'est  ainsi  qu'on  serait  mal  venu  à  récriminer,  si  l'utili- 
sation d'un  chemin  de  fer,  d'un  port,  d'une  jetée,  d'unedigue 
ou  de  quelque  autre  travail  public  semblable  moti- 
vait la  demande  d'un  certain  contingent  accru,  fondé 
sur  une  plus  grande  sécurité  offerte  aux  échanges,  ainsi 
que  sur  le  parti  que  toute  une  contrée  est  susceptible  de 
tirer  de  pareilles  constructions,  et  qui  se  traduit  aussi 
par  de  l'argent. 

Partant,  les  impôts,  les  rétributions  et  les  contingents 
sont  les  trois  apports  exigés  par  TÉtat  en  tant  qu'insti- 
tution publique.  Mais  vis-à-vis  des  rétributions  et  des 
contingents,  comme  vis-à-vis  de  toutes  autres  recettes  de 
l'État,  les  impôts  se  caractérisent  et  occupent  une  situation 
distincte  par  ce  fait,  qu'il  ne  peut  être  question  de  les 
percevoir  que  si  et  que  pour  autant  que  ces  recettes  ne 
suffisent  pas  à  faire  face  aux  besoins  publics.  Et  c'est  en 
cela  aussi  que  réside  la  notion  restreinte,  le  sens  étroit 
de  l'impôt. 

Ceci  posé,  ou  plutôt  rappelé  en  manière  de  récapitula- 
tion de  ce  qui  précède,  il  nous  faut  maintenant  étudier 
les  conditions  essentielles  d'une  levée  d*impôts,  nous 
demander  quels  sont  les  bases  et  les  principes  fonda^ 
mentaux  de  la  taxation  nioderne?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion comporte  l'examen  préalable  du  droit  d'imposition, 
spécialement  des  systèmes,  qui  se  livrent  bataille  autour 
de  ce  droit;  et  le  présent  chapitre  tout  entier  y  sera  con- 
sacré. 

Le  développement  du  droit  d'imposition  chez  l'Etat  et 
le  développement  du  devoir  contributif  chez  les  divers  par- 
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ticipants  de  la  société  marchent  parallèlement  avec  le  dé- 
veloppement de  l'Etat  lui-même,  parce  que  les  conditions 
du  développement  sont  les  mêmes. 

Après  que  Thistoire  d'un  peuple  l'a  élevé  à  une  certaine 
hauteur,  le  rapport  du  simple  citoyen  à  l'Etat  en  général, 
aussi  bien  que  le  rapport  spécial  de  l'intervention  finan- 
cière du  citoyen  aux  besoins  collectifs  à  satisfaire  se  trou- 
vent déterminés  par  le  degré  de  cohésion  existant  entre 
Tensemble  et  les  particuliers.  Le  sentiment  du  lien  péné- 
trera surtout  dans  la  conscience  des  associés  là  où  le 
cercle  est  petit  et  oii  par  conséquent  est  courte  la  distance 
qui  sépare  le  centre  de  la  périphérie.  Mais  par  cela  que  la 
marche  irrésistible  des  événements  va  en  élargissant  cons- 
tamment les  cercles  de  la  vie  commune,  qu'elle  emplit 
les  cercles  déjà  élargis  d'une  population  déplus  en  plus 
dense,  par  cela  que  les  choses  progressent  aussi,  à  mesure 
que  la  culture  d^s  peuples  enfante  de  nouvelles  tâches, 
que  leur  productivité  fait  surgir  de  nouveaux  moyens  d'en- 
tretien, une  opposition  s'accuse  entre  les  conditions  prési- 
dant au  développement  de  ce  lien  et  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonné  le  développement  de  la  culture, 
opposition  d'une  nature  comme  les  phases  du  progès  his- 
torique ont  d'ailleurs  coutume  d'en  placer  sous  nos  yeux  et 
comme  l'ère  présente  en  donne  à  résoudre  aux  peuples 
dans  plus  d'une  direction. 

Le  régime  fiscal,  tel  que  l'ont  pratiqué  certaines  cités 
au  moyen-âge  et  dans  les  siècles  subséquents,  correspond 
à  la  maturité  civique,  qui  a  trouvé  là,  comme  dans  des 
oasis  de  la  liberté  politique,  un  milieu  des  plus  favorables. 
Est-il  besoin  de  rappeler -en  quels  termes  Machiavel  exalte 
la  vertu  républicaine,  avec  laquelle  est  acquitté  cet  antique 
tribut  de  la  fortune  et  dont  on  a  pu  admirer  les  reflets 
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jusqu'à  nos  jours  dans  la  ville  hanséatique  de  Brème,  par 
exemple?  En  dehors  des  républiques  urbaines,  l'idée  de 
Tobligation  fiscale  ne  fait  que  péniblement  son  chemin, 
au  milieu  de  la  lutte   que  se  livrent  la  notion  agrandie 
de  l'Etat  et  les  droits   individualistes  d'une  constitution 
reposant  sur  des  classes.  Nous  voulons  bien,  puisque  des 
écrivains  allemands  nous  le  rappellent,  que  dans  l'esprit 
de  TEtat  absolu,  l'auteur  de  Politica,  Jean  Frédéric  Horn 
ait  enseigné  dès  1664  <r  que  la  meilleure  condition  pour 
la  république  est  celle  où  les  tributs  sont  prescrits  et  non 
sollicités  »  (opiime  sibi  constat  respublica  in  qua  imperan- 
tur  trihiUa,  non  rogantur).  Mais  ces  écrivains  n'ignorent 
pas  eux-mêmes,  qu'il  y  avait  à  peine  10  ans  alors,  en  1654, 
que  la  diète  de  l'Empire  d'Allemagne  avait  entendu  un  de 
ses  membres  faire  cette  déclaration  cr  que  par  un  principe 
immuable,  les  impôts  et  charges  étaient  au  fond  contraires 
à  la  nature  d'une  société  publique:  attendu  qu'on  ne  s'était 
engagé  dans  les  liens  de  la  citoyenneté  que  dans  l'espoir 
seulement  de  conserver  son  bien,  qu'on  ne  devenait  un 
citoyen  précisément  que  pour  jouir  de  son  avoir  en  toute 
paix  et  sécurité  ».  La  déclaration  ne  manquait  certes  pas 
de  naïveté,  puisque  si  l'organisation  sociale  était  capable 
de  procurer  l'avantage  qu'on  y  allait  chercher,  c'était  le 
moins  que  par  des  sacrifices  idoines  on  la  mît  à  même  de 
rendre  les  services  dont  on  se  montrait  si  avide.  Toujours 
est-il,  que  même  encore  en  1782,  le  prince  évêque  de 
Salzbourg  était  repris  par  le  conseil  aulique  de  l'Empire 
pour    avoir    prétendu    qu'en  matière  fiscale  il  n'y  avait 
d'autre  loi  que  la  volonté  du  seigneur  territorial  et  que 
l'institution  de  l'impôt  rentrait  dans  les  droits  de  suzerai- 
neté du  prince.  On  sait  d'ailleurs,  que  sur  la  terre  alle- 
mande, restée  longtemps  la  terre  classique  de  la  rêverie 
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et  de  la  métaphysique,  l'idée  de  patrie  a  été  plus  lente  à 
se  dégager  que  partout  ailleurs. 

L'influence  décisive  n'a  été  exercée  ici  que  par  les 
méditations  systématiques  qui  ont  comme  creusé  leur  lit 
à  TEtat  et  à  l'économie  publique  du  xix®  siècle. 

La  philosophie  politique  et  la  doctrine  économique 
d'une  époque  d'élucidation  élèvent  un  édifice  hardi,  où 
les  impulsions  de  la  vie  solitaire  se  fondent  harmonieu- 
sement avec  les  intérêts  de  la  collectivité.  De  la  sorte 
elles  fournissent  un  plan  et  comme  un  idéal  au  dévelop- 
pement pratique  des  participants  à  l'Etat  moderne.  La 
pensée  du  théoricien  saute  par  dessus  les  obstacles  qui 
séparent  de  la  grande  abstraction  de  la  communauté  d'E- 
tat l'homme  réel,  tel  que  les  temps  reculés  l'ont  livré  aux 
temps  nouveaux. 

Aujourd'hui  que  plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  depuis 
que  la  science  travaille  pour  sa  part  à  la  reconnaissance 
de  Tobligation  contributoire  et,  par  voie  de  conséquence, 
à  l'épanouissement  du  civisme  d'Etat,  il  ne  faudrait 
jamais  oublier  que  dès  les  débuts  d'une  construction 
scientifique  indépendante  de  l'économie  nationale  la  subor- 
dination du  ménage  particulier  à  la  pensée  de  l'Etat  et, 
partant,  à  celle  de  l'impôt  a  constitué  le  point  de  départ 
de  toutes  les  considérations. 

11  n'y  a  pas  jusqu'aux  caméralistesoupublicistes  finan- 
ciers allemands,  qui  ne  marchent  ici  d'accord  avec  nos 
économistes  du  xvin^  siècle,  appelés  les  Physiocrates. 
Quelle  meilleure  preuve  en  donner,  qu'en  citant  ce  passage 
notamment  d'une  des  fortes  têtes  d'outre-Rhin  :  «  Il  est 
hors  de  doute,  écrivait  en  1755  M.  de  Justi,  que  les  su- 
jets sont  tenus  de  fournir  cette  contribution  aux  dépen- 
ses considérables  de  l'Etat:  leur  fortune  particulière,  pour 
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autant  que  le  souci  de  leur  prospérité  commune  les  a 
rapprochés  tous  dans  une  union  étroite  au  point  qu'ils  ne 
forment  plus  qu'un  corps  unique,  une  personne  morale, 
compose  en  même  temps,  quoique  médiatement,  la  fortune 
de  l'Etat,  et  l'Etat  est  dès  lors  autorisé  à  user  pour  son 
bien-être  de  cette  fortune  médiate,  si  sa  fortune  immédiate 
n'est  pas  suffisante.  De  quelque  façon  que  les  sujets  aient 
Une  fois  agréé  les  institutions  d'intérêt  général  pour  les 
fins  de  leur  bonheur  commun,  ils  ne  peuvent  tourner  le 
dos  aux  moyens,  que  ces  fins  comportent...  de  telle  sorte 
qu'en  face  des  déboursés  nécessaires  ou  des  cas  de  détresse 
de  l'Etat  il  leur  convient  d'y  pourvoir  non  seulement  avec 
une  partie  de  leurs  revenus,  mais  même  avec  leur  revenu 
total,  voire,  s'il  y  avait  force  majeure,  avec  leur  fortune 
tout  entière.  » 

La  doctrine  physiocratique  du  produit  net,  tout  comme 
cet  enseignement  du  caméraliste  de  Justi,  découle  de  l'i- 
dée d'Etat  dominant  toutes  les  réflexions  d'ordre  écono- 
mique.   Pour   cette   doctrine,     comme  à  maints    autres 
égards,  on  a  incriminé  les  économistes  postérieurs  de  l'é- 
cole anglaise,parce  qu'on  ne  connaissait  pas  l'origine  delà 
dite  doctrine  et  ses  précédents   historiques.  Les  précé- 
dents étaient  fournis  par  l'opinion   qui   apercevait    dans 
réconomie  nationale  le  soubassement  du  ménage    public 
et  dans  la  prospérité  de  cette  économie  la  condition  de 
recettes  fiscales  abondantes.  La  philosophie  des  nouveaux 
docteurs  en  économie  politique  s'assimila  ce  concept  de 
l'Etat  évoluant    vers  le   régime  absolu,  pour  lequel  les 
hommes  et  les  biens  ne  sont  que  des  moyens  au  service 
du  but  de  l'Etat.  Ils  posent,  il  est  vrai,  en  vue  d'un  sys- 
tème fiscal  rationnel,  des  principes  nouveaux,    sur  les- 
quels ils  comptent   pour   déloger    l'antique    empirisme; 
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mais  la  marche  du  raisonnement,  qui  conçoit  l'économie 
des  masses  comme  l'instrument  et  le  ménage  public 
comme  Tobjectif,  est  ce  qu'elle  était  auparavant.  Ainsi 
s'expliquent  des  propositions  qui  détonneraient  aujour- 
d'hui, comme  celle  dans  laquelle  Quesnay,  l'auteur  des 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  (1758), 
conseille  d'attirer  les  richesses  plutôt  que  les  hommes 
vers  la  culture  de  la  terre  parce  que  plus  on  applique- 
rait de  richesses  à  l'économie  agricole,  moins  elle  occu- 
perait d'individus,  plus  elle  prospérerait  et  plus  elle 
livrerait  de  revenu  net.  Par  contre  les  acquisitions  d'une 
population  rurale  nombreuse  ne  s'élèveraient  guère  au- 
dessus  des  frais,  ce  qui  la  rendrait  impropre  à  supporter 
des  impôts  appréciables. 

Non  loin  de  là  le  même  chef  avéré  des  physiocrates, 
désireux  de  mettre  bien  en  lumière  la  connexité  étroite 
entre  la  production  et  les  nécessités  fiscales,  ne  se  fait 
pas  faute  d'observer  qu'à  côté  des  moyens  dirigés  vers 
l'exploitation  du  sol,  le  produit  net  et  l'impôt  constituent 
les  biens  les  plus  urgents  d'un  Etat  à  l'effet  de  défendre 
les  sujets  contre  la  cherté  et  l'ennemi  territorial  et  de 
maintenir  intactes  la  gloire  et  la  puissance  du  souverain. 

Le  poète  allemand  Wilhelm  Meister,  dont  les  œuvres 
étaient  publiées  en  1828,  est  en  parfaite  communauté  de 
sentiments  avec  ses  contemporains,  quand  il  oppose  l'idéal 
de  l'homme  moderne  d'alors  au  philistin  du  vieux  temps. De 
même  que,  suivant  Lothario,  celui-là  seul  est  un  bon  père 
qui,  à  table,  fait  d'abord  la  part  de  ses  enfants,  de  même 
celui-là  seul  est  un  bon  citoyen  qui  avant  toutes  dépenses 
met  de  côté  ce  qu'il  doit  à  l'Etat.  Werner,  au  contraire,  as- 
sure n'avoir  jamais  de  sa  vie  songé  à  l'Etat. 

Dans  le  présent,  le  droit  de  l'Etat  aux  impôts  et  l'obliga- 
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lion  pour  le  simple  citoyen  de  les  acquitter,  apparaissent 
comme  une  nécessité  à  laquelle  correspond  la  contrainte 
extérieure  en  ce  qui  concerne  leur  acquittemept.  Nécessité 
qui  repose  sur  le  caractère  universellement  reconnu  de 
l'Etat  et  du  ménage  public,  nécessité  qui  n'est  nullement 
mise  en  cause  par  les  formes  variées  des  constitutions 
modernes  et  les  droits  y  fondés  de  la  représentation 
nationale,  mais  qui  leur  doit  bien  plutôt  sa  confirmation, 
attendu  qu'avec  le  droit  de  consentir  les  impôts,  échu  aux 
délégués  du  pays,  il  ne  s'agit  nullement  d'un  ébranlement 
de  cette  nécessité,  mais  simplement  d'un  examen  portant 
sur  l'étendue  des  besoins  grandissants  de  l'Etat  et  sur  les 
taxes  propres  à  les  satisfaire. 

Cette  contrainte,  issue  de  la  conscience  de  la  nécessité 
pour  TEtat  moderne  de  percevoir  des  impôts,  distingue 
l'assujettissement  fiscal  actuel  des  phases  par  lesquelles  a 
passé  l'économie  publique  à  des  époques  antérieures.  Si 
les  biens  domaniaux  ont  pu  en  partie  jusqu'à  la  fm  du  xvni^ 
siècle  et  même  plus  longtemps  pourvoir  aux  exigences  de 
l'Etat,  il  n'en  va  plus  de  même  aujourd'hui  de  ce  mode 
de  receltes  publiques  assurément  le  plus  commode  de  tous, 
qui  ne  secoue  pas  encore  dans  sa  torpeur  l'obligation  civi- 
que envers  le  ménage  collectif,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'ail- 
leurs de  figurer  dans  mainte  constitution  et  législation  fis- 
cale de  notre  époque  comme  la  base  normale  de  ce  ménage 
en  entretenant  pour  ainsi  dire  vivace  une  légende  du 
temps  jadis.  On  ne  se  contente  pas  davantage  du  détour 
de  droits  privilégiés  attribués  à  l'Etat  en  face  de  l'activité 
acquisitive  des  particuliers,  détour  qui  entreprend  de 
couvrir  les  besoins  à  Taide  d'une  forme  cadrant  avec  les 
vues  individualistes  d'un  civisme  d'Etat  rudimentaire  et 
qui  offre  à  celui-ci  de  façon  tangible   et  ostensible,  nous 
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allions  dire  ostentatoire,  des  services  dont  la  rémunéra- 
tion est  attendue.  On  ne  se  contente  plus  non  plus  du 
caractère  précatif,  volontaire,  extraordinaire  de  l'impôt,  à' 
durée  soigneusement  délimitée,  à  destination  temporaire 
non  moins  soigneusement  déterminée.  Non,  au  point 
où  en  est  arrivé  l'Etat,  impôt  et  économie  publique  sont 
inséparables.  11  n'en  pourrait  être  autrement  qu'au  cas 
de  transformation  du  rapport  du  ménage  privé  au  ménage 
public.  Tant  que  la  propriété  privée  demeurera  l'assise 
de  l'économie  nationale  et  de  l'économie  de  l'État,  l'im- 
pôt ne  cessera  d'être  la  pierre  angulaire  du  ménage 
public. 

Le  socialisme,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  les  programmes 
radicaux  du  jour,  n'aperçoit  à  bon  droit  dans  le  système 
fiscal,  qu'on  lui  demande,  qu'une  portion  intégrante  des 
mesures  de  transition  à  poursuivre  dans  l'intérêt  du  pro- 
létariat laborieux.  La  suppression  des  impôts  indirects, 
l'octroi  de  l'immunité  fiscale  à  ce  qui  est  rigoureusement 
indispensable  à  l'existence,  un  impôt  unique  progressif  sur 
le  revenu  pour  l'État  et  la  commune  —  autant  de  mesures 
destinées  à  servir  les  intérêts  de  classe  de  la  démocratie 
sociale  sous  la  supposition  uniquement  d'une  économie 
nationale,  juridiquement  constituée  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui, sous  la  supposition  du  fonctionement  d'un  ménage 
d'État  et  communal  qui  est  renvoyé,  pour  sa  sustentation, 
à  la  production  solitaire  alimentée  de  capitaux  privés,  et 
qui  dès  lors  fait  face  à  ses  besoins  de  la  même  manière 
que  les  ménages  particuliers,  en  réclamant  à  ceux-ci  une 
fraction  de  leurs  moyens  d'entretien.  Et  c'est  précisément 
ce  que  sont  les  impôts. 

Mais  le  socialisme,    avec  son  objectif  attirant  comme 
l'abîme,  n'entend  pas  rester  en  route;  c'est  son  honneur 


et  aussi  son  châtiment — car  ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
rompt  avec  les  impulsions  maîtresses  de  la  nature  humaine 
— de  pousser  toujours  plus  loin  dans  la  voie  du  renoncement 
à  toute  initiative,  et  ainsi  que  le  disait  judicieusement, 
le  7  juillet  1890,  M.  Laroche-Joubert  au  Palais-Bourbon 
dans  un  débat  qui  est  comme  la  suite  des  fameuses  con- 
férences tenues  à  Berlin  sur  la  convocation  de  l'empereur 
d'Allemagne  :  <r  quand  on  aura  porté  atteinte  à  la  liberté 
des  femmes,  on  attentera  à  celle  des  hommes  ;  quand  on 
aura  réglementé  le  travail,  on  réglementera  les  salaires, 
puis  les  bénéfices,  puis  la  consommation  et  sur  cette  pente 
l'État-Providence  sera  entraîné  à  s'occuper  de  tout  et  de 
tous  >. 

Or,  dès  que  le  socialisme  répudie  les  mesures  de  tran- 
sition, il  abandonne  la  propriété  privée  sur  le  capital  pro- 
ductif et,  partant,  le  mode  accoutumé  d'engendrement  des 
richesses  par  les  particuliers.  A  ce  mode  succède  le  mode 
producteur  socialiste,  qui  substitue  à  tous  les  revenus 
privés  des  traitements  d'employés  ou  fonctionnaires  en 
face  d'une  activité  d'État  à  laquelle  n'échappe  aucune 
manifestation.  L'idéal  de  la  société  et  économie  publique  à 
venir  rebrousse  chemin  en  quelque  sorte  pour  revenir 
vers  le  type  de  l'économie  publique  primitive  à  posses- 
sions étendues  chez  l'État  et  à  produit  en  provenant. 

Présentement  et  en  fait  la  propriété  privée  l'emporte 
toujours  et  avec  elle  l'impôt.  Que  précisément  les  partis 
attachés  à  la  conservation  de  l'État  ne  perdent  jamais  de 
vue  la  rigueur  de  cette  déduction  ! 

Mais  si  le  concours,  sous  forme  de  prestation  d'impôts, 
est  obligatoire,  en  principe,  de  la  part  de  toute  écono- 
mie particulière,  il  reste  à  savoir  de  quelle  façon  les 
personnalités,  typiquement    toujours  dissemblables,  des 
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nombreuses  économies  individuelles  seront  mises  à  con- 
tribution au  regard  des  dépenses  de  l'économie  collec- 
tive, pour  que  chacune  d'elles  ne  soit  atteinte,  par  rapport 
aux  autres,  que  dans  une  mesure  où  la  justice  n'ait  rien 
à  reprendre. 

Nous  évoquons  l'idée  de  justice,  parce  que  la  morale 
n'est  désintéressée  dans  aucune  des  questions  économi- 
ques fondamentales.  Toute  interrogation  sur  les  causes 
de  la  détermination  des  prix  soulève  des  problèmes  d'un 
caractère  non  arrêté,  parce  qu'ils  sont  d'ordre  moral, 
d'ordre  historique. 

C'est  faire  illusion  que  de  mettre  ce  qui  est  naturelle- 
ment au  lieu  et  place  de  ce  qui  doit  être  moralement. 
Quiconque  s'inquiète  des  causes  déterminantes  du  prix  ou 
de  l'impôt  ou  d'une  espèce  quelconque  de  dédommage- 
ment au  milieu  de  l'agglomération  humaine  pose,  par 
là  même,  la  question  plus  profonde  de  savoir  ce  qui, 
dans  les  jugements  moraux  des  hommes,  a  été  tenu  jus- 
que-là pour  juste  dans  le  traitement  des  affaires  écono- 
miques et  jusqu'à  quel  point  ces  jugements  méritent 
approbation.  A  l'observation  du  devoir  être  qui  s'est 
affirmé  expérimentalement  dans  les  jugements  portés  pré- 
cédemment sur  la  valeur  s'adosse  la  discussion  de  cet 
autre  devoir  être,  qui  vise  à  épurer,  à  continuer  en  les 
redressant,  les  appréciations  antérieures. 

Loin  donc  qu'il  y  eut  à  établir  quelque  chose  de  natu- 
rel, en  face  duquel  une  logique  aride,  armée  peut-être  du 
tranchant  mathématique,  n'aurait  plus  qu'à  accomplir  sa 
tâche  déductive,  on  se  rencontre  ici  avec  des  mouvements, 
des  jugements,  des  agissements  moraux,  dont  le  dévelop- 
pement n'échappe  qu'au  regard  superficiel,  mais  ne  reste 
en  réalité  jamais  stationnaire  pour  n'offrir  de  fixe  qu'un 
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précipité  d'appréciations  moyennes,  usuelles,  se  résolvant, 
quand  on  y  regarde  de  près,  comme  toute  moyenne,  en 
une  multitude  de  particularités  individuelles. 

La  marche  des  jugements  émis  sur  ce  qui  est  juste  est 
progressive,  comme  Test  tout  développement  historique. 
A  débuts  chancelants,  le  sentiment  du  juste  se  fortifie 
aux  prises  avec  les  impulsions  natives  de  Tégoïsme  et  Tar- 
bitraire  des  forts. 

Mais  alors  même  que  ce  sentiment  est  devenu  vivace, 
est  devenu  un  des  régulateurs  essentiels  de  Tordre  so- 
cial, il  lui  reste  encore  beaucoup  à  gagner  en  largeur  et 
en  profondeur,  et  il  lui  reste  encore  à  passer  par  des  pro- 
grès sans  fin  relativement  à  la  qualité  de  ce  qui  est  res- 
senti comme  juste. 

Les  motifs  générateurs  des  prix  et  impôts  permettent 
très  bien  de  mettre  en  lumière,  dans  un  champ  particu- 
lier, ce  phénomène  général.  Il  y  a  un  grand  pas  de  fait 
dans  l'histoire  de  la  société,  quand  le  règlement,  au  sujet 
des  prestations  de  l'économie  nationale,  ne  subit  plus  la 
moindre  pression  de  la  force  et  est  déterminé  par  les  ac- 
tes provenant  des  jugements  sur  une  juste  compensation. 
Toutefois,  même  après  élimination  de  la  force,  il  subsiste 
pour  la  nature  et  la  portée  des  opinions  concernant  le 
fondement  irréprochable  du  prix,  de  la  rétribution,  du 
contingent,  de  l'impôt,  une  marge  considérable,  que  notre 
ère  est  loin  d'avoir  épuisée  déjà. 

Arrêtons-nous  un  peu  aux  faits  afférant  à  ces  opinions 
comme  résultante  du  développement  acquis  et  aux  pro- 
blèmes, que  la  marche  incessante  en  avant  suscite  pour 
le  présent  comme  pour  l'avenir. 

Quand  les  jugements  et  actes  relatifs  à  la  valeur,  mis 
en   évidence    par   des   prix,    rétributions,    contingents, 
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impôts,  entrent  en  scène  soit  sous  les  auspices  de  Véchange 
libre,  soit  sous  celles  de  la  réglementation  administrative, 
la  différence  entre  les  deux  phénomènes  n'est  qu'une  dif- 
férence de  forme.  Que  le  prix  provienne  d'un  libre  dé- 
bat entre  le  vendeur  et  Tacheteur  sur  le  marché  public 
ou  soit  fixé  légalement  par  des  taxes  ou  tarifs,  qu'il  s'agisse 
de  régler  des  produits  fournis  par  des  ménages  privés  ou 
bien  une  prestation  publique,  destinée  à  des  économies 
particulières,  que  Tautorité  centrale  ou  communale  inter- 
vienne seulement  dans  les  prix  des  échanges  ordinaires 
ou  bien  établisse  les  prix  de  ce  qu'elle  exécute  elle-même 
dans  l'intérêt  commun,  toujours  on  retrouvera  au  fond 
de  ces  espèces  multiples  deprix,pour  ne  parler  que  d'eux, 
une  grande  bigarrure  de  jugements  sur  la  valeur,  se  tra- 
duisant par  des  actes  sans  Tinterposition  de  la  puissance 
publique,  ou  passant  à  travers  les  dispositions  de  cette 
dernière. 

Seulement  la  réfutation  de  la  fixation  vainement  sup- 
posée des  prix  par  les  forces  naturelles  est  plus  péremp- 
toire,  plus  saisissante  quand  l'Etat  prescrit  ce  qui  doit  se 
faire  pour  le  règlement  des  prestations.  Cette  forme  auto- 
ritaire de  constitution  des  prix  revient  aussi  à  un  moyen 
plus  énergique  de  réaliser  la  justice  progressive  dans  la 
fixation  des  dits  prix.  Mais  suivant  la  nature  des  choses, 
il  n'y  a  tout  de  même  à  être  efficace  qu'un  moment  uni- 
forme, organisé  ou  non  dans  l'Etat,  à  savoir  le  sentiment 
présent  des  motifs  qui  doivent,  conformément  à  l'objectif^ 
d'un  règlement  équitable,  déterminer  le  prix,  l'impôt,  etc. 
Car  de  même  que  l'Etat  ne  peut  se  mettre  audessus  du 
matériel  humain,  dont  il  se  compose,  puisqu'il  n'est  autre 
chose  qu'une  société  organisée,  de  même  les  formes  revê- 
tues par  ses  prescriptions,  les  tarifs,  les  lois  fiscales,  les 
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règlements  sur  les  rétributions,  les  statuts  relatifs  aux 
digues,  etc.,  prêtent  uniquement  une  expression  aux  vues 
qu'alimentent  les  lumières  acquises  à  ce  jour.  Etant 
donnée  sa  mission  particulière,  l'Etat  songera  sans  doute 
à  s'inspirer  aux  sources  les  plus  pures  de  la  justice:  par 
là  il  pourra  s'élever  au-dessus  du  niveau  de  l'échange 
libre,  et  jeter  un  pont,  reliant  les  bas-fonds  de  la  justice 
actuelle  aux  hauteurs  d'une  justice  plus  parfaite. 

C'est  apparemment,  pour  le  dire  en  passant,  à  une  de  ces 
suggestions,  qu'obéissait  le  gouvernement  français  en  s'effor- 
çant,  dans  le  budget  qu'il  présentait  pour  l'exercice  1891, 
de  rendre  l'assiette  de  la  contribution  foncière  aussi  égale 
que  possible.  Ce  nivellement  était  d'autant  plus  nécessai- 
re,  qu'à  côté  du  principal  de  la  contribution  il  y  a  les  cen- 
times additionnels,  et  que  ceux-ci  font  plus  que  doubler 
l'impôt,  car  ils  le  portent  actuellement  de  100  à  216. Or  si 
on  avait  pu  encore  se  résigner  à  la  rigueur  aux  inégalités 
qui  existent  à  la  base  et  que  couvrait  pour  ainsi  dire  la 
prescription,  ces  inégalités  sont  rendues  de  plus  en  plus 
sensibles  et  irritantes  par  l'accroissement  incessant  des 
centimes  additionnels,  soit  spéciaux,  soit  communaux,  soit 
départementaux,  soit  généraux,  comme  les  8  centimes  qui 
en  1890  ont  frappé  la  contribution  foncière  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  Une  péréquation  se  re- 
commandait donc  par  des  raisons  majeures  ;  car  un  centi- 
me additionnel  dans  le  département  de  la  Seine,  lequel 
n'est  imposé  qu'à  raison  de  1.96  pour  100  de  son  revenu, 
représente  en  moyenne  une  charge  quatre  fois  moins  lour- 
de qu'un  centime  additionnel  dans  le  département  des 
Hautes-Alpes  lequel  est  imposé  à  raison  de  7.20  pour  100 
de  son  revenu  —  abstraction  faite  ici  des  inégalités  d'un 
contribuable  à  l'autre  qui  sont  encore  bien  plus  criantes.  — 
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Pour  avoir  tenté  en  1890  de  faire  un  premier  pas  dans  la 
voie  de  la  péréquation,  en  commençant  par  rapprocher  de 
'égalité  proportionnelle  les  contingents  départementaux? 
pour  n'avoir  que  mollement  combattu  aussi  devant  la  Cham- 
bre un  amendement  Terrier,  poussant  même  la  péréqua- 
tion à  fond  pour  les  propriétés  bâties  qui  seraient  soumises 
non  plus  à  un  impôt  de  répartition,  mais  à  un  impôt  de 
quotité,  comme  en  Prusse  ou  en  Italie,  le  gouvernement 
parlementaire  de  la  France  a  montré  qu'il  comprenait  le 
devoir  qui  lui  incombait  et  savait  se  pénétrer  de  l'atmos- 
phère d'aspirations,  qui  l'enveloppe.  Mais  ce  faisant  —  et 
c'est  là  où  nous  voulions  en  venir  — l'Etat  français, comme 
tout  autre,  atteste  précisément  sa  dépendance  vis-à-vis  des 
données  de  la  culture  morale  et  intellectuelle. 

Tous  les  jugements  sur  la  valeur  sont  édifiés,  comme  on 
sait,  sur  les  deux  éléments  de  l'utilité  et  de  la  rareté  ;  et 
si  Ton  était  par  hasard  choqué  de  la  façon,  peut-être  un 
peu  nouvelle  et  inattendue,  dont  nous  nous  exprimions 
tout  à  l'heure,  parce  qu'on  aurait  encore  les  oreilles  pleines 
de  cette  nature  des  chos  s,  qui  a  raison  de  toutes  les  fan- 
taisies, de  tous  les  coups  de  force  en  matière  économique, 
nous  ne  nous  opposons  pas,  à  ce  qu'on  rapporte  cette  nature 
des  choses,  en  déplaçant  quelque  peu  son  terrain  d'appli- 
cation, aux  jugements,  aux  opérations  de  l'esprit  suggérés, 
dans  l'espèce,  à  propos  de  l'utilité  et  de  la  rareté.  Or,  pour 
tous  les  biens  susceptibles  d'engendrement  la  rareté  se 
confond  avec  les  frais  de  revient;  quant  à  l'utilité,  elle 
se  résoud  pour  des  biens  de  toute  espèce  en  divers  moments 
qui  pour  partie  travaillent  encore  à  leur  reconnaissance. 

Dans  le  débat  sur  la  justice  ou  le  bien  fondé  du  dédom- 
magement, nul  dissentiment  ne  s'élève  à  l'endroit  de  cette 
cause  de  dédommagement,  qui  réside  dans  les  frais  faits. 
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sur  la  restitution  desquels  l'accord  est  unanime.La  raison 
pratique  trouve  simple  et  naturel  d'assujettir  tout  homme 
solvable  à  rembourser  les  frais  qui  ont  été  exposés  dans 
son  intérêt  par  autrui.  Quand  quelque  autre  personne  nous  a 
par  son  travail,  sa  peine,  ou  la  consommation  de  matériaux, 
procuré  un  avantage  qu'il  nous  eût  fallu  rechercher  en 
nous  soumettant  personnellement  à  des  efforts  ou  consom- 
mations semblables,  une  bonne  justice  lie  d'emblée  le 
sacrifice  à  la  jouissance. 

Les  opinions  sont  tellement  concordantes  sur  cette 
cause  de  légitime  compensation  qu'il  est  superflu  de  faire 
pour  elles  la  moindre  propagande,  et  qu'il  importe  même 
plutôt  d'aviser  à  y  apporter  des  restrictions.  Deux  sortes 
de  motifs  commandent  cette  attitude. 

En  premier  lieu,  la  même  où  les  frais  ont  fait  prévaloir 
sans  conteste  les  droits  qui  y  sont  inhérents,  on  se  croise 
avec  d'autres  jugements  sur  la  justice,  qui,  à  frais  égaux, 
réclament  une  compensation  ayant  égard  à  la  diversité  des 
avantages  perçus. 

En  second  lieu  il  existe,  et  notamment  dans  la  sphère 
des  économies  publiques,  de  vastes  domaines  où  la  nature 
des  choses  rend  impossible  ou  répudie  la  recherche  du 
lien  entre  frais  personnels  et  avantages  personnels,  et 
où,  par  conséquent, le  sentiment  de  la  justice  va  vers  d'au- 
tres motifs  déterminants  de  la  compensation. 

Sous  le  'premier  rapport  les  idées  reçues  comportent 
qu'une  nouvelle  voie  ayant  été  ouverte  dans  une  ville  par 
les  soins  de  l'administration  municipale,  non  seulement 
les  possesseurs  des  terrains  avoisinants  supportent  une  por- 
tion notable  des  frais  d'établissement  mais  encore  les  pro- 
priétaires à  situation  particulièrement  favorisée  par  rap- 
port à  la  rue  nouvelle,   participent  plus  largement  aux 
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dépenses  faites  que  les  propriétaires  moins  heureux.  Le 
même  quantum  de  déboursés  valant  à  tels  de  ces  proprié- 
taires des  avantages  plus  marqués,  ceux-ci  sont  tenus  aussi 
à  un  dédommagement  d'autant  plus  fort  pour  les  sacrifices 
faits  dans  leur  intérêt. 

Par  ailleurs  il  circule  dans  les  conceptions  régnantes,  à 
côtédes  frais  et  avantages,  un  autre  motif  déterminant  d'é- 
quitable dédommagement  sous  le  vocable  de  force  ou  apti- 
tude contributive  (Leistungskraft),  motif  qui  se  caractérise 
moins  par  les  doutes  que  son  admission  ferait  naître,  que 
par  les  scrupules  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  de  sa  portée 
et  sur  les  sous-motifs  d'espèce  variée  en  lesquels  il  se 
fractionne  à  la  suite  d'un  examen  attentif. 

Pour  ce  qui  est  de  la  portée  de  ce  motif,  on  dénie  à 
celui-ci  droit  de  cité  sur  presque  tout  le  parcours  de 
l'échange  d'économie  privée,  en  ce  qu'on  est  moralement 
révolté  d'apprendre  que  le  même  marchand,  le  même 
hôtelier  aurait  pour  la  même  denrée  exigé  du  client  solva- 
bie  un  prix  supérieur  à  celui  fait  à  un  client  moins  aisé. 
C'est  au  point  que  quand  il  s'agit  de  prestations  d'un 
caractère  général  et  quand  la  situation  vis-à-vis  du  con- 
sommateur est  prépondérante,  comme  celle  découlant  par 
exemple  d'un  monopole,  l'autorité  a  l'habitude  (ainsi  qu'il 
arrive  sur  les  lignes  ferrées  ou  en  d'autres  établissements 
d'échange),  de  prescrire  un  traitement  égal  de  la  clientèle 
sous  des  sanctions  pénales. 

Néanmoins  on  peut  constater  sans  trop  d'effort  que  sur 
ce  point  les  jugements  moraux  se  montrent  plus  vacillants 
qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  motifs  de  juste  dédomma- 
gement. Le  soulèvement  de  l'esprit  semble  se  manifester 
plutôt  à  l'endroit  de  l'arbitraire,  des  préférences  fondées 
sur  les  personnes  et  de  circonstances  analogues  qu'à  l'en- 
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droit  de  la  corrélation  entre  l'aptitude  contributive  et  le 
montant  des  prix.  Toujours  est-il  que  sans  sortir  de  ré- 
change privé  on  y  peut  rencontrer  des  parages  où  cette 
corrélation  n'est  pas  seulement  considérée  comme  plausi- 
ble, mais  est  même  réclamée.  A  propos  des  voyageurs  en 
chemin  de  fer,  répandus  dans  des  wagons  de  classes  diffé- 
rentes, on  part  le  plus  souvent  de  cette  idée  maintes  fois  en 
opposition  avec  la  réalité  des  choses,  que  la  gradation  des 
prix  de  transport  suivant  les  classes  de  personnes  se  trou- 
verait déterminée  par  la  considération  de  l'aptitude  con- 
ributive  inégale  des  classes  sociales,  de  sorte  que  les  frais 
pour  la  troisième,  pour  la  quatrième  classe,  sont  moins  ré_ 
munérateurs  ou  induisent  même  en  perte  par  rapport  aux 
frais  pour  les  premières  classes. 

Aussi  peut-on  croire  qu'au  regard  de  l'échange  privé  un 
échelonnement  de  grandes  catégories  sociales,  d'après  l'ap- 
titude contributive,  ne  froisserait  pas  le  sentiment  de  la 
justice,  qui  n'accepterait  pas,  au  contraire,  des  distinctions 
descendant  jusqu'aux  personnes. 

Cependant  il  en  va  encore  une  fois  autrement  dans  le 
cas  du  médecin  qui  use  d'un  tarif  différentiel  à  haute  dose 
dans  ses  relations  avec  ses  malades,  et  qui  s'alloue  pour 
ses  soins  des  honoraires  variant  positivement  avec  les  in- 
dividus, c'est-à-dire  avec  les  ressources  dont  chacun  d'eux 
dispose  en  particulier.  Ici  le  motif  généralement  reconnu 
juste  de  perception  paraît  cadrer  avec  la  nature  des  services 
médicaux  qui,  comme  tous  les  services  émanés  de  voca- 
tions libérales,  tendent  au  delà  du  dédommagement  éco- 
nomique  et  qui  y  sont  aussi  fréquemment  réduits  par  la 
situation  de  fortune  de  ceux  auxquels  ils  s'adressent. 

Mais    où    le   motif  tiré   de    l'aptitude  aux  prestations 
trouve  le  plus  de  jeu   et    peut  compter  sur  Tacquiesce- 
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ment  le  plus  certain,  c'est  dans  la  région  du  ménage  pu- 
blic et  du  ménage  communal. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  largement  ))lace  ici  pour 
l'affirmation  de  la  justice  des  compensations  correspon- 
dant aux  frais  et  avantages.  Seulement  nulle  part  n'ap- 
paraissent autant  qu'ici  des  conditions  majeures,  voire 
capitales,  de  vie  commune  et  de  règlement,  rendant  le 
recours  à  l'aptitude  contributive  autant  que  régula- 
trice du  dédommagement  pour  ainsi  dire  indispensable, 
sans  que  ce  recours  soit  d'ailleurs  désormais  tenu  en 
échec  par  des  convictions  bien  sérieuses.  Nous  croyons 
pouvoir  nous  en  référer  à  cet  égard  aux  explications  que 
notre  précédent  chapitre  a  fournies  sur  les  variétés  de 
dédommagement  public. 

Pourquoi  cette  prétention  de  la  justice,  de  mettre  à 
contribution  (sans  métaphore  cette  fois)  les  divers  ha- 
bitants, suivant  la  diversité  de  leurs  forces  économiques 
respectives,  devient-elle  irrésistible  dans  le  rayon  des 
ménages  publics?  Deux  raisons  s'en  peuvent  donner.  La 
première  est  fondée  sur  l'impossibilité  de  procéder  pour 
les  aspects  essentiels  de  ces  ménages  à  un  décompte  in- 
dividuel de  frais  et  d'avantages. Et,  d'autre  part,  l'existen- 
ce en  général  de  chaque  membre  de  la  société  se  rattache 
à  ces  aspects  ou  manifestations  notamment  à  un  tel  point 
qu'il  paraît  juste  d'unir  aussi  intimement  que  possible  la 
condition  suprême,  la  condition  sine  qua  non  pour  ainsi  dire 
de  l'existence  humaine  à  la  puissance  personnelle  et  écono- 
mique globale  de  chaque  individu.  L'évocation  de  l'apti- 
tude contributoire  relativement  au  ménage  public  n'a  tant 
de  prise  sur  nous,  ne  satisfait  si  fort  notre  amour  de  la 
justice,  que  parce  que  ce  motif  de  dédommagement  franc- 
hit les  bornes  de  l'horizon  économique  et  n'est  qu'une  ap- 
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plication  utilitaire  du  motif  plus  général  et  plus  profond 
de  la  solidarité  morale. 

Quant  à  la  mesure,  en  laquelle  le  dit  motif  est  parvenu 
à  s'emparer  des  opinions  en  cours  dans  unepériode,  elle  est 
variable.  De  plus,  encore  un  coup,  même  dans  l'organisme 
public  se  présentent  des  variétés  importantes  de  condi- 
tions, dont  le  règlement  par  frais  et  avantages  paraît  aussi 
praticable  que  désirable  et  cela  non  seulement  pour  l'heure 
actuelle,  mais  même  pour  toute  la  suite  des  temps.  Si  bien 
que  les  principes  de  justice  réellement  opérant  dans  le 
présent  en  ce  qui  concerne  les  compensations  dues  à  la 
chose  publique,  sont  constitués  par  la  combinaison  mo- 
bile des  circonstances  ou  moments  sur  lesquels  s'ap- 
puie la  justice,  mobile  suivant  l'influence  accordée  à 
l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  moments  par  les  diverses  catégo- 
ries d'établissements  ou  services  publics. 

Au  demeurant,  les  manières  de  voir,  qui  ont  tour  àtour 
défrayé  la  doctrine  sur  le  droit  d'imposition, sur  les  titres 
qui  confèrent  en  quelque  sorte  au  fisc  l'exequatur,  la  libre 
pratique,  peuvent  être  rangées  avec  leur  caractère  un  peu 
exclusif,  si  goûté  des  esprits  simplistes,  sous  les  deux 
systèmes  suivants. 

D'après  le  plus  ancien  système,  le  particulier,  qui  vit 
dans  l'Etat  et  tire  parti  de  ses  institutions,  est  obligé  de 
lui  en  tenir  compte  moyennant  un  sacrifice,  en  rapport 
avec  cette  utilité  qui  lui  échoit  en  partage.  Ce  système  en- 
visage, par  conséquent,  l'impôt  comme  un  équivalent  des 
prestations  de  services  de  l'EtatjSpécialement  delà  sécuri- 
té que  l'Etat  garantit  aux  personnes  et  aux  propriétés.  Mais 
la  poursuite  de  ce  principe  et  surtout  l'établissement  d'une 
taxe  font  vite  apparaître  l'insuffisance  et  l'impraticabilité 
du  point  de  vue  en  cause,  en  ce  que  les  frais  attachés  aux 
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institutions  publiques  sont  inégalement  répartis,  en  ce  que 
ces  institutions  sont  ravallées  au  niveau  d'un  vulgaire 
bien  d'échange  et  que  l'Etat  est  ramené  aux  fonctions  d'un 
assureur. 

Ces  fonctions  d'assureur  sont  même  assez  mal  remplies, 
car  si,  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  propriété  de 
l'assuré,  une  compagnie  ordinaire  d'assurance  indemnise 
celui-ci  à  concurrence  de  tout  le  dommage  par  lui  éprou- 
vé, et  le  met  ainsi  complètement  à  l'abri  des  risques, 
qu'ont  pu  lui  faire  courir,  selon  les  hypothèses  la  mer,  le  feu, 
la  grêle,  une  épizotie,  un  voyage,  du  travail,  des  affaires 
de  crédit,  l'Etat  devant  les  dévastations  de  la  guerre,  les 
fléaux  de  l'inondation  ou  de  l'incendie  se  croise  les  bras 
ou  ne  sort  de  son  attitude  impassible  que  dans  la  mesure 
où  il  le  juge  convenable  ;  sauf  à  lui,  quand  un  citoyen 
a  eu  à  souffrir  d'un  autre,  à  appesantir  son  bras  justicier 
sur  l'auteur  de  la  violence  ou  de  la  déprédation,  contre  lequel 
seul  un  recours,  vaille  que  vaille,  reste  dès  lors  ouvert  à  la 
victime. 

Au  surplus,  en  contrôlant  de  plus  haut  encore  l'impôt 
considéré  comme  prime  d'assurance,  on  tombe  aisément 
d'accord  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  disant  :  «  C'est  se  faire 
une  très  fausse  idée  du  rôle  de  l'État  que  de  le  regarder 
comme  un  simple  gendarme.  Ses  attributions  sont  beau- 
coup plus  étendues  que  celles  qui  lui  seraient  réservées 
par  cette  conception.  Si  l'on  veut  bien  jeler  les  yeux  sur 
les  budgets  d'une  nation  européenne  quelconque,  on  y 
verra  que  les  dépenses  faites  pour  le  service  de  sécurité 
n'y  tiennent  qu'une  très  faible  place  ;  mettez  ensemble 
la  gendarmerie,  les  prisons,  la  police  urbaine  ou  rurale, 
le  ministère  de  la  justice,  vous  n'arriverez  qu'au  ving- 
tième du  budget  actuel  de  la  France  :  si  vous  voulez  y 

lo 
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joindre  les  dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  qui  n'ont  pas  seulement  pour  but  la  sécurité  a>i 
sens  étroit  du  mot,  m.ais  l'influence  nationale  au  dehors, 
la  dignité  du  pays,  le  maintien  de  son  rôle  traditionnel, 
vous  n'arriverez  encore  qu'au  tiers  du  budget.  C'est  donc 
une  définition  de  l'impôt  singulièrement  étroite,  quoique 
spécieuse,  que  celle  de  la  prime  d'assurance.  Si  cette  défi- 
nition était  vraie,  l'Etat  devrait  demeurer  étranger  à 
toutes  les  dépenses  ayant  pour  objet  l'amélioration  ma- 
térielle ou  intellectuelle  de  la  nation  :  les  voies  de  com- 
munication, la  collaboration  à  la  grande  œuvre  de  l'édu- 
cation nationale,  aux  institutions  d'assistance,  etc.,  de- 
vraient cesser  d'attirer  son  allocation  et  ses  subsides,  d 

Suivant  le  second  système,  qui  relève  davantage  de 
notre  temps,  l'idée  de  la  justice  contient  aussi  l'obliga- 
tion orisrinelle  de  travailler  à  sa  réalisation.  En  d'autres 
termes,  comme  l'Etat  et  la  puissance  gouvernementale 
constituent  une  nécessité  fondée  sur  la  condition  humaine 
et  que  tout  le  monde  est  unanime  à  proclamer,  cette  cons- 
tatation implique  elle-même  le  devoir  d'y  répondre  par 
la  participation  aux  moyens  adéquates.  On  reconnaît 
donc  au  point  de  départ,  que  l'unité  de  mesure  pour  la 
taxation  tranche  ici  sur  ce  qu  elle  est  avec  le  précédent 
système,  et  que  le  rapport  des  contribuables  entre  eux 
devra  forcément  témoigner  d'une  plus  grande  égalité  et 
justice. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  lutte  entre  les  deux  principes  fis- 
caux, dans  lesquels  s'était  figé  l'idéal  de  justice  des  théo- 
riciens antérieurs,  et  dont  l'un  pourrait  être  dit  principe 
de  jouissance  ou  principe  de  l'imposition  en  raison  de  l'in- 
térêt et  l'autre  principe  de  sacrifice  ou  principe  de  l'im- 
position en  raison  des  forces  contributoireSj  les  dévelop* 
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pements  personnels  auxquels  nous  nous  sommes  livré  ne 
permettent  certainement  pas  d'y  mettre  un  terme  par  Ta- 
doption  pure  et  simple  de  Tune  ou  l'autre  des  alternati- 
ves en  présence. 

Ce  que  Ton  peut  plutôt  soutenir,  c'est  que  toute  taxa- 
tion fondée,  y  compris  les  dédommagements  publics,  tels 
que  rétributions,  contingents,  qu'on  lîe  qualifie  pas  d'im- 
pôts, se  résout  dans  les  éléments  que  nous  avons  rappe- 
lés comme  étant  ceux  qui  déterminent  légitimement  la 
valeur.  Elle  se  résout  dans  ces  éléments  et  dans  leur  com- 
binaison variée  suivant  la  part  reconnue  juste  qui  y 
revient  à  chacun  d'eux. 

L'analyse  que  nous  avons  hasardée  des  prestations  ac- 
complies par  le  ménage  public,  en  appuyant  sur  elle  les 
diverses  sortes  de  dédommagements  envers  l'État,  a  dû 
laisser  cette  double  impression  que,  d'une  part,  le  principe 
de  jouissance  ne  constitue  pas  pour  l'imposition  une  base 
tenable  et  que,  d'autre  part, le  principe  du  sacrifice  ou  de 
l'aptitude  contributoire  ne  saurait  non  plus  exercer  un 
empire  sans  partage. 

Ces  deux  principes,  dans  leur  généralité  succincte,  dé- 
noncent seulement  la  prévalence  de  certaines  idées  de 
justice.  Et  ils  ont,  historiquement  parlant,  cette  significa- 
tion de  nous  faire  passer,  grâce  à  l'accueil  favorable  qui 
leur  a  été  successivement  fait,  des  conceptions  égoïstes 
de  la  justice  à  celles  de  la  solidarité.  Ils  sont  comme  un 
fil  conducteur  avec  lequel  nous  pouvons  nous  promener 
à  travers  la  succession  des  vues  pratiques,  non  moins  que 
suivre  le  développement  de  la  reconnaissance  de  plus  en 
plus  accentuée  de  la  légitimité  de  l'impôt. 

Mais  l'avenir,  que  tient-il  en  réserve  dans  l'ordre  des 
idées  et  des  principes  que  nous  remuons  ?  En  philosophie 
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de  l'histoire  existe  une  école,  qui  entend  metlre  à  cou- 
vert le  droit  caractéristique  d'une  époque  ultérieure,  en 
souscrivant  des  deux  mains  au  droit,  différemment  confor- 
mé, d'époques  précédentes.  A  ne  chicaner  aucune  période 
sur  les  motifs  justificatifs  de  son  entente  spéciale  de  la 
justice  de  l'impôt,  à  les  ratifier  et  à  y  applaudir,  cette 
école  estime  déblayer  le  terrain  devant  les  idées  de  justice 
à  éclore  et  les  entourer  par  avance  d'une  autorité  d'au- 
tant plus  certaine. 

Que  l'idée  du  juste  traverse  des  phases  successives, 
j  alonnées  dans  l'histoire,  nous  n'y  contredisons  pas.  Encore 
faudrait-il,  que  cette  pensée,  fondée  en  elle-même,  ne  fût 
pas  obscurcie  par  une  exagération  !  Comment  !  Chaque 
période  se  voit,  par  une  supposition  gratuite,  attribuer  la 
faculté  de  donner  à  la  justice,  qui  la  regarde,  une  expres- 
sion correcte  dans  ses  institutions  !  Dès  lors,  plus  ne  serait 
donc  besoin  de  chercher  les  progrès  de  la  justice  dans  les 
progrès  de  l'entendement  et  des  sentiments  moraux,  mais 
dans  la  subordination  à  l'époque  historique  qui  lui  fait  la 
loi,  qui  lui  sert  de  condition  ?  Cependant,  est-ce  que, au  beau 
milieu  de  notre  vie  et  de  noire  science,  nous  ne  voyons  pas 
à  satiété  que  la  justice  de  notre  propre  époque  est  livrée 
à  toutes  les  incertitudes,  à  toutes  les  contestations  ? 

C'est  sans  doute  pour  avoir  subi  l'influence  de  cette 
école,  qu'on  a  vu  des  écrivains  exotiques  entreprendre 
une  distinction  entre  le  principe  d'imposition  purement 
financier  ou  fiscal  et  un  principe  d'imposition  de  politique 
sociale,  en  rattachant  le  premier  à  la  période  de  la  bour- 
geoisie ou  citoyenneté  d'Etat  et  en  destinant  l'autre  à  être 
dans  le  présent  et  pour  l'avenir  le  principe  juste  qui  doit 
servir  à  fonder  la  phase  sociale  de  l'imposition. 

Pour  peu  néanmoins  qu'on  voulût  employer  à  la  cons- 
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truction  de  la  période  de  la  citoyenneté  d'État  la  matière 
offerte  par  le  développement  effectif  de  l'État  et  de  la 
société,  sans  y  substituer  une  ulopie,  il  devient  impossible 
de  considérer  comme  tenable  le  principe  purement  finan- 
cier qui  non  seulement  travaille  à  la  consolidation  de  Tin- 
dividualisme  et  égoïsme  rationnel,  mais  qui  encore  part  en 
guerre,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  logique,  contre  la 
reconnaissance  de  la  solidarité  découlant  de  la  vie  com- 
mune sous  les  auspices  de  l'État. 

D'un  autre  côté  Thabilitation  du  principe  d'imposition 
de  politique  sociale,  qui  met  sans  mesure  en  cause  l'autre 
principe,  comme  la  période  sociale  évoque  la  période  de 
civisme  d'État,  constitue,  avec  son  dessein  d'égalisation 
des  conditions  de  revenu  et  de  fortune  existantes,  avec  la 
guerre  déclarée  par  lui  aux  injustices  du  système  de  la 
libre  concurrence,  une  exagération  des  sentiments  droits 
de  justice  qu'engendre  le  principe  de  l'aptitude  contribu- 
toire  dans  sa  marche  progressive. 

C'est  à  formuler  ces  sentiments,  que  nous  nous  serions 
maintenant  apprêté  de  suite  dans  un  chapitre  voué  aux 
solutions,  s'il  ne  nous  avait  pas  paru  intéressant  pour  le 
lecteur,  devant  les  yeux  duquel  les  principes  de  la  juste 
imposition  viennent  de  passer  sous  forme  de  substance 
historique,  d'être  encore  appelé  au  préalable  à  observer 
l'application  essentielle,  dans  l'ordre  des  temps,  de  ces 
principes  aux  conditions  des  classes  sociales.  Cette  préces- 
sion des  faits  sur  un  exposé  théorique  n'est  peut-être  pas 
tout  à  fait  sans  inconvénient  au  point  de  vue  d'une 
méthode  rigoureuse,  mais  il  a  au  moins  Tavanlage  de 
préparer  les  esprits  à  cet  exposé  et  de  les  tendre  dans 
cette  direction  avec  une  force  qui  n'est  pas  pour  déplaii  e 
à  un  auteur,  épris  lui-même  de  son  sujet. 


CHAPITRE    V 


TRAME   HISTORIQUE    DE    LA   JUSTE   IMPOSITION. 


Le  rapport  successif  des  principes  de  la  juste  imposi- 
tion avec  la  condition  des  classes  sociales,  voilà  ce  qui 
vient  d'être  annoncé  comme  objet  de  notre  présent  exa- 
men. Or,  ce  qui  est  décisif  ici,  à  côté  d'un  discernement 
de  plus  en  plus  clair  de  la  justice  fiscale,  ce  sont  les  vues 
générales  des  prétentions  justifiées  d'une  fraction  plus  ou 
moins  considérable  de  la  société  à  la  réalisation  de  son 
but  vital.  Qu'au  sommet  de  la  pyramide  sociale  on  con- 
sidère les  larges  assises  de  celle-ci  comme  devant  pour- 
voir aux  fins  de  l'existence  menée  sur  ses  hauteurs,  l'ex- 
ploitation des  couches  inférieures,  en  ce  qui  concerne  les 
charges  publiques  à  supporter  par  elles,  sera  poursuivie 
sans  ménagement  aucun.  Peu  à  peu,  décrivant  mille 
courbes  et  méandres,  le  progrès  lent  des  idées  sur  le  droit 
de  tous  les  membres  de  la  grande  association  humaine 
parvient  à  transformer  aussi  les  idées  relatives  à  la  juste 
imposition  des  diverses  classes  de  la  communauté. 

Jusqu'à  l'ère  actuelle^  si  glorieusement  inaugurée  par 
la  Révolution  française,  le  régime  fiscal  des  siècles  anté- 
rieurs porte  l'empreinte  de  la  domination  exercée  par 
une  partie  de  la  population  sur  l'autre,  ou,  si  l'on  veut,  de 
la  subordination  pesant  sur  cette  dernière.  L^humiliation, 
ressentie  par  le  fait  de  la  charge  personnelle  de  l'impôt 
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se  lie,  comme  une  suite  logique,  à  une  constitution  fiscale, 
qui  vise  à  affranchir  les  classes,  villes,  nationalités  domi- 
nantes de  taxes  personnelles,  parce  qu'elle  a  le  pouvoir 
de  les  soustraire  a  cette  charge,  pour  la  rouler  sur  les 
classes,  régions,  nationalités  asservies.  Dans  son  Droit 
public  de  Rome,  le  gallophobe  mais  très  savant  antiquaire 
Mommsen  ne  se  fait  pas  faute  de  remarquer  que  tout  le 
rapport  de  dépendance  des  provinces  de  l'empire  romain 
avec  leur  réduction  à  une  condition  juridique  inférieure 
est  calculé  pour  leur  exploitation  fiscale  ;  de  même  d'ail- 
leurs que  la  politique  de  la  ville  du  moyen-âge  qui,  par 
force  ou  par  ruse,  par  le  fer  ou  par  l'argent,  entraînait  les 
contrées  environnantes  dans  son  orbite,  poursuivait  par 
dessus  tout  leur  mise  en  coupe  réglée. 

Un  phénomène  identique  se  reproduit  entre  les  divers 
éléments  de  la  même  communauté.  Aspiration  égale,  ici, 
au  suave  exercice  de  la  domination  sur  d'autres  hommes, 
dont  l'assujettissement  est  mis  à  profit  par  l'attribution 
qui  leur  est  faite  des  charges  publiques.  Gomme  tantôt 
aux  régions  et  aux  peuplades,  maintenant  c'est  aux  caté- 
gories sociales  asservies  qu'on  soutire  le  plus  qu'elles 
peuvent  donner.  L'affranchissement  du  service  des  impôts, 
autrement  dit  la  jouissance  de  l'immunité  fiscale  se  con- 
cilie aussi  naturellement  avec  ces  rapports  de  domination, 
qu'elle  paraît  aujourd'hui  exorbitante  à  nos  yeux. 

Déjà  le  xviu®  siècle,  en  gestation  des  réformes,  qui 
devaient  immortaliser  son  déclin,  avait  retenti  de  protes- 
tations énergiques  à  l'encontre  des  exonérations  d'impôts, 
dont  bénéficiaient  les  rangs  supérieurs  de  la  société. 
Mêlant  sa  voix  à  celles  si  autorisées  qui  s'élevaient  en 
France,  l'Allemand  de  Justi  disait  en  1755  :  «  Il  est  de 
règle  fondamentale,  qu'on    dût    percevoir  les  impôts  et 
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redevances  de  tous  les  sujets  dans  une  mesure  justement 
égale  ;  car  tous  les  sujets  ont  sous  ce  rapport  des  obliga- 
tions équivalentes  et  ils  participent  tous  à  la  protection 
de  l'État,  ainsi  qu'aux  bienfaits  résultant  de  la  constitu- 
tion d'un  être  collectif.  »  De  Justi,  suivant  l'exemple  qui 
lui  était  donné  chez  nous,  renverse  les  termes  de  l'injus- 
tice, dont  l'antique  société  s'était  rendue  coupable,  en 
demandant  que  dans  l'établissement  des  taxes  on  prît  en 
grande  considération  la  situation  des  sujets  pauvres  ou 
peu  aisés,  et  en  préparant  ainsi  les  voies  à  Texonération 
d'un  minimum  d'existence. 

Mais  si  par-ci  par-là  en  Europe  des  penseurs  isolés  ont 
pu  repercuter  les  revendications  d'illustres  écrivains  fran- 
çais, où  est  en  Europe  la  législation  positive,  qui  consa- 
crât ces  revendications,  avant  que  l'article  13  de  notre 
Constitution  du  3  septembre  1791  n'eut  proclamé  le  carac- 
tère général  de  l'obligation  fiscale  en  ces  lermes  :  a  Pour 
l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration, une  contribution  commune  est  indispensa- 
ble ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  ci- 
toyens, en  raison  de  leurs  facultés  j>  ?  Revenant  à  la 
charge,  tant  cette  conquête  de  l'égalité  de  tous  devant 
l'impôt  semblait  évidemment  importante,  la  Constitution 
du  24juinl793  devait  même  bientôt,  dans  son  article  101, 
déclarer  à  son  tour  que  «  nul  citoyen  n'est  dispensé  de 
rhonorable  obligation  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques ».  Provoquer  autour  de  l'accomplissement  de  cette 
obligation  comme  un  sentiment  chevaleresque, élever  cette 
obligation,  comme  on  fait  parfois  aussi  pour  le  service 
militaire,  à  la  hauteur  d'un  droit,  d'un  honneur,  c'était 
faire  acte  d'habileté,  sans  choquer  d'ailleurs  aucunement 
la  raison. 
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Il  ne  nous  déplaît  pas  après  cela  d'appeler  Tattention 
spéciale  de  nos  compatriotes,  si  tant  est  qu'il  en  soit 
encore  besoin,  sur  un  pays  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
a  conduit  le  mouvement  libéral  en  Allemagne,  sur  la 
Prusse,  dont  on  connaît  les  prétentions  à  une  culture 
exceptionnelle  et  le  dédain,  soigneusement  entretenu  en 
haut  lieu,  pour  la  civilisation,  apparemment  un  peu 
inquiétante,  comme  pouvant  être  trop  débordante,  de 
notre  pays. 

Dans  ce  royaume  un  édit,  en  date  seulement  du  27 
octobre  1810  sur  les  finances  de  TEtat  et  les  nouveaux 
arrangements  relatifs  aux  redevances,  expliquait  «qu'une 
réforme  intégrale  du  système  d'imposition  était  néces- 
saire, qui  aurait  pour  point  de  départ  le  support  par  tous 
de  toutes  les  charges  établies  suivant  des  principes  uni- 
formes et  le  retrait  de  toutes  les  exemptions  incompati- 
bles avec  la  justice  naturelle  et  avec  l'esprit  qui  prévalait 
dans  l'administration  de  pays  voisins,  d  On  sent  bien 
que  c'est  l'esprit  de  la  France  qui  avait  soufflé  sur  la 
monarchie  des  Hohenzollern,  dont  les  ressortissants  les 
plus  nombreux  pourraient  bien  avoir  envers  nous,  de 
temps  à  autre  au  moins,  la  mémoire  du  cœur.  Ce  même 
document  exprime  l'espoir  de  voir  ceux,  que  la  mesure 
atteindra,  s'y  résigner  en  pensant,  que  désormais  ils  n'en- 
courront plus  le  reproche  d'avoir  esquivé  les  charges 
publiques  aux  dépens  de  leurs  concitoyens. 

Il  fallut  néanmoins  —  tant  le  régime  politique  était 
favorable  à  l'accélération  des  réformes  —  que  la  charte 
constitutionnelle  du  31  janvier  1850  se  référât  encore, 
quant  aux  franchfees  fiscales  existantes,  à  une  révision 
préalable,  chargée  de  réaliser  le  principe  du  «  droit 
public  naturel  »,  pour  reproduire  les  expressions  du  publi- 
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ciste  Louis  de  Ronne.  En  effet,  d'une  part,  Tordon- 
nance  du  21  juin  1815,  se  greffant  sur  Tarticle  14  du 
pacte  fédéral  allemand,  portait  (c  que  les  médiatisés 
seraient  relevés  pour  leurs  personnes  et  leurs  familles, 
ainsi  que  pour  leurs  domaines,  des  impôts  personnels  et 
fonciers  ordinaires.  y>  D'autre  part  les  vieilles  immuni- 
tés territoriales  de  la  petite  noblesse,  que  la  royauté 
prussienne  combattait  depuis  des  siècles  et  contre  les- 
quelles elle  avait,  lors  de  la  révision  du  terrage  relatif 
à  la  noblesse  prussienne  orientale,  mené,  dès  le  commen- 
cement du  xvui^  siècle,  une  campagne  mémorable,  s'é- 
taient perpétuées  jusqu'à  la  moitié  du  ix®  siècle.  Cette 
dernière  question  ne  fut  tranchée  que  dans  la  législation 
du  21  mai  1861,  qui  réglementait  aussi  par  ailleurs  l'im- 
pôt foncier  et  procédait  à  l'introduction  générale  d'un 
impôt  sur  les  propriétés  bâties.  Mais  sous  le  premier 
rapport  une  loi  du  1^^  mai  1851,  ayant  trait  à  l'impôt  du 
revenu  et  des  classes,  avait  par  rattachement  à  la  loi  du 
7  décembre  1849,  rapporté  expressément  l'exemption  de 
rimpôt  de  classes,  acquise  à  ceux  qui  se  trouvaient  jus- 
que là  dans  les  conditions  de  l'immédiateté  (instruction 
du  30  mai  1820).  Cependant  un  ordre  du  cabinet  (non 
publié)  du  16  mars  1857  rétablissait  encore  pour  les  prin- 
ces et  comtes  d'Empire  médiatisés  la  libération  non  seule- 
ment des  contributions  foncières  accoutumées,  mais 
encore  des  impôts  personnels  ordinaires  incombant  à  eux, 
à  leurs  familles  et  à  leurs  domaines.  Il  est  vrai  que  cela 
se  passait  à  un  moment  de  la  vie  publique  prussienne, 
oii  pour  la  dernière  fois  et  tout  contre  l'extrême  limite,  la 
réaction  moyen-âge  entreprit  de  soutenir  ou  de  ressusci- 
ter des  institutions,  répudiées  par  l'Etat  moderne. 
Une  libération  de  cette  espèce  agite  par  dessus  le  mar- 
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ché  les  idées  courantes  en  ce  qu'elle  interrompt  l'obliga- 
tion fiscale  au  point  précis  où  réside  la  vocation  effective 
des  hautes  et  plus  hautes  classes  de  la  société  au  sujet  de 
l'acquittement  de  Timpôt.  Et  on  voit  par  suite  de  dispo- 
sitions pareilles  les  impôts  indirects  modifier  du  tout  au 
tout  vis-à-vis  des  catégories  sociales  leur  attitude  tradi- 
tionnelle, en  exécutant  une  véritable  volteface.  Pour  être 
généralement  décriés  par  les  avocats  de  la  multitude 
comme  injustes  et  oppressifs  pour  le  peuple,  ces  impôts 
indirects  deviennent  ici  le  refuge  unique  d'une  justice 
fiscale  sans  envergure  ;  attendu  que  la  conception  crue 
du  moyen-âge,  qui  soudait  l'honneur  des  castes  privilé- 
giées à  l'exemption  de  l'impôt,  comme  la  conception  de 
l'État  actuel  place  cet  honneur  dans  une  large  participa- 
tion au  paiement  des  impôts,  concède  uniquement  cette 
forme  insuffisante  de  l'accomplissement  public  du  devoir, 
sans  qu'on  aperçoive  clairement  pourquoi  la  dite  forme 
doive  exclure  l'immunité  d'impôt,  si  ce  n'est  pour  de 
purs  motifs  extérieurs  de  technique  fiscale  ou  pour  cause 
de  préjugé. 

Tout  autre  est  le  jugement  à  porter  sur  l'immunité  fis- 
cale accordée  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  de 
l'Etal,  ainsi  qu'à  tous  les  employés  d'un  organisme  public, 
quand  ils  sont  déclarés  affranchis  d'impôt  par  l'orga- 
nisme même,  duquel  relève  leur  service. 

Si  les  rapports  de  droit,  naissant  entre  les  fonctionnai- 
res d'un  des  organismes  vis-à-vis  de  l'imposition  mise  en 
œuvre  par  un  autre  organisme  (dans  un  Etat  fédéral 
comme  l'Allemagne,  il  y  a  l'Empire,  l'Etat  particulier,  la 
Commune),  donnent  lieu  à  des  appréciations  difficiles, 
déterminées  par  des  raisons  diverses,  il  n'y  a,  au  contraire, 
aucune  complication  dans  le  rapport  du  fonctionnaire  de 
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l'État  vis-à-vis  de  l'impôt  général,  du  fonctionnaire  du 
département  vis-à-vis  de  l'impôt  départemental,  du  fonc- 
tionnaire de  la  commune  vis-à-vis  de  l'impôt  municipal, 
etc. 

Ici  la  contribution  acquittée  par  chaque  fonctionnaire, 
en  tant  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ses  appointements 
publics,  n'est  autre  chose  que  la  forme  convenable,  revê- 
tue par  la  pensée  de  l'obligation  fiscale  uniforme,  alors 
qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  qu'un  tour  de  mains,  l'appointé 
rendant  d'une  main  ce  qu'il  a  reçu  de  l'autre.  Pour  ce  qui 
est  des  revenus  du  fonctionnaire, qui  dépassent  ses  appoin- 
tements, ils  sont  naturellement  aussi,  pour  des  motifs 
d'ordre  très  matériel,  assujettis  aux  obligations  qui  as- 
treignent les  revenus  de  tous  autres  membres  de  l'Etat, 
car  il  n'existe  à  leur  égard  aucune  cause  d'exemption. 

La  soumission  expresse  du  fonctionnaire  à  l'impôt 
comporte  cet  effet  accessoire  qu'étant  donnée  la  notoriété 
de  ses  appointements,  l'estimation  nécessitée  en  principe 
par  l'imposition  de  son  revenu  public  possède  les  éléments 
d'information  voulus,  tandis  que  relativement  à  la  masse 
des  revenus  privés,  qu'enveloppe  toujours  un  certain 
mystère,  elle  est  quelque  peu  empêchée  et  condamnée  à 
une  œuvre  manquant  d'exactitude.  Le  traitement  du 
fonctionnaire  éprouve  ainsi,  au  regard  du  plus  grand 
nombre  des  évaluations  des  revenus  restants,  une  aggrava- 
tion de  charges  semblable  à  celle  dont  souffre  la  minorité 
honnête  vis-à-vis  de  la  majorité  moins  scrupuleuse 
des  gens  imposables  sur  leurs  revenus  privés.  11  est  vrai 
que  l'honnêteté  chez  les  particuliers  ne  va  pas  sans  un 
effort  de  leur  paçt,  et  que  celle  des  homme ^^  publics  est  de 
rigueur,  sans  compter  que  le  lien  plus  étroit,  qui  ratta- 
che ces  derniers  à  l'administration   de  l'ÉLat,   les  oblige 


—  238  — 

aussi  à  nn  plus  stricte  respect  des  lois  et  doit  les  prédis- 
poser à  servir  d'édification  et  d'exemples  à  leurs  conci- 
toyens et  administrés. 

Notons  seulement  qu'en  présence  de  la  situation  signa- 
lée, une  opinion  plus  réaliste  inclinerait  au  besoin  vers 
une  exemption  fiscale  partielle  en  faveur  des  fonction- 
naires, à  l'effet  d'égaliser  par  la  voie  législative  ce  qui 
est  devenu  inégal  en  fait. 

Toujours  est-il  que  les  immunités  fiscales  dans  le  sens 
du  vieux  droit  public  appartiennent  irrévocablement  au 
passé.  Par  contre  la  nouvelle  société  comme  l'ancienne  recèle 
un  courant  vers  une  libération  relative  du  fardeau  de  toute 
la  charge  fiscale,  qu'il  est  du  devoir  de  chacune  des  clas- 
ses de  ces  sociétés  d'assumer.  Ce  que  nous  faisons  donc 
remarquer  en  ce  moment  comme  une  des  particularités 
du  développement  général  des  lutles  de  classes,  c'est 
l'opposition  des  classes  sociales  entre  elles  quant  à  leur  ap- 
titude contributive  et  au  quantum  de  la  charge  leur  in- 
combant. 

Mais  ici  comment  n'être  pas  frappé  de  voir  l'espèce 
d'impôt  qui  par  nature  se  prête  le  moins  à  une  exemption 
juridique  et  qui  par  cette  raison  s'est  aussi  avant  d'autres 
montrée  secourable  à  la  réalisation  de  la  pensée  tournée 
vers  la  généralisation  légale  de  l'obligation  fiscale,  de 
voir,  disons-nous,  Vimposition  indirecte  passer  depuis  des 
siècles  pour  un  moyen  de  surcharger  les  classes  inférieu- 
res, à  telles  enseignes,  qu'elle  n'a  pas  trouvé  place  dans 
le  premier  système  scientifique  des  impôts,  construit  par 
les  Physiocrates,  et  que  les  défenseurs  radicaux  des  droits 
populaires  n'ont  pas  cessé  depuis  de  la  mettre  à  l'index. 

Ce  qui  rend  ce  précédent  instructif  c'est  qu'il  met  en 
lumière  l'importance  qui  revient,  à  côté  de  la  libération 
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fiscale  absolue  en  la  forme,  au  support  relatif  de  Timpôt 
en  fait,  c'est  qu'il  montre  comment,  parallèlement  ou  pos- 
térieurement à  la  lutte  engagée  autour  de  l'obligation  et 
de  l'exemption  fiscale,  entre  en  discussion  le  point 
relatif  au  poids  exact  d'impôts  à  subir  par  chaque  classe 
sociale  sur  le  fondement  d'une  obligation  fiscale  unifor- 
me. 

Cependant  depuis  que  la  science  médite  sur  les  ques- 
tion les  plus  ardues  de  l'impôt,  on  n'est  pas  parvenu  à 
mettre  la  main  sur  un  procédé  rassurant  de  répartition 
équitable  des  charges  en  face  de  l'aptitude  contributive 
variable  des  diverses  classes  et  individualités.  L'égoïsme 
pratique  a  vainement  cherché  un  prétexte  à  éloigne- 
ment  de  la  charge  légitime  dans  l'absence  d'une  unité 
de  mesure  calculatrice  de  la  justice.  Il  n'existe  pas  ici  de 
règles  de  justice  d'une  valeur  générale.  Nous  sommes  de 
rechef  ici  dans  un  de  ces  cas,  où  on  se  convainc,  que  la 
chasse  faite  à  des  vérités  économiques  qui  seraient  im- 
immuables  comme  des  lois  naturelles  et  susceptibles 
comme  celles-ci  d'être  établies  avec  une  sécurité  mathé- 
matique, ressemble  à  une  chasse  à  des  feux  follets,  parce 
que  le  juste  poursuit  sa  réalisation  au  cours  de  l'histoire 
à  la  façon  de  tout  ce  qui  est  moral. «Ce  ne  sont,  écrivait 
le  3  août  1890  M.  de  Lanessan,  qui  semble  pénétré  de 
la  même  conviction,  tout  en  se  plaçant  surtout  à  un 
point  de  vue  utilitaire,  ni  les  chercheurs  de  systèmes  ni 
les  systèmes  qui  font  défaut  en  cette  affaire.  Il  n'y  a  pas 
un  économiste  qui  n'ait  trouvé  l'oiseau  rare  et  qui  n'ait 
la  prétention  de  connaître  le  secret  infaillible  pour  «  plu- 
mer la  poule  sans  la  faire  crier  ».  Pour  celui-ci,  c'est 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  qui  est  destiné  à  faire  le 
bonheur  de  l'humanité  ;  pour  celui-là,  c'est  l'impôt  non 
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moins  unique  sur  le  capital  qui  représente  la  véritable 
panacée  universelle  ;  un  autre  préconise  l'impôt  mé- 
trique sur  le  sol  bâti  ou  non  bâti,  en  friche  ou  cultivé, 
etc.  J'oublie  volontairement  un  grand  nombre  de  ces 
moyens,  déclarés  excellents  par  leurs  inventeurs  et  leurs 
adeptes,  mais  qui  ont  le  grave  défaut  d'être  également 
rejetés  et  avec  la  même  énergie,  par  la  majorité  des  con- 
tribuables. » 

La  marche  des  choses,  en  ce  qui  concerne  le  juste,  tient 
en  réserve  un  contraste  surprenant.  Au  service  du  dit  con- 
traste on  parle,  en  due  forme  de  phil  osophie  historique, 
de  trois  degrés  de  développement:  on  énumère  Tune 
après  l'autre  l'époque  des  États,  l'époque  de  citoyenneté 
d'Etat  et  l'époque  sociale. 

Dans  cette  trilogie  la  seconde  époque  sert  de  concilia- 
tion entre  la  première  et  la  troisième,  en  ce  qu'elle  fonde 
l'égalité  juridique^  l'uniformité  de  l'obligation  fiscale, 
sans  loucher  toutefois  par  contre  à  la  répartition  du  reve- 
nu et  de  la  fortune,  telle  qu'elle  se  comporte  dans  le 
présent.  La  troisième  époque,  dite  sociale,  serait  appelée 
à  inaugurer  une  nouvelle  justice  financière,  agissant 
avec  méthode  sur  le  remaniement  de  la  distribution  des 
revenus  et  des  fortunes. 

Ce  contraste,  imaginé  par  des  écrivains  socialistes,  qui 
ambitionnent  d'être  les  porte-paroles  des  classes  les  plus 
humbles,  donne  un  corps  à  la  mutabilité  des  concep- 
tions sur  la  justice,  dont  Teffet  serait  de  faire  dévier 
l'égalité  à  peine  conquise  de  l'impôt  en  un  résultat  con- 
traire. On  peut  y  voir  comme  la  répercussion,  dans  le 
domaine  de  l'impôt,  de  la  doctrine  émise  par  le  fameux 
philosophe  allemand  Fichte.  Au  soi-disant  État  de  droit 
(Rechtsstaat)  d'après  les  vues  duquel  il  importerait   uni- 
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quement  àrÉtatdeprotéger  chacundansses  droits  person- 
nels et  dans  ses  biens,  l'auteurde  V  Etat  commercial  fermé  y 
publié  en  1800,  objecte  et  représente  que  la  destination 
de  rÉtat  serait  avant  tout,  de  procurer  à  chacun  le  sien, 
de  l'installer  dans  son  bien,  pour,  ensuite,  le  protéger 
dans  sa  possession.  Aussi  bien,  il  n'est  pas  possible  de  se 
méprendre  sur  les  visées  de  Fichte,  déclarant  que  «  tous 
doivent  être  rassasiés  et  avoir  une  demeure  fixe,  avant 
qu'aucun  deux  orne  sa  propre  habitation  ;  et  que  tous  doi- 
vent être  commodément  et  chaudement  habillés,  avant  que 
personne  se  couvre  de  vêtements  somptueux.  y> 

Après  cela,  nulle  incertitude  ne  saurait  planer  sur  les 
fins  auxquelles  tend  la  nouvelle  justice,  si  même  il  nous 
faut  qualifier  le  libellé  de  philosophie  historique  d'insou- 
tenable abstraction  et  réprouver  l'opposition  qu'on  s'ef- 
force de  créer  entre  Tégalité  de  droit  et  l'égalité  sociale. 
Ces  suggestions,  nous  les  enregistrons  non  pas  comme 
une  vérité  enrichissant  la  science,  mais  comme  un  fait 
historique  relevant  du  courant  de  politique  sociale.  Elles 
obéissent,  il  faut  l'avouer,  à  des  inspirations  assez  discu- 
tables. A  peine  a-t-on  conquis  un  morceau  pour  la  masse 
de  la  nation,  disons  avec  la  rhétorique  traditionnelle,  pour 
le  lion  populaire,  que  se  produisent  de  plus  fortes  exi- 
gences, pour  lesquelles  les  résultats  déjà  obtenus  font 
uniquement  l'office  de  la  planche  sur  laquelle  saute  le 
gymnaste    afin  d'y  prendre  un  plus  grand  élan. 

Toute  l'agitation  sociale,  dans  laquelle  la  revendication 
de  l'exonération  des  petits,  de  la  surcharge  des  grands 
n'est  qu'un  épisode,  est  sortie  du  mouvement  démocrati- 
que du  siècle.  La  démocratie  demande  la  volonté  de  TÉ- 
tat  au  concours  de  la  généralité  du  peuple  ;  c'est  le  peu- 
ple, dans  sa  masse  compacte,  qui  confectionne  les  lois,  qui 
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prononce  sur  les  tâches  de  l'État  et  sur  ses  besoins  ;  c'est 
lui  qui,  en  vue  de  la  satisfaction  de  ces  besoins,  arrête 
les  moyens  financiers,  détermine  la  nature  et  l'importance 
des  impôts  nécessaires. 

«  Pour  autant,  dit  à  ce  propos  le  professeur  Cohn,  géné- 
ralement plus  avisé,  que  cet  idéal  de  la  domination  popu- 
laire passe  de  la  lettre  de  la  philosophie  d'État  radical 
dans  la  chair  et  le  sang  de  la  réalité,  l'antique  rapport 
entre  classes  dirigées  et  classes  dirigeantes  se  trouve 
retourné.  Les  classes  jadis  dominantes,  celte  minorité  de 
nobles,  d'érudits,  de  gens  aisés,  cèdent  la  place  à  la  do- 
mination du  grand  nombre,  se  composant  de  ceux  qui  ne 
sont  ni  nobles,  ni  instruits,  ni  à  leur  aise,  et  qui  ont  été 
si  longtemps  dirigés  eux-mêmes.  La  volonté  de  TÉtat 
réside  en  bas,  dans  les  rangs  fournis  des  classes  inférieu- 
res. C'est  sur  leurs  désirs,  sur  leurs  intérêts  que  se  mo- 
dèle maintenant  la  justice  de  Timposition.  Si  jusqu'ici  les 
classes  supérieures  se  sont  déchargées  sur  les  autres  du 
fardeau  de  l'impôt,  le  déplacement  s'effectue  maintenant 
en  sens  inverse,  les  classes  inférieures  voulant  se  débar- 
rasser aujourd'hui  sur  le  dos  de  celles  qui  les  pressu- 
raient autrefois.  »  {System  der  Nationalokonomie) 

Si  nous  ne  nous  abusons,  notre  auteur,  un  peu  imbu, 
malgré  lui  sans  doute,  des  préjugés  des  hautes  sphères 
allemandes  ou  même  françaises,  ne  rend  pas  suffisamment 
justice,  en  principe,  à  la  démocratie.  Celle-ci,  pour  n'a- 
voir pas  joui  dans  le  passé  d'une  culture  intellectuelle  suf- 
fisante, peut  être  mise  en  possession,  grâce  aux  résolutions 
de  ses  représentants,  des  trésors  essentiels  du  savoir  hu- 
main. Chacun  de  ses  membres  peut  aussi,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  législation,  passer  par  tous  les  degrés  de  la  pros- 
périté économique,  sans  qu'en  tout  cas  aucun  niveau  de 
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la  fortune  soit,  virtuellement  au  moins,  hors  de  son  at- 
teinte. Si  bien  que  richesse,  éducation  et  instruction  ai- 
dant, les  sentiments  individuels  dans  les  foules  acquièrent 
aussi,  en  face  d'un  horizon  sans  bornes, une  élévation,  une 
noblesse,  qui  rend  assez  dédaigneux  de  la  noblesse  de 
naissance  et  qui  la  remplace  assez  avantageusement,  quant 
aux  tendances  et  aux  aspirations.  Or,  ces  aspirations,  le 
plus  souvent  inoffensives,  quand  elles  ne  sont  pas  contra- 
riées et  piquées  au  jeu,  n'entraînent  guère  des  citoyens, 
qui  peuvent  eux-mêmes  prétendre  et  arriver  à  tout,  au 
delà  des  limites  de  l'équité,  dans  le  domaine  de  la  distri- 
bution des  charges  entre  hommes,  déjà  constitutionnelle- 
ment,  légalement  et  même  socialement  égaux  entre  eux, 
et  nous  craignons  fort  que  M.  Gohn,  comptant  peut-être 
trop  avec  son  milieu,  n'ait  confondu  plus  où  moins  invo- 
lontairement la  démocratie  avec  la  démagogie,  ce  produit 
impur  d'un  régime  mal  équilibré,  d'un  régime  de  com- 
pression qui  en  appelle  un  autre.  Ce  n'est  pas,  quand  on 
creuse  à  la  démocratie  un  lit  assez  large  et  profond  pour 
être  habitable  par  tous  ses  tenants,  quand  on  lui  donne 
les  satisfactions  que  comporte  la  reconnaissance  de  plus 
en  plus  complète  de  l'individualité  humaine,  qu'on  a  à  re- 
douter de  ces  hantises, propres  tout  au  plus  à  une  tourbe 
inculte,  famélique,  opprimée  qui,  arrivée  accidentellement 
aux  affaires, se  venge  d'une  injustice  par  une  injustice  non 
moins  révoltante. 

Que  ce  penchant  des  intérêts  blessés,  où  qu'il  se  mani- 
feste d'ailleurs,  à  opérer  la  transformation  de  la  justice 
fiscale,  puisse  devenir  la  nuée  qui  guide  les  pas  investi- 
gateurs de  la  justice,  puisse  devenir  pour  celle-ci,  dans 
l'œuvre  de  diffusion  de  l'impôt,  un  point  d'appui,  un  point 
de  repère,  certes  personne  ne  le  pense  moins  que  nous. 


Car  il  répugne  en  tout  cas  à  l'essence  de  la  domination  de 
l'Etat,  sans  distinction  d'ailleurs  entre  une  domination 
exercée  de  haut  en  bas  ou  de  bas  en  haut,  quelle  ser- 
vît d'instrument  à  la  satisfaction  de  purs  instincts  so- 
ciaux. Jamais  le  pouvoir  politique,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  l'exercent,  ne  peut  être  qu'un  service  pour  la  généra- 
hté  des  citoyens,  servicequi  lui  imf)Ose  des  devoirs  et  des 
réserves  au  regard  des  intérêts  sociaux  variés  de  ceux-ci. 
Autrement  la  classe  dirigeante,  majorité  ou  minorité,  ne 
manquerait  pas  de  secouer  le  joug  de  l'impôt  et  de  per- 
pétuer l'iniquité  de  la  période  des  Etats. 

Il  faut  donc  résister  à  cette  tendance  immorale  du  gou- 
vernement populaire  ou  plutôt  populacier,  etla  combattre 
même  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  peut  vouloir 
invoquer  par  opposition  les  précédents  du  bon  ou  plutôt 
du  mauvais  vieux  temps. 

Au  surplus,  le  danger  que  cette  tendance  prétendue  démo- 
cratique fait  courir  à  la  prévalence  de  la  justice  dans  le 
régime  fiscal  est  atténué  sous  l'influence  ralentissante, 
propre  à  tout  développement  historique.  Pas  plus  que 
les  autres  systèmes  doctrinalement  construits,  l'idéal  de 
la  démocratie,  même  quand  démocratie  il  y  a,  ne  se  réalise 
dans  une  cloche  pneumatique.il  entre  en  conflit  avec  des 
phénomènes  ou  faits  historiques  imposants,  qui  n'évacuent 
la  place  qu'à  la  longue  ;  il  prend  des  forces  comme  une 
orientation  soutenue  par  des  pensées  nouvelles  et  de 
nouvelles  couches  de  population  ;  mais  il  n'atteste  son  effi- 
cacité, il  ne  gagne  son  procès  que  par  ou  dans  la  décom- 
position et  transformation  graduelle  des  moules  sociaux  et 
politiques  transmis. 

Même  quand  on  semblait  avoir  fait  table  rase  de  tout 
Tagencement  politique  et  social,  installé  par  le  passé   et 
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même  après  que  pour  un  certain  temps  et  sur  un  théâtre 
restreint  l'idée  de  la  souveraineté  nationale  eût  été  réelle- 
ment poursuivie  dans  ses  conséquences  les  plus  hardies, 
ce  qui  était  une  fois  entré  dans  l'histoire  fit  voir  sa 
force  de  résistance,  sa  longévité,  et  les  branches  momen- 
tanément recourbées  du  vieil  arbre  ne  se  relevèrent  qu'a- 
vec une  impétuosité  plus  grande,  en  flagellant  toutes  les 
résistances.  Ainsi  se  fait-il  qu'aujourd'hui  encore  qu'un 
siècle  a  passé  sur  la  révolution  française,  dont  le  cente- 
naire a  été  fêté  cependant  avec  un  éclat  inaccoutumé,  nous 
assistions,  en  France  môme,  plutôt  à  une  poussée  d'une 
énergie  croissante  de  bas  en  haut  qu'à  l'avènement  d'une 
démocratie  sortant  tous  ses  effets  politiques,  sociaux  et 
financiers.  Autrement  comment  s'expliquer  en  législation 
et  en  administration  des  mesures  et  des  abus  trahissant 
bien  plus  l'action  persévérante  des  hauts  parages  que  le 
règne  du  grand  nombre  ?  Peut-être  même  celui-ci  entrera- 
t-il  d'autant  plus  rapidement  dans  la  terre  promise  qu'on 
se  cachera  moins  de  vouloir  lui  en  défendre  les  abords, 
qu'on  montrera  moins  d'empressement  à  lui  procurer  les 
satisfactions  légitimes, à  lui  céder  ses  frontières  naturelles 
et  qu'on  l'obligera  ainsi  à  faire  bonne  garde  par  lui-même, 
à  surmonter  son  apathie,  si  indulgente  aux  traditions  et 
au  statu  quo,  et  à  briser  pièce  par  pièce  les  entraves  à  la 
jouissance  de  ses  droits,  sauf  hélas  à  outre-passer  ces  droits 
dans  l'assaut  furibond  livré  à  ses  impolitiques  ou  trop 
avides  détracteurs. 

Concéder  à  temps  et,  au  besoin,  offrir  à  autrui  ce  qui 
lui  revient  en  bonne  justice,  paraît  encore  toujours  non 
seulement  le  plus  loyal  des  procédés,  mais  encore  le 
plus  expédient, à  l'effet  de  tuer  dans  l'œuf  des  revendica- 
tions malsaines  ou  de  se  mettre  en  bonne  posture  pour  les 
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repousser  avec  perte.  Tel  est  certainement  aussi  Tavis 
de  M.  Adolphe  Gosle,  l'incisif  auteur  de  Tarticle  paru  en 
août  1890  dans  la  Revue  économique  «  le  Globe  y*  sous  la 
rubrique  a:  Politique  d'Autruche  >,  et  dont  nous  nous  bor- 
nons à  extraire  les  quelques  alinéas  suivants,  avec  le 
regret  de  ne  pouvoir,  vu  son  étendue,  le  reproduire  tout 
entier. 

a  Le  parti  qui  s'intitule  libéral  et  le  ou  les  partis  qui 
se  disent  conservateurs,  observe  M.  Coste  à  propos  des 
débats  qui  se  déroulaient  alors  devant  le  Parlement  et 
qui  tombent  directement  sous  le  coup  de  notre  présente 
argumentation,  sont  d'accord  pour  ne  point  vouloir  amé- 
liorer les  contributions  directes,  parce  que,  en  les  amélio- 
rant, on  les  rend  élastiques,  et  que,  en  les  rendant  élasti- 
ques, on  prépare  leur  extension. 

«  La  conclusion, au  moins  originale,  est  qu'il  faut  main- 
tenir et  rechercher  l'inégalité  fiscale  comme  une  barrière 
et  une  protection  contre  l'aggravation  des  impôts. 

(f  De  là  l'horreur  de  l'impôt  de  quotité,  l'horreur  de 
l'égalisation  du  taux  des  contributions  diverses,  le  mépris 
de  la  péréquation,  Taversion  pour  tout  ce  qui  ressemble 
à  un  impôt,  même  juste  et  proportionnel,  sur  une  bran- 
che quelconque  de  revenu,  de  là  aussi  la  fameuse  propo 
sition  Léon  Say  pour  entreposer  l'impôt  foncier  entre  les 
mains  des  communes.  Cela,  c'est  le  fin  du  fin,  parce  que 
la  décentralisation  aboutit  à  l'immobilité  et  consomme  le 
détraquement  du  système  fiscal,  qui  nous  venait  de  la 
Convention  nationale  ;  ce  serait  la  rupture  définitive  des 
cadres  donnés  par  la  Révolution  française  à  l'impôt  multi- 
^ple  sur  les  revenus  que  nous  nommons  encore  les  quatre 
contributions  directes  bien  qu'il  y  en  ait  six. 

«  Il  y  a  là  une  singulière  réaction  économique,  une  bi- 
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zarre  tentative  d'évasion  de  Timpôt  direct,  avec  la  mise 
en  œuvre  de  toutes  les  malices  de  la  science  la  plus  retorse. 

«  Au  fond  ce  n*est  surtout  qu'une  grosse  naïveté  de 
gens  très  timorés,  très  défiants  de  la  démocratie  qui  se 
croient  menacés  et  qui  pratiquent  audacieusement  le  ma- 
chiavélisme des  autruches...  Vous  savez,  cette  politique 
habile  qui  consiste  à  se  cacher  la  tête  derrière  un  caillou 
et  à  se  croire  invulnérable. 

(T  11  s'agit  donc  de  rendre  l'impôt  impersonnel,  ano- 
nyme, indifférent  à  toutes  les  particularités  individuelles  ; 
il  s'agit  de  le  faire  payer  par  n'importe  qui  sur  n'importe 
quoi,  par  l'étranger,  par  le  consommateur,  par  la  foule 
des  misérables  dont  le  total  des  misères  compose  une  for- 
tune publique  soi-disant  inépuisable.  Tout  sera  bon, 
pourvu  que  les  lôles  des  contributions  ne  portent  plus  de 
noms  propres  et  qu'on  ne  puisse  jamais  ni  évaluer  les  res- 
sources d'un  contribuable  ni  vérifier  s'il  paye  tout  ce  qu'il 
doit.  On  ajouterait  même  volontiers  que  ce  système  est  le 
plus  fertile  de  tous,  car  la  fiscalité  indirecte  représente 
l'eau  trouble  où  l'on  fait  les  pêches  les  plus  abondantes. 

«  Ce  n'est  là,  je  le  répète,  qu'une  réaction,  une  réaction 
très  inintelligemment  spirituelle,  très  malicieusement  mal 
avisée...  » 

Quoique  Ton  puisse  penser  d'ailleurs  de  ces  accusations 
contre  des  timorés,  qui  ne  le  seraient  cependant  peut-être 
pas  au  même  degré  s'il  n'y  avait  des  énergumènes,  pour 
leur  donner  à  réfléchir,  l'avènement  des  conditions  fisca- 
les les  plus  satisfaisantes,  susceptible  assurément  d'être 
quelque  peu  accéléré  par  l'apreté  irréductible  d'intérêts 
aveugles,  ne  s'accomplit  donc,  en  principe,  qu'avec  une 
sage  lenteur,  ces  conditions  ambitionnées  devant  se 
frayer  un   passage  à   travers    les   conditions  existantes, 
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dont  les  racines  plongent  dans  le  passé,  et  qui  donnent 
lieu  au  phénomène  connu  en  physique  sous  le  nom  de 
frottement. 

Aussi  la  démocratie  pourrait-elle  faire  sentir  son  in- 
fluence plus  rapidement  là  où  des  antécédents  historiques 
plus  reculés  lui  viennent  en  aide,  où  les  conditions 
sociales  accusent  assez  de  simplicité  pour  procurer  un 
accès  facile  à  son  action,  et  où  notamment  la  chose  com- 
mune est  tellement  circonscrite,  que  la  domination  du 
peuple  s'y  peut  livrer  aisément  carrière.  Rien  dès  lors 
d'absolument  impossible,  à  ce  que  dans  les  cantons  de  la 
Suisse,  par  exemple,  on  pût  croire  surgir  de  temps  à  autre 
le  danger  mentionné  tantôt  et  à  ce  qu'on  pût  à  leur  égard 
se  livrer  à  des  appréhensions,  fondées  d'ailleurs  bien 
moins  sur  les  événements  consommés  que  sur  la  direction 
qui  pourrait  être  suivie  et  la  route  qui  pourrait  être  par- 
courue dans  l'avenir. 

L'Empire  d'Allemagne  et  les  États  qui  le  composent  sont- 
ils,  même  dans  le  présent,  infiniment  moins  menacés  de  ce 
danger?  Certains  écrivains  de  ces  contrées  s'en  flattent. 
Ils  reconnaissent,  il  est  vrai  (mais  ce  n'est  pas  cela  précisé- 
ment qui  nous  inquiéterait  pour  leur  thèse),  que  la  consti- 
tution allemande  a,  dans  ses  dispositions  fondamentales, 
souscrit  à  Texigence  élémentaire  de  la  démocratie  en 
adoptant  le  suffrage  universel  direct.  Seulement  ce  qui 
les  rassure,  c'est  que  les  puissances  historiques  du  vieil 
État  et  de  la  vieille  société  garderaient  chez  eux  plus 
d'empire  que  chez  nous  ou  en  Angleterre.  Les  manifes- 
tations du  vote  démocratique  n'auraient  été  encore  que 
des  vagues,  jouant  autour  du  «  rocher  de  bronze  d,  sans 
le  miner  ou  le  submerger.  L'antique  société  penchée  sur 
la  monarchie   traditionnelle  avec  son  fonctionnarisme  et 
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son  armée  aurait  conservé  une  influence  prépondérante, 
ce  qui  ne  devrait  toutefois  pas  l'empêcher  de  tenir  compte 
de  l'avertissement  contenu  dans  les  caresses  ou  plutôt  les 
assauts  de  ces  vagues  pour  n'user  de  ses  prérogatives 
que  d'une  façon  judicieuse.  L'avenir  nous  apprendra  si 
ces  appréciations  ne  contenaient  pas  une  trop  grande 
part  d'illusion  et  d'optimisme. 

La  prédominance  du  régime  gothique  est  certaine.  Nous 
n'attendons  rien  de  bon  de  cette  alliance  ou  plutôt  de  cette 
mésalliance  entre  la  démocratie  et  le  césarisme,  doublé  de 
caporaUsme  et  de  fonctionnarisme.  Ce  n'est  pas  que  nous 
voulions  douter  de  la  réalité  des  bonnes  intentions,  affir- 
mées en  haut  Heu  ou  nous  refuser  à  prendre  pour  de  l'ar- 
gent comptant  la  grandiose  mise  en  scène  de  Conférences 
comme  celles  de  Berlin.  Seulement  il  y  a  des  accouple- 
ments, sinon  immoraux,  au  moins  contre  nature,  des  pro- 
miscuités vouées  à  une  infécondité  absolue  ou  à  des  fruits 
monstrueux.  César  épousant  la  démocratie  fonde  un  mé- 
nage que  des  infidélités,  des  méfiances,  des  refus  con- 
damnent à  être  un  mauvais  ménage.  Ce  ménage  aboutit 
tôt  ou  tard,  plutôt  tôt  que  tard,  tant  l'exaspération  réci- 
proque y  règne  en  permanence,  à  la  disparition  de  l'un 
des  conjoints  par  mort  violente  ;  et  si  les  époux,  avant 
d'en  arriver  à  ces  extrémités,  s'accommodent  tout  de 
même  d'un  lit  commun,  l'enfant,  auquel  ils  donneront  le 
jour,  ne  pourra  manquer  de  ressembler  à  ses  parents  ;  il 
s'appellera  le  socialisme  d'État. 

Les  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes  entré 
fournissent  le  terrain  où  doit  se  vider  la  querelle,  dont  le 
souvenir  est  éveillé  par  l'emploi  des  mots  impôt  propor- 
tionnel et  impôt  progressif. 

De  Justi  que  nous  avons  maintes  fois  cité  déjà,  estimait 


—  250  — 

en  1755  que  si  Ton  veut  dans  Timposition  maintenir  une 
égalité  conforme  à  la  justice,  il  faut  prendre  principa- 
lement pour  base  la  proportion  existant  entre  les  fortunes, 
parce  que  la  protection  de  l'Etat  s'affirme  surtout  en  rai- 
son de  la  fortune. 

Evidemment  ce  publiciste  écrivait  sous  l'inspiration  de 
la  vieille  théorie  de  la  jouissance  en  en  inférant  un  taux 
proportionnel  de  Timpôt,  lui  représentant  un  dédommage- 
ment semblable  à  celui  de  la  prime  que  le  propriétaire 
acquitte  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurance 
contre  Tincendie  d'après  la  valeur  de  l'immeuble  assuré. 
Tel  est  d'ailleurs  le  point  de  vue  qui,  à  un  siècle  de  dis- 
tance, devait  se  retrouver  encore  sous  la  plume  d'un  célèbre 
homme  d'État  français.  Suivant  M.  Thiers,  l'auteur  delà 
Propriété^  chacun  doit  contribuer  aux  charges  publiques 
proportionnellement  à  ce  qu'il  acquiert  ou  à  ce  qu'il  possède 
par  ce  motif  naturel  que  les  frais  de  la  protection  sociale 
veulent  être  supportés  par  lui  dans  la  mesure  de  la  quan- 
tité de  biens  protégés.  Puis  raisonnant  par  hypothèse  sur 
un  produit  brut  annuel  en  France  de  12  milliards  et  sur 
des  dépenses  publiques  s' élevant  à  1200  millions  de 
Irancs  (1),  M.  Thiers  constitue  chaque  citoyen    débiteur 


1.  Les  chiffres  seraient  difléreats  aujourd'hui  où,  d'une  part, 
M.  Burdeau,  le  rapporteur  générai  du  budget  de  l'exercice  de  1891, 
fait  ressortir  les  dépenses  de  la  France  à  3.182,  329, 152  francs  et  où, 
d'autre  part,  notre  revenu  collectif  est  évalué  dans  la  France  écono- 
mique de  l'infatigable  M.  de  Foville  à  une  somme  de  20  à  25  mil- 
liards, somme  dont  M.  Adolphe  Goste,  dans  son  instructive  Etude 
statistique  sur  les  salaires  des  Travailleurs  et  le  revenu  de  la 
France  (1890)  a  entrepris  de  justifier  la  vraisemblance,  en  s'appuyant 
sur  la  remarquable  Iwfro'iuc^ion  à  l'Enquête  agricole  de  1882  de 
M.  le  Directeur  Tisserand. 
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envers  l'État  du  dixième  de  ses  revenus  de  toute  sorte. 
La  comparaison  de  l'État  avec  une  société  d'assurance 
lui  paraît  la  plus  parfaite, la  plus  exacte  de  celles  dont  on 
pût  faire  usage. 

Mais  cette  théorie  de  la  jouissance  n'obtint  pas  le  suf- 
frage de  l'ancien  professeur  d'économie  politique  de  l'uni- 
versité de  Heidelberg,Gharles  Henri  Rau,  dont  nous  som- 
mes allé  suivre  jadis  le  cours  et  qui,  sous  l'invocation 
d'autorités  comme  Platon,  Aristote,  Gicéron,  Fichte  et 
Hegel,  faisait  appel  à  la  destination  plus  haute  de  l'État. 
Rau  demande  que  les  impôts  soient  répartis  entre  les  divers 
obligés  d'après  leurs  aptitudes  contributives.  Il  observe 
aussi  dans  ses  Principes  de  la  science  financière^  qu'une 
somme  donnée  a  pour  son  possesseur  une  valeur  d'autant 
plus  haute,  qu'elle  représente  une  portion  plus  forte  de 
tout  son  approvisionnement  de  biens  disponible.  D'où  il 
se  borne  à  conclure  a  que  tous  peuvent,  avec  une  facilité 
ou  une  difficulté  à  peu  près  égale,  se  séparer  d'une  même 
portion  aliquole  de  la  masse  de  biens  en   leur  pouvoir,  j) 

Tel  paraît  précisément  le  point  de  vue  où  se  cantonne 
l'impôt  proportionnel,  recommandé  d'ailleurs  dès  1769 
dans  la  première  des  quatre  maximes  devenues  célèbres, 
consacrées  par  Adam  Smith  aux  conditions  générales  d'un 
bon  système  d'impôts  et  où  le  célèbre  Ecossais  disait  no- 
tamment :  «  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au 
soutien  du  gouvernement,  chacun,  le  plus  possible,  en 
proportion  de  ses  facultés,  c'est-à-dire  en  proportion  des 
revenus  dont  il  jouit  sous  la  protection  des  lois.  »  Car  si 
le  même  Adam  Smith,  après  avoir  posé  les  principes, 
s'est  laissé  aller  ailleurs,  en  songeant  sans  doute  aux 
dérogations  que  la  pratique  apporte  parfois  aux  données 
de  la  science,  quand   surtout  ces  dérogations  ne  sont  ni 
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systématiques  ni  profondes,  à  écrire  :  «  //  n'est  pas  très 
déraisonnable  que  les  riches  contribuent  aux  dépenses  de 
l'Etat,  non  seulement  en  proportion  de  leur  revenu,  mais 
encore  au-delà  de  cette  proportion  )>,  il  y  aurait  certaine- 
ment abus  à  vouloir  ranger  pour  cela  le  père  reconnu  de 
la  science  économique  parmi  les  protagonistes  de  Timpôt 
progressif,  c'est-à-dire  de  cet  impôt  qui  prélève  une  quote- 
part  du  revenu  de  chaque  citoyen  d'autant  plus  grande 
que  ce  revenu  est  plus  important.  Et  peut-être,  en  tant 
qu'homme  pratique,  Adam  Smith  eut-il  fait  bien  moins 
de  concessions  encore, même  apparentes, à  l'impôt  progres- 
sif, s'il  avait  vécu  à  une  époque  de  suffrage  universel 
comme  la  nôtre,  où  les  riches  sont  à  la  merci  des  pauvres, 
formant  la  majorité  des  votants. 

Moins  équivoque  en  tout  cas  qu'Adam  Smith,  se  mon- 
tre Jean-Baptiste  Say  qui,  après  avoir  rappelé  ce  dernier 
passage,  ajoute  délibérément  :  a  J'irai  plus  loin  et  je  ne 
craindrai  pas  de  prononcer  que  l'impôt  progressif  est  le 
seul  équitable.  i> 

Pas  plus  que  Jean-Baptiste  Say,  Rossi  ne  répudie  Tim- 
pôt  progressif,  qu'il  veut  naturellement  limité,  de  peur 
qu'il  ne  dégénère  en  instrument  destructif  du  capital,  en 
instrument  d'expropriation.  «  Quoiqu'il  en  soit,  disait  cet 
esprit  avisé,  toujours  est-il  que  l'impôt  progressif,  étant 
une  taxe  limitée,  peut  se  concevoir  ;  mais  que  l'impôt  pro- 
gressif illimité  n'est  pas  possible  parce  qu'il  conduirait 
promptement  à  la  destruction  du  capital,  d 

Nous  ne  voulons  pas  d'ailleurs  enrégimenter  parmi  les 
partisans  de  l'impôt  progressif,  peut-être  malgré  eux, 
des  hommes  politiques  ou  des  publicistes,  tels  que  Léon 
Faucher  ou  Mac-Culloch,  qui  ont  incliné  vers  la  généra- 
lisation de  l'établissement  de  l'impôt  mobilier  sur  une 


échelle  progressive.  On  soit  qu'à  Paris  notamnieht,  tail-^ 
dis  que  les  petits  loyers  sont  exempts  d'impôt,  ceux  qui 
dépassent  la  quotité  affranchie  sont  distribués  en  plu- 
sieurs catégories,  auxquelles  s'appliquent  des  taxes  d'un 
taux  grandissant,  dont  le  développement  plus  ou  moins 
intempérant  doit  même  parfois  être  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Or,  ce  que  l'on  est  porté  à  soutenir, 
c'est  que  la  matière  imposable  c'est  l'ensemble  des  reve- 
nus du  contribuable^  d'où  que  ces  revenus  proviennent, 
c'est  l'aisance  dont  il  jouit,mais  qu'il  n'y  a  pas  de  proportion 
exacte  entre  les  ressources  dont  il  dispose  et  le  montant 
de  son  loyer  d'habitation,  que  ce  loyer,  pour  être  une 
indication  de  sa  prospérité,  ne  peut  être  considéré  comme 
en  donnant  la  mesure,  et  qu'une  emprise  progressive  sur 
le  loyer  peut  être  une  façon  de  faire  des  prélèvements 
seulement  proportionnels  sur  les  facultés  véritables. 

Il  peut  être  plus  embarrassant  de  classer  John  Stuart 
Mill  dans  l'un  ou  l'autre  des  camps  opposés,  qui  n'enten- 
dent d'ailleurs  tous  les  deux  servir  qu'une  cause  juste, 
qu'assurer  une  répartition  aussi  irréprochable  que  possi- 
ble des  charges  publiques,  sauf  lorsque  des  irréguliers  de 
l'un  de  ces  camps  font  plus  ou  moins  ouvertement  la 
guerre  à  tel  ou  tel  élément  social,  en  poursuivant  la  spo- 
liation ou  le  nivellement.  Ainsi  quand  à  propos  d'un  im- 
pôt progressif  qui  existait  à  Athènes,  Montesquieu  écri- 
vait :  «  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  pro- 
portionnelle. Si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens, 
elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea  que  cha- 
cun avait  son  nécessaire  physique  égal,  que  ce  néces- 
saire physique  ne  devait  pas  être  taxé  :  que  Tutile  venait 
ensuite  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  moins  que  le  super- 
flu; que  la  gradation  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait 
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le  superflu  »,  ce  profond  penseur  caressait  manifestement 
un  idéal  de  l'ancien  monde  grec,  fait  d'égalité  et  de  renon- 
cement au  bien-être  matériel,  tout  à  fait  en  opposition 
avec  les  tendances  du  monde  moderne,  qui  trouve  dans 
l'initiative  et  partant  l'inégalité  des  individus  et  dans  le 
développement  de  la  richesse,  voire  dans  celui  du  luxe  et 
du  superflu,  les  conditions  mêmes  de  la  civilisation.  L'a- 
bondance,en  elle-même,ne  saurait  avoir  pour  adversaires 
des  économistes  dignes  de  ce  nom.  Vouloir  la  supprimer 
à  coups  d'impôts  est  une  conception  malheureuse,  que 
nous  nous  serions  gardé  même  d'accoler  au  nom  respecté 
de  Montesquieu,  si  Stuart-Mill,  introduit  par  nous  dans  le 
débat,  ne  professait  une  partie  au  moins  des  vues  de  ce 
dernier.  Non  pas  précisément  que  Mill  consentît  à  faire 
du  principe  progressif  le  principe  général  de  répartition 
de  l'impôt,  ce  principe  devant  seulement  être  appliqué, 
selon  lui,  comme  juste  et  nécessaire,  dans  la  fixation  des 
droits  sur  les  legs  et  sur  les  successions.  Mais  parce  que, 
d'accord  en  cela  aussi  avec  Bentham  et  pas  mal  d'écri- 
vains allemands,  il  préconise  l'absence  de  tout  impôt  sur 
le  revenu  suffisant  pour  procurer  à  celui  qui  le  possède 
les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Or,  rien  que  de  vouloir 
affranchir  de  tout  impôt  un  revenu  modique,  alors  que  des 
revenus  supérieurs  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi  fis- 
cale, c'est  prendre  parti  pour  l'impôt  progressif. Seulement 
Stuart-Mill  ne  va  pas  au-delà,  et  après  avoir  montré  aux 
situations  difficiles,  par  une  exonération  totale,  une  sym- 
pathie, à  rencontre  de  laquelle  notre  vie  politique,  oii  le 
char  de  l'État  est  dirigé  par  l'universalité  des  citoyens, 
autorise  cependant  quelques  objections,  il  n'entend  pren- 
dre qu'une  seule  et  même  quote-part  de  tous  les  revenus 
excédant  le  revenu  indispensable,  ce  qui  est  le  propre  de 
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rimpôt  proportionnel.  <c  Supposez,  dit-il,  que  50  livres 
sterling  suffisent  à  pourvoir  aux  besoins  des  personnes 
qui  vivent  ordinairement  sur  un  revenu  de  façon  à  ce 
qu'elles  aient  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  et  se 
bien  porter,  se  défendre  contre  les  souffrances  physiques 
ordinaires,  sans  pouvoir  se  procurer  une  petite  douceur. 
Alors  on  prendrait  cette  somme  comme  minimum  et  les 
revenus  qui  la  dépasseraient  seraient  soumis  à  Timpôt, 
non  pour  la  totalité,  mais  pour  la  somme  qui  dépasserait 
le  minimum.  Si  la  taxe  était  de  10  pour  100,  un  revenu 
de  60  livres  serait  considéré  comme  un  revenu  net  de  10 
livres  et  imposé  à  une  livre  par  an  et  un  revenu  de 
1.000  livres  serait  imposé  sur  950.  En  ce  cas,  chacun 
paierait  un  impôt  proportionnel,  non  à  son  revenu,  mais 
à  son  superflu.  )) 

On  peut  donc  toujours  au  moins,  entre  les  proposi- 
tions de  Stuart  Mill  et  la  thèse  intégrale  de  l'impôt  pro- 
gressif, signaler  cette  différence,  que  l'exemption  du  mi- 
nimum d'existence  ne  comporte  que  l'unique  arbitraire 
présidant  à  la  détermination  de  la  somme,  à  laquelle  se 
chiffrerait  ce  minimum  ;  tandis  qu'avec  l'impôt  progressif 
proprement  dit,  l'arbitraire  se  renouvelle  autant  de  fois 
que  ce  système  compte  d'étages  superposés  et  applique  à 
chacun  d'eux  des  taux  spéciaux. 

Désireux  de  couper  un  peu  les  ailes  à  la  fantaisie,  qui  peut 
se  livrer  carrière  avec  l'impôt  progressif,  Joseph  Garnier 
s'était  fait  l'avocat  «de  la  progression  rationnelle  limitée» 
dans  cetimpôtprogressifqu'il  voulait  aussi  sauver  sans  doute 
du  discrédit  en  changeant  son  nom  en  celui (T impôt  progrès- 
sionnel,  mieux  adapté  après  tout  à  ses  vues  propres*  Lui 
au  moins  savait  ce  qu'il  voulait,  tandis  qu'on  serait  plus 
embarrasé  pour  démêler  la  pensée  véritable^  en  cette  ma- 


tière,  du  célèbr'ô  Proiidhon  qui,  s'il  a  saisi  en  1848  ras- 
semblée constituante  d'une  proposition  pour  rétablisse- 
ment de  l'impôt  progressif,  si  comme  écrivain  il  s'est 
prononcé  pour  une  taxe  progressive  sur  les  héritages  col- 
latéraux ainsi  que  sur  les  maisons,  se  laissait  aller  dans 
d'autres  passages  de  son  livre  sur  l'impôt,  à  traiter  l'impôt 
progressif  de  joujou  fiscal  et  d'hypocrisie  et  à  demander 
quand  on  cesserait  d'entretenir  le  public  de  ce  bilboquet 
de  la  progression?  Peut-être  cependant  trouvait-il  seule- 
ment, dans  sa  tendresse  relative  à  l'endroit  de  la  propri- 
été, qu'une  progression  faible,  comme  celle  en  l'air  à 
son  époque,  était  dénuée  de  toute  efficacité,  non  seule- 
ment pour  ses  visées  lointaines,  mais  même  pour  les 
coffres  de  l'état  en  présence  du  nombre  réellement  assez 
restreint  des  grandes  fortunes  et  de  la  fraude,  qui  ne  man- 
querait pas  ici  de  s'exercer! 

En  nous  rapprochant  davantage,  dans  cette  revue,  du 
moment  où  nous  écrivons,  nous  voyons  l'Allemand  Adol- 
phe Wagner,  dans  sa  théorie  générale  de  Vimpôt,  publiée 
en  1880,  qui  élabore  le  sujet  dans  l'esprit  historique  d'une 
évolution  de  la  période  de  citoyenneté  d'Etat  vers  la  pé- 
riode de  politique  sociale,  entreprendre  de  justifier  l'im- 
pôt proportionnel  comme  une  conséquence  du  «  système  de 
la  libre  concurrencej)et  delà  taxation  ((purement  financière» 
L'enchaînement  logique, auquel  cet  auteur  prétend,  amène 
sous  sa  plume  la  déclaration,  par  laquelle  il  relègue  la 
période  de  citoyenneté  d'Etat  dans  le  passé  au  profit  de 
la  nouvelle  phase  d'imposition  d'ores  et  déjà  ouverte.  Nous 
serions  en  effet  d'autant  plus  énergiquement  sollicités  par 
cette  phase  depolitique  sociale,  que  les  conséquences  de  la 
précédente  donneraient  une  satisfaction  plus  maigre  aux 
idées  aujourd'hui  dominantes  sur  la  justice  fiscale. 
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D'autres  Allemands  ont  cependant  représenté  à  Wagner 
qu'il  confond  avec  le  véritable  développement  historique 
de  l'Etat  des  théories  relatives  à  la  libre  concurrence,  à 
l'individualisme,  à  l'imposition  réglée  sur  l'utilisation  des 
établissements  publics,  à  la  conception  de  l'Etat  comme 
assureur,  etc.  Car  en  dépit  de  toutes  les  théories,  TEtat 
réel,  celui  au  moins  des  trois  derniers  siècles,  ne  se  serait 
jamais  accommodé  ni  de  la  théorie  utilitaire  ni  de  l'impôt 
proportionnel. 

Ce  qui  est  en  tout  cas  hors  de  doute,  c'est  la  force  que 
rimpôt  proportionnel  puise  dans  la  doctrine  de  la  jouis- 
sance, et  le  terrain  qu'il  perd  par  contre,  dès  qu'on  ne 
croit  plus  à  cette  doctrine,  dès  qu'on  s'est  élevé  au  des- 
sus du  rôle  d'assureur  assigné  à  l'Etat,  etc.  Aussi  ceux 
qui,  à  l'instar  de  Rau,  restent  fidèles  à  l'impôt  proportion- 
nel,après  avoir  tourné  le  dos  à  la  théorie  de  la  jouissance 
comme  fondement  exclusif  de  toutes  les  obligations  con- 
tributoires,  prennent-ils  une  assez  fausse  position  et  se 
cramponnent-ils  à  une  inconséquence,  pour  échapper  ap- 
paremment aux  périls,  que  pourrait  déchaîner  l'impôt 
progressif. 

Notre  remarque  s'applique  à  plusieurs  publicistes  fran- 
çais. Elle  s'applique  notamment  àM.deParieu,  qui  encore 
qu'il  s'associe,  dans  son  Traité  des  impôts,  à  la  notion  élar- 
gie de  l'Etat,  fait  honneur  à  la  nation  française  de  sa 
résistance  à  la  progression  en  attribuant  cette  résistance 
à  la  logique  rigoureuse  et  à  la  précision  de  nos  esprits, 
rebelles,  pense-t-il,au  sentimentalisme  vague  des  cerveaux 
germaniques.  Et  elle  s'applique  encore  à  M.  Paul  Leroy 
Beaulieu,  qui  répudie  également  l'impôt  progressif  comme 
sentimental  et  comme  n'ayant  aucune  base  rationnelle, 
non  pas  sans  avoir,    ainsi  que  nous   l'avons  vu,  défendu 

47 
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l'impôt  contre  rassimilation  avec  une  prime  d'assurance 
et  sans  avoir  déduit  cet  impôt  du  principe  de  la  solidarité 
nationale.  Quand,  comme  M.  de  Parieu,  on  excommunie 
les  nations  voisines  au  nom  de  la  logique,  on  est  tenu  de 
ne  pas  s'en  départir  soi-même  !  Aussi  bien,  cette  logique 
exerce'  un  tel  empire  sur  les  intelligences  qu'on  voit 
M.  Beaulieu,  dans  sa  lutte  contre  l'impôt  progressif,  deve- 
nir, sans  y  prendre  garde,  tributaire  delà  doctrine  qu'ail- 
leurs il  avait  reniée,  et  s'écrier  par  exemple,  comme  aurait 
pu  le  faire  le  partisan  le  plus  convaincu  de  la  théorie  de 
la  jouissance  :  «  Oi^i  va-t-on  prendre  cette  idée  que  l'Etat 
soit  tenu  de  demander  par  l'impôt  un  sacrifice  strictement 
égal  à  tous  les  citoyens  ?  Est-ce  que  rationnellement  l'im- 
pôt ne  doit  pas  être  réparti  de  telle  façon  que  chacun  paie 
strictementle  juste  prix  des  services  qu'il  reçoitet  la  juste 
part  qui  lui  incombe  dans  les  dettes  de  la  société  ?  Que 
dirait-on  d'un  boulanger,  d'un  épicier  ou  d'un  marchand 
quelconque,  qui  voudrait  faire  payer  sa  marchandise  non 
pas  un  prix  uniforme  pour  la  même  qualité  et  la  même 
quantité  d'objets,  mais  à  un  prix  qui  s'élèverait  suivant 
la  fortune  de  l'acheteur  ?  Ne  dirait-on  pas  que  ce  système 
est  absurde  ?  Que  dirait-on  si  un  tribunal  condamnait  les 
membres  d'un  conseil  d'administration,  qui  aurait  commis 
des  fautes  lourdes,  non  pas  à  rembourser  les  actionnaires 
ou  les  tiers  lésés,  chacun  pour  une  part  égale  et  solidaire, 
mais  qui  voudrait  leur  imposer  une  égalité  morale  de 
sacrifice  ?  Il  ne  s'agit  nullement  pour  l'Etat  d'infliger  des 
sacrifices  plus  ou  moins  égaux  aux  in4ividus,  mais  bien 
de  recouvrer  de  chacun  d'eux  le  juste  prix  des  services 
rendus  et  leur  juste  part  dans  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  la  dette  nationale  ». 
A  la  bonne  heure!  Voilà  qui  est  argumenter  suivant 
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les  exigences  de  la  raison,  puisque  si  le  point  d'arrivée 
est  l'impôt  proportionnel,  le  point  de  départ  est  la  théorie 
delà  jouissance.  Et  cette  argumentation  n'a  que  le  double 
défaut,  après  s'être  étayée  sur  des  prémisses  inadmis- 
sibles d'avoir  été  produite  par  un  écrivain  qui,  en  un 
autre  endroit,  a  employé  son  grand  talent  à  les  discré- 
diter 1 

Revenons  donc  un  instant  à  Rau,  qui  non  seulement 
passe  pour  une  autorité  en  Allemagne  où  il  incarne  en 
quelque  sorte  une  étape  déterminée  de  la  science,  mais 
dont  les  «.  principes  de  la  science  financière  }>  bien  des 
fois  réédités,  ont  été  largement  mis  à  contribution  par 
nos  caméralistes  français  les  plus  récents.  Suivant  le  re- 
gretté M.  Rau,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  «  une  somme 
donnée  d'argent  a  pour  son  possesseur  une  valeur  d'au- 
tant plus  haute  qu'elle  forme  une  portion  plus  considé- 
rable de  tout  son  approvisionnement  utilisable  de  biens 
et  qu'elle  correspond  d'ailleurs  à  une  portion  plus  consi- 
dérable de  toute  la  jouissance  de  biens  à  sa  disposition, 
surtout  quand  celui,  auquel  une  certaine  somme  fera  dé- 
faut, cherchera  à  y  suppléer  par  la  limitation  des  dépen- 
ses portant  sur  les  objets  les  plus  indispensables  ».  A 
merveille!  Et  en  lisant  ces  lignes,  on  peut  croire  que 
Rau  vient  lui-même  de  parcourir  ce  passage  de  notre  Jean- 
Raptiste  Say  :  «  Une  contribution  simple  et  proportion- 
nelle n'est-elle  pas  plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour 
le  riche?  L'homme  qui  ne  produit  que  la  quantité  de 
pain  nécessaire  pour  nourrir  sa  famille  doit-il  contribuer 
exactement  dans  la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce 
à  ses  talents  distingués,  à  ses  immenses  biens  fonds,  à 
ses  capitaux  considérables,  non  seulement  jouit  et  procure 
aux  siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueuxj 
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mais  de  plus  accroît  chaque  année  son  trésor?  Ne  trou- 
vez-vous pas  dans  cette  prétention  quelque  chose  qui 
exclut  l'équité?  »  (Cours  d'économie  politique).  Ce  qui 
n'empêche  pas  M.  Rau,  aussitôt  après  la  proposition  par 
lui  énoncée,  de  conclure  ainsi  :  «  C'est  pourquoi  tous  pour- 
ront avec  une  facilité  ou  une  difficulté  à  peu  près  égale 
renoncer  à  la  même  quote-part  de  la  masse  de  biens  en 
leur  pouvoir.  » 

Cependant,  comment  ne  pas  éprouver  quelques  doutes 
sur  le  bien  fondé  de  cette  conclusion,  quand  on  se  pénètre 
suffisamment  de  la  justesse  des  prémisses,  et  quand  on 
est  renseigné  aussi  sur  les  faits  législatifs  se  rapportant 
à  notre  matière?  M.  Leroy-Beaulieu  s'avance  peut-être 
beaucoup  en  refusant  à  l'impôt  progressif  toute  base  non 
seulement  dans  la  raison,  mais  encore  dans  Inexpé- 
rience. 

Pour  répondre  à  cette  dernière  assertion,  point  n'est 
besoin  de  remonter  avec  Montesquieu  à  la  législation 
solonienne.  En  1742,  du  temps  du  prince  électeur  Frédéric 
Auguste,  on  percevait  en  Saxe  un  impôt  général  du 
revenu,  qui  enlevait  1  pour  100  à  tout  revenu  de  100 
à  1,000  thalers;  2  pour  100  à  tout  revenu  de  1,000  à 
10,000  thalers,  3  pour  100- à  tout  revenu  de  10,000  à 
12,000  thalers  el  qui  s'avançait  graduellement  à  8  pour 
100,  quand  le  revenu  dépassait  25,000  thalers. 

En  Autriche,  un  impôt  de  classes  (Klassensteuer), datant 
tout  à  fait  de  la  fin  du  dernier  siècle,  assujettit  tout 
revenu  à  une  taxe  s'échelonnant  dans  23  classes  et  qui 
montait  progressivement  de  2  1/2  à  20  pour  100.  L'im- 
pôt industriel  et  sur  la  fortune,  que  le  Grand-Duché  de 
Bncle  nous  présente  de  1808  à  181 3,  soumettait  tout  revenu, 
excédant  300   florins,  à    un    taux    d'impôt  variant  entre 
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1/2  et  6  pour  100.   La  même  constatation  peu  être   faite 
pour  la  Prusse,  pour  les  Pays-Bas,  etc. 

Encore  même  qu'à  Timage  de  beaucoup  d'impôts  sur  le 
revenu  et  la  fortune  des  siècles  antérieurs  et  de  l'antiquité, 
ces  impôts  aient  eu  un  caractère  extraordinaire  et  transi- 
toire, la  législation  fiscale  n'en  a  pas  moins  recueilli 
invariablement  dans  ses  institutions  durables  le  principe 
de  la  progression. 

Tel  est  notamment  le  cas  de  la  législation  prussienne 
relative  à  la  Klassensteuer  qui,  édictée  en  1820, a  à  chaque 
degré  de  son  développement,  en  1851,  en  1873  et  d'autre- 
fois encore,  appuyé  plus  fortement  sur  ce  principe.  Tel  est 
aussi  le  cas  des  lois  sur  l'impôt  du  revenu  introduites 
dans  les  autres  Etats  allemands  ;  et  c'est  ce  qu'on  peut 
tout  particulièrement  noter  sur  l'impôt  anglais  du  revenu 
et  de  la  fortune,  qui  n'a  pas  cessé  ou  d'épargner  complè- 
tement les  revenus  infîmes  ou  moyens  ou  de  ne  les  attein- 
dre que  dans  une  proportion  moindre. 

Tant  d'infidélités  faites  à  l'impôt  proportionnel  n'en 
impliquent  pas  la  réfutation  pour  des  défenseurs  aussi  in- 
traitables de  cet  impôt,  que  l'est  par  exemple  M.  de  Pa- 
rieu.  Ils  y  voient  plutôt  une  déviation  du  vrai  principe  ; 
ils  les  attribuent  à  l'influence  du  socialisme  et  com- 
munisme moderne,  alors  qu'il  leur  serait  cependant 
quelque  peu  difficile  d'établir  cette  influence  sur  la  forte 
accentuation  des  impôts  progressifs  allemands  au  tournant 
du  xviii^  et  du  xix""  siècle. 

Toutefois  la  réitération,  si  fréquente  soit-elle,  d'une 
pratique,  bien  qu'elle  dépose  en  sa  faveur,  ne  peut  par 
elle-même  la  sacrer  vérité.  Pour  en  arriver  là,  il  ne  suffit 
pas  décompter  les  avis,  il  faut  aussi  les  peser.  La  pré- 
somption ne  deviendra  une  démonstration  que  si  la  pro- 


—  262  — 

position  émise  par  Rau  après  d'autres  penseurs  mérite 
considération,  parce  qu'en  y  souscrivant,  on  ne  saurait 
plus  ce  semble  se  refuser  à  l'impôt  progressif.  Or  Rau  est 
pleinement  dans  le  vrai  lorsque,  faisant  état  de  la  diffé- 
rence entre  valeur  abstraite  et  valeur  concrète,  il 
attribue  à  une  certaine  somme  d'argent  une  valeur 
d'autant  plus  élevée  pour  son  détenteur,  qu'elle  représente 
une  portion  plus  forte  de  tout  son  approvisionnement  de 
biens  utilisable.  Est-il  contestable  qu'une  somme  déter- 
minée, versée  au  fisc,  si  le  revenu  total  d'un  ménage  est 
plus  modeste,  réduira  d'autant  l'emploi  des  moyens  récla- 
més par  la  satisfaction  des  besoins  urgents  et  que  son  ab- 
sence sera  d'autant  plus  vivement,  plus  douloureusement 
ressentie  par  ce  ménage  ?  Avec  un  revenu  plus  considé- 
rable^ l'impôt  servi  ne  pèsera,  au  contraire,  que  sur  des 
besoins  moins  pressants  ou  même  indifférents,  en  ne  lais- 
sant derrière  lui  aucune  trace  ou  que  de  très  faibles  im- 
pressions. 

Comment  dès  lors  déduire  de  là,  comme  l'a  fait  Rau,  la 
parfaite  correction  d'un  taux  d'impôt  uniforme  appliqué  à 
toutes  les  forces  contributives,  qu'elles  fussent  notables  ou 
des  plus  restreintes  ? 

Le  même  taux  de  5  pour  100,  par  exemple,  pèsera  tou- 
jours d'un  poids  plus  lourd  sur  de  grands  que  sur  de  mai- 
gres revenus,  et  si  Ton  considère,  sans  confondre,  comme 
il  convient,  toute  la  charge  fiscale  à  travers  les  divers 
modes  d'imposition, avec  l'impôt  direct  apparaissant  même 
en  la  forme  d'un  impôt  sur  un  pied  donné,  que  le  mon- 
tant effectif  de  cette  charge  fiscale  excède  sensiblement 
5  ou  même  10  pour  100,  on  se  persuadera  sans  effort 
que  le  titulaire  d'un  revenu  de  1000  francs  allégé  de  200 
francs,  soit  du  cinquième,  pâtira  davantage  que  le  possesseur 
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d'un  revenu  de  10.000  francs,  dont  le  fisc  retranchera  par 
la  même  opération  mathématique  2000  francs. 

C'est  la  perception  de  cette  différence  qui,  la  propension 
à  l'équité  et  à  la  justice  s'accusantdeplus  en  plus,  a  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  plaidé  en  faveur  de  l'impôt 
non  pas  proportionnel  mais  progressif.  Ce  dernier  avait, 
comme  on  sait,  toutes  les  sympathies  du  grand  Frédéric 
qui  les  manifesta  à  propos  de  la  contribution  de  la  Prusse 
occidentale  de  1772  dans  son  instruction  au  président  de 
la  Chambre  supérieure  des  comptes,  M.  Roden.  On  lit,  en 
effet,  dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  président  :  «  Un 
riche,  qui  aurait  5000  thalers  de  revenus,  pourrait  bien 
en  remettre  la  moitié,  sans  être  empêché  pour  cela  de 
vivre  ;  mais  quelqu'un  qui  n'aurait  que  80  thalers  de  re- 
venus, ne  pourrait  en  abandonner  la  moitié  parce  qu'au- 
trement il  ne  lui  resterait  plus  de  quoi  vivre  :  aussi  sUffi- 
rait-il  déjà  à  ce  dernier  d'acquitter  un  thaler  sur  les  80.  » 

Il  se  peut  que  l'impôt  progressif  n'affecte  pas  la  rigueur 
tranchante,  la  précision  logique,  que  certains  de  nos  éco- 
nomistes se  plaisent  à  relever  et  à  vanter  dans  l'impôt  pro- 
portionnel. Mais  en  quoi  l'absence  chez  l'impôt  progressif 
de  qualités  mathématiques  diminue-t-elle  ses  titres  devant 
la  justice? Théoriquement, c'est  courir  après  des  chimères 
que  de  chercher  des  solutions  d'une  rigueur  mathématique 
à  des  problèmes,  gouvernés  par  la  morale  et  l'histoire.  Et  en 
fait,  c'est  vouloir  abriter  la  ((sainteté  »  de  sa  propriété  der- 
rièredes  chiffres  contre  les  entreprises  du  socialisme  qu'on 
ne  désarme  cependant  jamais  mieux  qu'en  allant  au-de- 
vant de  lui  par  des  règlements  équitables  et  en  le  mettant 
par  conséquent  absolument  dans  son  tort. 

Cet  épouvantail  du  socialisme  est  en  tout  cas  souvent 
agité  hors  de  saison.  Les  revendications  populaires,  pri- 


—  264  — 

ses  en  masse,  n'ont  pas,  chez  nous  au  moins,  le  carac- 
tère alarmant  attaché  à  une  aussi  utopique  ou  plutôt  à 
une  aussi  grossière  conception.  C'est  même  chose  curieuse 
que  de  voir  M.  Leroy-Beaulieu  penser  triompher  de  l'en- 
gouement de  Jean  Baptiste  Say  pour  l'impôt  progressif, 
en  montrant  sur  un  exemple  donné  par  ce  dernier, 
que  150.000  francs  d'impôts,  pris  sur  un  revenu  de 
300.000  francs,  laisseraient  tout  de  même  encore  aux 
possesseurs  du  dit  revenu  beaucoup  de  ces  jouissances 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le  bonheur.  Est-il 
donc  absolument  nécessaire  que  l'impôt  progressif,  qui 
se  pique  d'être  un  instrument  perfectionné,  quoique  d'un 
maniement  difficile,  aux  mains  de  la  justice,  soit  un 
outil  pour  la  convoitise  et  le  fauchage  ?  M.  Leroy- Reau- 
lieu  ne  perd-il  pas  de  vue  qu'il  a  traité  lui-même,  et  à  bon 
droit,  d'égaré  Montesquieu  pour  avoir  voulu  faire  servir  cet 
impôt  à  des  fins  destructives  du  superflu,  du  capital?  Or 
à  côté  des  égarés  il  y  a  certainement  place  pour  des 
adhérents  avisés  d'un  principe,  pour  les  applications 
duquel  on  voudrait  bien  n'oublier  jamais  que  Tautonomie 
de  rindividu,  considéré  dans  son  initiative,  son  activité, 
ses  résultats  a  droit  à  tous  les  respects  de  la  part  d'une 
société,  qui  lui  sert  simplement  d'auxiliaire  et  de  milieu, 
sans  pouvoir  prétendre  dès  lors  l'absorber,  et  que  l'impôt 
n'est  chargé  d'aucune  autre  mission,  que  d'obtenir  de 
tous  les  citoyens  une  participation  véritablement  égale 
aux  charges  communes. 

Si  l'on  veut  se  renseigner  sur  la  progression  réalisée 
par  la  législation  fiscale  en  cours  dans  les  divers  Etats, 
afin  d'avoir,  grâce  aux  faits,  un  point  de  repère  pour  la 
justification  du  principe  en  général,  et  pour  la  mesure  de 
son  application  en  particulier,   il  est  insuffisant  de  ne  le 
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découvrir  que  là  où  il  s'est  affirmé  en  la  forme  très  claire 
de  l'impôt  du  revenu  ou  même  de  ne  s'en  occuper,  comme 
le  faisait  l'ancien  enseignement,  que  dans  cette  incorpo- 
ration spéciale,  alors  que  ce  principe  sert  ou  ne  sert  pas, 
doit  ou  ne  doit  pas  servir  de  fondement  à  tout  le  régime  fiscal 
à  travers  ses  formes  quelconques.  Ce  qu'il  faut  plutôt  arri- 
vera pénétrer  c'est  le  montant, exprimé  en  pour  cent,  de  la 
charge  imposée  aux  diverses  forces  individuelles  contributi- 
ves,toutes  les  formes  d'impôt  étant  prises  en  considération. 
Cette  recherche  a  d'autant  plus  sa  raison  d'être  que  pour 
maint  homme  du  métier, hostile  au  principe  de  la  progression 
et  enclin  à  récuser  l'autorité  démonstrative  des  lois  con- 
sacrant cette  progression,  le  fait  de  la  promulgation  d'un 
impôt  progressif  de  classes  et  du  revenu  s'expliquerait  parle 
dédommagement  équitable  que  cet  allégement  des  forces 
contributives  moindres  offrirait  à  celles-ci  pour  la  pro- 
gression renversée,  c'est-à-dire  pour  la  charge  propor- 
tionnellement trop  forte  à  elles  imposée,  du  chef  des 
autres  impôts  (de  consommation),  de  telle  sorte  que  ledit 
fait  serait  appelé  en  réalité  à  rétablir  le  niveau  propor- 
tionnel dans  l'imposition  des  ressources  de  tous  les  con- 
tribuables. 

Une  pareille  investigation  constitue  néanmoins  une 
tâche  difficile.  Elle  implique  des  observations  minutieu- 
ses sur  la  part  prise  indirectement  aux  charges  fiscales 
de  toute  espèce,  observations  concentrées  sur  des  types 
assez  nombreux  de  ménages  privés,  pour  se  prêter  au 
tableau  d'ensemble  d'une  société  étagée  à  l'infini. 

C'est  surtout  dans  les  Etats  allemands  que  cette  tâche 
paraît  ardue,  à  cause  de  l'accumulation  des  impôts  payés 
à  l'Empire,  à  l'Etat  particulier,  à  la  commune,  de  la 
bigarrure    des    système   fiscaux,   de    la    désarticulation 
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extrême  de  la  société  allemande.  Toutefois  des  auteurs 
accrédités  croient  pouvoir,  sur  des  supputations  poussées 
assez  loin,  hasarder  l'assertion  que,  dans  ces  Etats  alle- 
mands et  spécialement  en  Prusse  (il  en  serait  de  même 
en  Angleterre  et  en  Irlande),  l'allégement  apparent  dé- 
coulant pour  les  classes  inférieures  et  moyennes  de  la 
progression  de  l'impôt  sur  le  revenu,  serait  compensé 
tout  à  fait  par  le  fardeau  plus  lourd,  qu'imposent  aux 
moins  favorisés  de  la  fortune  d'autres  formes  d'impôts. 
Car  avec  une  taxation  s'étendant  à  la  consommation 
répandue  du  pain,  du  sel,  de  l'eau-de-vie,  de  la  bière, 
du  tabac,  etc.,  il  est  aisé  d'atteindre  assez  les  couches  les 
plus  humbles  pour  leur  faire  rendre  ce  qui  leur  est  con- 
cédé par  une  progression  de  l'impôt  de  classes  et  du 
revenu,  qui  ne  se  traduit  même  pour  le  revenu  le  plus 
élevé  que  par  une  charge  nominale  de  3  pour  100. 

Si  d'après  l'impôt  prussien  de  classes  et  du  revenu  (Clas- 
senund  Einkommensteuer)  (1),  le  revenu  de  1000  marks 
acquitte  aujourd'hui  en  chiffres  ronds  un  impôt  de  1  pour 
100  et  le  revenu  de  5000  marks  un  impôt  de  3  pour  100, 
les  diverses  taxes  de  consommation  n'auraient   à  suréle- 

1.  Le  mot  de  Classensteuer  vient  de  ce  qu'en  Prusse  l'impôt  sur 
le  revenu  est  classifié,  c'est-à-dire  que  les  citoyens  y  sont  distribués 
en  catégories  suivant  l'importance  de  leur  revenu  et  que  chaque  ca- 
tégorie paie  une  taxe  dont  le  chiffre  est  au  moins  identique  pour 
tous  les  contribuables  qui  en  font  partie.  Une  loi  du  26  mars  1883  a 
revisé  la  Classensteuer,  en  affranchissant  de  la  taxe  les  revenus  de 
420  à  660  marks  et  de  660  à  QOQ  marks,  si  bien  qu'en  1885-86,  sur 
une  population  de  27,464,783  âmes  il  s'en  est  trouvé  21,447,501 
exemptes  de  tout  impôt  sur  le  revenu  contre  6,664,590  seulement  qui 
l'étaient  en  1878-79  sur  une  population  de  26,356,  866  habitants. 
Quant  à  l'Einkommensleuer,  elle  frappe  les  revenus  au-dessus  de 
1000  thalers  ou  3.750  francs. 
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ver  la  charge  du  premier  revenu  que  de  40  marks  pour 
que  celui-ci  payât  annuellement  un  tribut  de  o  pour  100, 
tandis  que  cette  dernière  proportion  se  réaliserait  seule- 
ment pour  le  revenu  de  5.000  marks  par  l'acquittement,  en 
taxes  de  consommation,  de  100  marks,  somme  à  laquelle 
l'usage  du  pain,  du  sel  (peut-être  de  la  bière)  ne  contri- 
buerait d'une  manière  absolue  pas  plus,  ni  l'usage  du 
tabac  pas  toujours  plus  et  l'usage  de  l'eau-de-vie  d'une 
manière  absolue  pas  autant  que  la  consommation  du  mé- 
nage pourvu  du  revenu  de  1.000  marks.  Les  lacunes  de 
cette  évaluation  purement  démonstrative,  qui  ne  prétend 
pas  à  l'exactitude  des  chiffres  mis  en  avant,  peuvent  être 
aisément  comblées  par  une  taxation  du  revenu  de  5.000 
marks,  fondée  sur  les  faits. 

L'impôt  progressif  a  été  introduit  avec  plus  de  pénétra- 
tion et  de  rigueur,  sinon  par  la  Confédération  helvétique, 
qui  n'y  pas  eu  recours  pour  elle-même,  au  moins  dans 
certains  cantons  de  la  Suisse,  usant  des  droits  qu'ils  pos- 
sédaient en  matière  fiscale,  principalement  dans  le  canton 
de  Zurich. 

Dans  le  canton  de  Zurich  chaque  habitant  supporte  en 
moyenne  au  regard  du  fisc  une  charge  de  40  francs  15, 
sur  lesquels  30  francs  45  en  forme  d''impôt  sur  le  revenu 
et  le  capital  reviennent  au  canton  et  à  la  commune,  alors 
que  9  francs  70  seulement  en  forme  d'impôts  indirects 
de  consommation  vont  à  la  Confédération  et  au  canton,  à 
savoir  7  francs  70  (provenant  principalement  de  droits 
d'entrée,  puis  du  service  postal)  à  la  Confédération,  et  le 
modeste  reliquat  au  canton.  La  nouvelle  taxation  fédérale 
de  l'eau-de-vie  n'intéresse  guère  Zurich  ou  d'autres  can- 
tons analogues,  où  la  consommation  des  spiritueux  est 
des  plus  restreintes. 
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Si  donc  l'imposition  indirecte  de  la  consommation,  sur- 
tout de  celle  à  laquelle  concourent  les  forces  contributi- 
ves moindres,  n'aboutit  qu'à  un  médiocre  rendement, 
l'allégement  dans  la  taxation  des  aptitudes  contributives 
infimes  et  moyennes  et  l'appel  aux  aptitudes  contributives 
supérieures  prennent  un  essor  d'autant  plus  énergique. 

Ces  visées  en  sens  contraire  sont  poursuivies  de  deux 
façons.  D'une  part,  on  impose  à  un  taux  très  différent  le 
revenu  de  la  fortune  acquise  et  le  revenu  inhérent  à  la 
personne  (la  commune  s'attachant  presque  exclusivement 
et  le  canton  en  majeure  partie  au  premier  de  ces  reve- 
nus). D'autre  part  dans  l'imposition  du  revenu  personnel 
(Personaleinkommen)  le  soulagement  des  revenus  insi- 
gnifiants ou  ordinaires  est  poussé  très  loin,  et  relative- 
ment au  revenu  sur  la  fortune  acquise,  sur  le  capital 
(Vermôgenscinkommen),  il  se  produit  encore  toujours 
une  gradation  considérable  (dans  l'impôt  d'État). 

Un  revenu  de  4000  francs,  engendré  par  un  capital  de 
100.000  francs,  paye  aujourd'hui  au  canton  et  à  la  com- 
mune de  17  à  20  pour  100.  Le  même  revenu,  s'il  est  dû 
au  talent,  à  l'industrie  de  la  personne,  se  libère  envers  le 
canton  et  la  commune  par  le  versement  en  tout  de  trois 
pour  cent  au  plus  de  son  montant. 

Pendant  qu'un  revenu  personnel  de  20.000  francs  doit 
au  canton  6,16  pour  cent,  l'obligation  d'un  revenu  per- 
sonnel de  1000  francs  est  limitée  à  0,8  pour  cent.  La  pro- 
gression s'accuse  avec  plus  de  force  encore,  si  Ton  con- 
sidère les  revenus  les  plus  opulents.  Un  revenu  person- 
nel de  50.000  francs  est  assujetti  au  payement  de  7,26 
pour  cent  et  sur  le  revenu  le  plus  élevé  le  prélèvement 
avoisine  8  pour  cent. 

Ajoutons  que  ces  divers  taux  n'ont  même  pas  la  fixité 
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relative  que  donne  la  loi.  Il  suffit,  en  effet,  d'une  résolu- 
tion prise  par  le  conseil  gouvernemental  et  cantonal  lors 
de  l'établissement  du  budget  annuel  (comme  aussi  par 
les  représentants  qualifiés  de  la  commune  quand  il  s'agit 
du  budget  communal),  pour  relever  ces  taux  en  présence 
d'une  échelle  de  progression  à  laquelle  seule  le  législateur 
a  communiqué  l'autorité  de  ses  œuvres  et  pour  accroître, 
par  conséquent,  la  portée  de  cette  échelle  au  service  des 
exigences  à  l'adresse  des  multiples  ressources  contribu- 
toires. 

Ici  se  rencontre  donc,  sans  équivoque  possible,  une 
progression  pleine  de  relief,se  faisant  jour  dans  une  forme 
fiscale,  qui  se  dresse  au  premier  plan  de  tous  les  besoins 
fiscaux  de  réelle  importance,  les  autres  formes  à  contenu 
d'impôt  progressif  renversé,  comme  l'impôt  sur  le  sel  et 
d'autres  semblables,  étant  refoulées  ou  complètement 
écartées. 

Tous  ces  faits  qu'on  pourrait  multiplier  et  qui  portent 
bien  avec  eux  leur  enseignement  aussi  bien  que  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  ils  s  etayent  glissent,  sans  les  enta- 
mer, sur  les  partisans  les  plus  chauds  de  l'impôt  propor- 
tionnel, constitués  volontairement  ou  inconsciemment  les 
champions  d'intérêts  sociaux  déjà  solitaires,  ou  qu'ils  s'ex- 
posent à  isoler.  N'est-ce  pas  dès  lors  à  eux  aussi  que 
s'applique  cette  réflexion  de  Georges  Canning,  à  savoir 
que  ceux  qui  sont  contraires  à  toute  amélioration,  parce 
qu'elle  est  une  nouveauté,  pourraient  bien  s'exposer  à 
subir  des  nouveautés,  qui  ne  seraient  pas  des  améliora- 
lions.  c(  La  doctrine  de  l'impôt  progressif,  écrit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  est  à  tous  les  points  de  vue  mauvaise.  Doctri- 
nalement,  elle  ne  repose  que  sur  un  principe  sentimen- 
tal ;  ceux   qui  la  soutiennent  n'ont  pas  fait  une  analyse 
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suffisamment  exacte  des  faits  sociaux  et  du  genre  de  ser- 
vices que  l'Etat  rend  aux  diverses  classes  de  citoyens. 
Politiquement,  elle  peut  avoir  les  inconvénients  les 
plus  graves,  celui  d'affranchir  de  taxes  le  grand  nombre 
qui,  en  définitive,  a  le  pouvoir  et  par  conséquent  la  res- 
ponsabilité des  fautes  nationales  dans  nos  sociétés  démo- 
cratiques. Elle  contient  un  germe  mauvais  ;  c'est  en  vain 
que  Ton  essaye  de  limiter  la  progression  ;  cette  sorte 
d'impôt  est  toujours  arbitraire.  La  modération  du  législa- 
teur n'est  pas  une  garantie  durable.  L'impôt  proportion- 
nel, au  contraire,  porle  en  soi-même  une  garantie  per- 
manente qui  est  de  son  essence  :  il  contient  une  règle 
immuable  à  laquelle  on  ne  peut  faire  violence  sans  dé- 
truire la  nature  même  de  cet  impôt.  Financièrement  en- 
fin, l'impôt  progressif  est  un  vrai  joujou  fiscal  qui  promet 
sans  tenir  et  fait  du  bruit  sans  faire  de  besogne.  Ceux  qui 
le  soutiennent  n'ont  pas  assez  examiné  la  répartition  delà 
richesse  entre  les  différentes  classes  dans  les  sociétés  mo- 
dernes ;  ils  ignorent  combien  sont  peu  nombreuses  les  gran- 
des fortunes  et  quelle  part  infinitésimale  elles  détiennent 
du  revenu  national.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte  non  plus 
de  l'impulsion  irrésistible  que  l'impôt  progressif  donne  à 
la  fraude,  ne  serait-ce  que  par  le  sentiment  du  droit  lésé. 
Tout  porte  à  croire  qu'un  impôt  léger  et  uniforme  sur  le 
revenu  produit  autant,  avec  moins  de  récriminations  et 
de  dangers,  que  lïmpôt  progressif  le  plus  rigoureux.  » 

Notre  lecteur  éprouvera  quelque  hésitation  à  se  rendre 
à  ce  plaidoyer.  L'impôt  progressif  repose  chez  lui,  nous  le 
voulons,  sur  le  sentiment,  mais  sur  le  sentiment  du  juste, 
qui  se  refuse  à  attribuer  à  une  même  somme  la  même 
importance  relative,  qu'elle  soit  aux  mains  d'un  détenteur 
besoigneux  ou  opulent. 
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Il  ne  croit  pas  non  plus  qu'une  analyse  même  aussi 
exacte  que  possible  des  faits  sociaux  et  du  genre  de  ser- 
vices que  l'Etat  rend  aux  diverses  classes  de  citoyens,  donne 
la  clef  du  problème  fiscal  à  résoudre,  problème  pour  la 
solution  duquel  il  s'élève  au-dessus  du  point  de  vue  dis- 
crédité de  l'utilité  et  s'attache  a  la  notion  plus  moderne 
de  patrie,  qui  met  Tunité  et  la  solidarité  dans  la  vie 
collective  des  membres  d'un  peuple.  Si  la  fixation  de  la 
progression  livre  les  contribuables  à  l'arbitraire,  cet  arbi- 
traire doit  par  des  observations,  par  des  recherches  cons- 
ciencieuses être  ramené  à  un  minimum,  sinon  évincé 
complètement,  et  pour  possible  qu'il  reste  néanmoins,  il 
n'est  pas  comparable  à  l'iniquité  certaine  et  permanente 
que  consomme  une  proportion  uniforme  appliquée  à  des 
conditions  tout  à  fait  dissemblables.  11  se  peut  d'ailleurs 
que  l'impôt  progressif  raisonnable  ne  remplisse  pas  par 
lui-même  les  coffres  de  l'État,  mais  il  n'a  pas  non  plus  cette 
ambition,  se  bornant  à  être  un  instrument  de  bonne  jus- 
tice distributive  et  à  supprimer  au  sein  de  la  société  des 
causes  de  légitimes  récriminations.  Quant  aux  excès  d'un 
impôt  progressif  qui  serait  oublieux  de  sa  mission  vérita- 
ble, ils  ne  sont  guère  à  redouter,  et  leur  prévision  plato- 
nique ne  justifie  pas  les  terreurs  qu'on  affecte.  A  supposer 
en  effet  qu'un  pays  puissamment  hiérarchisé,  où  prévaut 
par  exemple  le  principe  monarchique,  fasse  accueil  à  cet 
impôt,  comme  pour  se  munir  d'une  soupape  de  sûreté,  on 
peut  être  certain  que  la  progression  n'aura  rien  de  sub- 
versif et  d'inquiétant,  parce  qu'elle  se  heurterait,  dans  ses 
prétentions  exagérées,  aux  retranchements  solides  des 
puissances  visées.  Et  quant  aux  démocraties  qui  ont  pris 
pleine  possession  d'elles-mcmes,  elles  ne  fournissent 
guère  de  prétexte  à  une  guerre  sociale  :  le    coudoiement, 
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le  frottement,  la  pénétration  de  toutes  les  conditions,  la 
conquête  de  l'égalité  civile  et  politique,  le  partage  des 
successions,  le  perpétuel  déplacement  virtuel  et  effectif 
des  fortunes,  la  conscience  grandissante  des  avantages  à 
retirer  par  les  forces  sociales,  les  unes  des  autres,  dans 
cette  mêlée  générale,  tout  y  tend  à  l'apaisement  des 
haines,  à  l'atténuation,  quoi  qu'on  en  dise,  de  Tenvie,  et 
à  la  préoccupation  de  règles  qui, sans  satisfaire  ni  les  ran- 
cunes ni  la  jalousie,  puissent  subir  le  contrôle  de  l'in- 
flexible et  immuable  justice. 

Peut-être  même  est-ce  dans  des  démocraties  comme  la 
nôtre  que  les  exhortations  de  M.  Leroy-Beaulieu  ont  le 
plus  de  chance  d'être  écoutées,  sinon  en  droit,  au  moins 
en  fait.  Dans  un  de  ses  livres  il  a  montré  ingénieusement 
la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions.  Or, 
quand  les  conditions  diffèrent  peu  entre  elles,  comme  c'est 
le  cas  en  France,  quand  la  médiocrité  dorée  est  la  règle, 
un  grand  revenu,  l'exception,  quand  un  avenir  prochain 
peut  donner  ce  que  le  passé  a  refusé  jusque-là,  la  pro- 
gression qui  n'existe  pas  encore,  et  dont  l'établissement 
présente  des  difficultés  incontestables,  est  presque  dépour- 
vue d'intérêt  :  elle  est  moins  désirable,  elle  est  moins 
désirée,  et  ne  donne  guère  lieu  à  une  sérieuse  agitation 
parlementaire. 

Il  en  serait  autrement  dans  d'autres  pays,  où  les  inégali- 
tés de  toute  sorte,  constitutionnelles  et  de  fortune,  régnent 
en  maîtresses,  avec  un  certain  caractère  de  fixité,  appe- 
lant un  tempérament,  un  remède,  parce  que  là  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  le  jeu  n'en  vaut  pas  la  chandelle.  Une 
observation  semblable  à  celle  que  nous  faisons  se  pré- 
sente à  l'e-pritdans  d'autres  domaines  encore,  et  par  exem- 
ple dans  la  question  si  passionnante  des  erreurs  judiciaires  et 
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de  la  responsabilité  qu'elles  peuvent  faire  encourir  à  TEtat. 
Sur  celte  dernière  question,  toujours  actuelle  aussi,  nous 
avons  soutenu  ailleurs,  et  on  nous  permettra  de  le  rappe- 
ler ici  à  cause  de  l'analogie  du  raisonnement,  «  que  c'est 
surtout  dans  les  contrées  autocratiquement^  tyrannique- 
ment  organisées,  que  la  garantie  de  l'État  est  à  sa  place 
et  doit  se  rencontrer.  Elle  y  fonctionnera  comme  contre- 
poids à  des  abus  de  toute  sorte,  elle  y  tiendra  lieu  des 
autres  garanties,  des  garanties  de  bonne  justice  qui  y 
feront  malheureusement  défaut.  Avec  une  responsabi- 
lité publique,  théoriquement  reconnue,  on  pensera  à 
donner  le  change  sur  le  caractère  vexatoire,  arbitraire, 
discrétionnaire,  dece  qu'on  appellera  la  justice,  et  on  abu- 
sera les  'justiciables,  pour  lesquels  cette  responsabilité, 
si  elle  devait  être  sérieusement  pratiquée,  serait  même 
un  péril  de  plus,  parce  qu'on  s'efforcerait  de  Téluder.  A 
mesure,  au  contraire,  que  la  notion  du  droit  s'épure  et  se 
fortifie,  à  mesure  que  l'égalité  entre  tous  triomphe  dans 
la  législation,  et  que  les  arrangements  sociaux  se  multi- 
plient pour  ne  pas  faire  perdre  aux  citoyens  le  bénéfice 
de  bonnes  lois  dans  l'application  qui  en  est  faite,  à  mesure 
enfin  que  la  condition  juridique  et  judiciaire  des  particu- 
liers est  mise  davantageà  l'abri  des  griefs  possibles  et  ne 
court  plus  que  les  mauvaises  chances  inséparables  de 
toute  intervention  humaine,  même  la  mieux  intentionnée, 
à  mesure  donc,  en  un  mot,  que  le  droit  commun  et  le 
droit  public  se  transforment  et  tendent  à  faire  de  la  répu- 
blique, res  publica,  non  plus  seulement  une  étiquette  ou 
une  aspiration,  mais  une  réalité,  la  conscience  d'avoir 
tout  fait  pour  conjurer  une  injustice,  refoule  à  l'arrière^ 
plan  et  supprime  même  le  souci  d'une  garantie  à  offrir  à 
des  maux  jugés  dès  lors  nécessaires  ou  plutôt  inévitables.!) 

18 
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De  même,  nous  admettons  fort  bien  comme  un  correc- 
tif, à  la  fois  justifié  et  opportun,  l'introduction  de  l'impôt 
progressif  dans  des  contrées  comme  la  Prusse,  voire  l'An- 
gleterre, à  cause  par  exemple  de  certaines  de  ses  institu- 
tions ou  mœurs  politiques  et  successorales.  Là,  en  effet, 
le  souci  de  la  durée, de  la  préservation  d'un  état  de  choses 
défectueux  à  certains  égards  commande  des  ménage- 
ments et  dispose  à  des  concessions  habileS;,  toujours  bien 
inférieures  à  celles  auxquelles  on  se  refuse.  Seulement  si 
l'application  de  l'impôt  progressif  ne  peut  être  blâmée 
nulle  part,  en  Suisse  pas  plus  qu'ailleurs,  parce  que  par- 
tout où  elle  se  fait  avec  circonspection,  elle  peut  se  cou- 
vrir de  l'égide  de  la  justice,  comme  la  politique  écono- 
mique et  financière  ne  se  confond  pas  cependant  absolu- 
ment avec  la  science  économique  et  financière,  et  compte 
avec  des  considérations  pratiques,  telles  que  des  usages 
enracinés  et  généralement  acceptés,  ou  l'insignifiance  des 
résultats  à  obtenir  avec  le  bouleversement  des  habitudes 
prises,  force  est  de  reconnaître  que  cette  application  n'ap- 
paraît pas  comme  nécessaire  aujourd'hui  chez  d'autres 
peuples,  tels  par  exemple  que  le  peuple  français,  et  dans 
cette  mesure  au  moins,  qui  lui  paraîtra  sans  doute  suffi- 
sante, nous  sommes  prêt  à  faire  droit  aux  représenta- 
tions de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

D'ailleurs  l'hospitalité  réservée,  faite  par  certaines  lé- 
gislations à  la  progression  à  moitié  consciente  d'elle-même, 
ou  bien  l'appréhension  de  trop  grandes  secousses  sur  des 
points  où,  comme  à  Zurich,  la  timidité  et  l'hésitation  sont 
déjà  surmontées,  se  fait  voir  dans  ce  que  les  Allemands 
appellent  la  dégression  de  l'échelle  fiscale. 

Un  exemple  classique  en  est  fourni  par  cette  législation 
athénienne  qu'on  fait  remonter  à  Selon.  Suivant  l'éminent 
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auteur  de  VEconomie  publique  des  Athéniens,  le  principe, 
si  digne  des  sentiments  d'humanité  d'un  législateur,  d'a- 
près lequel  plus  les  revenus  sont  modiques,  moins  l'É- 
tat doit  prélever  proportionnellement  sur  la  part  égale 
des  revenus  d'un  citoyen, était  entendu  par  cette  législa- 
tion de  telle  manière  que  le  Pentakosiomedimnos  était 
immatriculé  sur  le  cadastre  pour  toute  sa  fortune  foncière, 
le  chevalier  pour  les  cinq  sixièmes  et  le  zeugite  pour  les 
cinq  neuvièmes  seulement. 

La  progression  se  trouvait  donc  établie  par  une  rétro- 
gradation, depuis  la  fixation  intégrale  afférant  à  la  classe 
la  plus  élevée  jusqu'aux  cinq  neuvièmes  concernant  la 
dernière  classe.  Le  développement  de  la  progression, 
arrêté  sur  les  sommets  de  la  fortune,  s'affirmait  dans  une 
exonération  des  étages  inférieurs. 

La  dégression,  telle  qu'elle  se  montre  dans  la  législa- 
tion du  canton  de  Zurich  et  d'autres  cantons  suisses,  pré- 
sente des  caractères  analogues.  Ici  aussi  s'observe,  en 
effet,  une  dégradation  partant  d'une  fixation  pleine  pour 
aboutir  à  des  allégements  de  plus  en  plus  sensibles  à  me- 
sure qu'on  descend.  Et  à  l'instar  de  l'œuvre  de  Solon,  la 
loi  en  cours  dans  les  cantons  suisses  marque  les  degrés 
de  l'échelle,  mais  non  le  taux  absolu  de  l'impôt,  sur  le- 
quel portent,  pour  l'arrêter,  des  délibérations    annuelles. 

Il  en  va  autrement  dans  la  Grande-Bretagne  où  le  bud- 
get de  chaque  exercice  financier  détermine  année  par 
année  non  seulement  la  quote-part  de  l'impôt,  mais  encore 
la  dégression.  C'est  ainsi  que  de  1871  à  1886  on  a  vu  en 
premier  lieu  le  taux  de  l'impôt  se  mouvoir  entre  8  et  2 
pence  par  livre  sterling  (égale  à  240  pence)  et  en  second 
lieu  la  dégression  se  modifier  comme  suit.  De  1871  à 
1876  un  revenu  de  300  L.   S.   tombait   sous  le  coup  de 
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l'impôt  pour  son  intégralité,  tandis  que  tout  revenu  infé- 
rieur à  300  livres  était  déchargé  de  80  livres,  et  qu'un 
revenu  n'atteignant  pas  100  livres  bénéficiait  de  l'exoné- 
ration. Au  contraire,  de  1876  à  1886,  Texonération  était 
acquise  aux  revenus,  n'arrivant  pas  à  150  livres,  et  l'im- 
pôt n'était  perçu  sur  tout  le  revenu  que  quand  il  s'élevait 
à  400  livres,  une  réduction  de  120  livres  étant  effectuée 
sur  tout  revenu  demeurant  au-dessous  de  ces  400 
livres. 

Par  contre,  en  Prusse  la  législation  elle-même  pourvoit 
simultanément  à  l'espacement  de  la  dégression  et  au 
taux  de  l'impôt.  La  loi  du  1^^  mai  1851  fait  intervenir  le 
taux  plein  de  3  pour  cent  à  Tégard  d'un  revenu  de  1000 
thalers,  au-dessous  duquel  se  développent  les  degrés  de 
l'impôt  des  classes,  qui  descendent  de  24  thalers  à  1/2 
thaler  d'impôt,  en  s'abaissant  d'environ  2  1/2  à  environ 
1/4  pour  cent. 

La  législation  du  25  mai  1873  se  rattache  au  principal 
à  cette  échelle,  en  ce  qu'elle  donne  aux  degrés  de  la  Clas- 
sensteuer  une  expression  chiffrée  et  élabore  davantage 
par  rapport  à  des  revenus  plus  élevés  la  rigueur  du  taux 
normal  de  3  pour  100.  Mais  avec  la  législation  du  26 
mars  1883  s'acclimate  le  principe  plus  souple  de  l'exemp- 
tion variable,  que  nous  avons  vu  fonctionner  en  Angle- 
terre. Il  en  est  résulté  non  seulement  une  suppression  de 
la  Classensteuer  pour  les  2  échelons  les  plus  bas  (420-900 
marks),  et  partant  un  renforcement  de  la  dégression  à 
l'extrémité  intérieure,  mais  encore  un  adoucissement  par- 
tiel au  profit  des  autres  échelons  à  l'aide  de  certaines 
remises.  —  Un  projet  soumis  par  le  gouvernement  à  la 
Chambre  des  représentants  en  1883  s'avançait  hardiment 
dans  cette  voie.  Le  taux  normal  de   3   pour   100   y   est 
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maintenu,  mais  ne  devient  opérant  que  pour  le  revenu  de 
10,000  marks.  Aux  revenus  de  1200  à  10,000  marks 
s'applique  une  progression  de  1  à  3  pour  100.  Les  reve- 
nus inférieurs  à  1200  marks  jouissent  d'une  immunité 
complète.  Puis  à  côté,  un  impôt  sur  la  rente  du  capital 
(Kapitalrentensteuer),  impôt  également  dégressif,  au 
taux  normal  de  2  pour  100,  qui  lui  aussi  ne  fonctionne 
que  vis-à-vis  de  la  somme  de  10,000  marks,  tandis  que 
jusqu'à  600  marks  le  taux  décroît  de  2  à  1/2  pour  100,  et 
qu'au-dessous  de  600  marks  la  rente  du  capital  échappe  à 
toute  taxe. 

Ce  sont  là  autant  d'exemples  typiques  empruntés  à  la 
législation  ou  à  son  développement  éventuel.  La  pensée 
de  la  progression  s'y  trouve  constamment  réalisée  en 
telle  façon  qu'à  une  certaine  hauteur  du  revenu  (de  la 
fortune)  aucune  réduction  n'est  plus  admise  ni  quant  à 
cette  hauteur,  ni  quant  à  ce  qui  pourrait  l'excéder,  tandis 
que  les  ressources  qui  n'arrivent  pas  au  même  niveau 
bénéficient  d'exemptions  qui  vont  grandissant  en  raison 
inverse  du  revenu. 

Et  c'est  là  la  manière  d'être  ou  la  forme  de  la  dégros- 
si on. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  briser  avec  l'impôt  progres- 
sif, qu'à  nous  expliquer  brièvement  sur  la  question,  que 
la  science  et  la  pratique  politique  abordent  maintenant 
sous  le  vocable  d'exonération  du  minimum  d'existence. 

Le  prestige  qui  entoure  ce  terme  à  effet  dans  les  dis- 
cussions de  poHtique  sociale,  surtout  dans  les  polémi- 
ques de  la  démocratie  sociale  et  même  dans  la  science, 
rappelle  l'autorité  incomparable,  s  attachant  à  la  loi  d'ai- 
rain du  salaire.  La  ressemblance  n'est  pas  d'ailleurs  seule- 
ment qu'extérieure.  L'un  et  l'autre  cas  nous  mettent  en 
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présence  d'une  vieille  théorie  de  l'Économie  politique,  dont 
la  reconnaissance  relative  non  seulement  a  été  élevée  sans 
droit  à  la  hauteur  d'une  vérité  absolue,  mais  encore  a  été 
mise  en  valeur  pour  les  fins  très  pratiques  poursuivies 
par  les  luttes  sociales  du  jour.  En  fait,  la  connexité  étroite 
entre  les  deux  doctrines  est  indéniable. 

La  thèse  de  l'immunité  pour  le  minimum  d'existence 
tire  son  origine  scientifique  de  la  conception  du  produit 
net,  à  laquelle  remonte  la  première  construction  finan- 
cière sévèrement  scientifique,  celle  entreprise  par  les 
Physiocrates  ou  Economistes  du  xviu'  siècle.  La  préva- 
lence du  dogme  du  produit  net  considéré  soit  dans  sa 
configuration  originaire,  soit  dans  le  développement  que 
lui  ont  donné  des  écoles  subséquentes,  spécialement  Ri- 
cardo  et  ses  adhérents,  emporte  logiquement  cette  immu- 
nité comme  une  conséquence  implicite. 

En  effet,  ce  dogme,  qui  combat  pour  une  imposition 
rationnelle,  qui  vise  notamment  à  détourner  des  couches 
inférieures  des  charges  excessives,  place  l'aptitude  con- 
tributoire  dans  ce  qui  dépasse  les  frais  de  production  et 
range  parmi  les  frais  de  production  tout  ce  qui  rentre 
dans  les  moyens  de  sustentation  indispensables  au  peu- 
ple travailleur.  Dès  lors  il  aboutit  à  la  distinction  entre 
les  besoins  impérieux  de  la  vie,  à  la  satisfaction  desquels 
nul  membre  de  la  société  ne  peut  se  dérober  et  les 
besoins,  seulement  consécutifs  à  ceux-ci,  de  l'Etat  lui- 
même,  besoins  supposant  une  aptitude  contributoire,  qui 
dispose  encore  de  ressources  après  que  les  exigences 
vitales  sont  apaisées,  et  qui,  par  conséquent,  est  encore 
propre  à  faire  quelque  sacrifice  à  des  choses  non  indis- 
pensables. 

On  le  voit,  ces  erremens  fiscaux,  si  propices  au  peuple, 
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le  sont  moins  à  l'Etat,  et  s'ils  ne  répugnaient  pas  à  ren- 
seignement politique  du  xvm^  siècle,  s'ils  devaient  au  moins 
se  concilier  avec  le  peu  d'engouement  pour  l'Etat  des 
âges  d'hommes  qui  suivirent,  ils  s'harmonisent  moins  ai- 
sément avec  l'accentuation  des  puissances  démocratiques 
déterminant  l'Etat,  s'identifiant  avec  TEtat,  quand  elles 
viennent  en  gémissant  se  déclarer  incapables  de  suppor- 
ter des  charges  publiques. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ceux  qui  sont  à  l'honneur  de- 
vraient se  piquer  aussi  d'être  à  la  peine?  La  contradic- 
tion entre  la  théorie  politique  ou  constitutionnelle  et  la 
théorie  fiscale  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  supprimée  par 
l'allusion  à  d'autres  charges,  incombant  au  grand  nombre 
et  censées  rétablir  l'équilibre  avec  l'exonération  fiscale. 
Car,  d'une  part,  le  service  militaire,  qu'on  a  surtout  en  vue 
ici,  n'épargne  plus  personne  aujourd'hui,  dans  des  démo- 
craties comme  la  nôtre  par  exemple.  Et,  d'autre  pari,  il  ne 
manque  pas  de  défenseurs  de  la  démocratie  et  du  mini- 
mum d'existence,  qui  loin  de  boucher  les  fissures  du  sys- 
tème fiscal  avec  une  obligation  militaire  répandue,  cons- 
tituant une  charge  véritablement  sérieuse,  s'appliquent 
plutôt  à  discréditer  l'institution  défensive  élargie,  et  à  y 
bubstituer  une  sorte  de  «  milice  nationale  d,  c'est-à-dire 
l'anéantissement  d'un  service  austère  de  résistance. 

Ces  considérations  ne  hantaient  pas,  il  est  vrai,  Tesprit 
des  hommes  d'une  ère  nouvelle  de  lumières.  Ils  ont  sous 
les  yeux  des  masses  populaires  opprimées,  ils  les  voient 
écrasées  par  des  charges  que  les  classes  dominantes  ont 
fait  retomber  sur  elles.  La  sombre  iniquité  des  capita- 
tions,  de  la  gabelle  et  de  tant  d'autres  droits  forme  le 
décor  historique  de  fond  de  leurs  théories  financières. 
€  Dans  l'organisation  des  impôts,  observe  même  en  Aile- 
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magne  M.  de  Justi  (1755),  il  importe  de  prendre  en  grande 
considération  les  classes  pauvres  ou  peu  fortunées,  faute 
de  pouvoir  dire  que  celles-ci  gagnent  quelque  chose,  car 
bien  même  qu'elles  pourvoient  à  leurs  besoins  extrêmes 
et  à  leur  entretien,  on  ne  saurait  prétendre  qu'elles  ga- 
gnent quelque  chose,  du  moment  qu'il  leur  est  impossible 
de  mettre  quoi  que  ce  soit  de  côté,  d 

Le  publiciste  et  jurisconsulte  anglais,  Jérémie  Bentham, 
est  le  premier  qui,  fournissant  en  quelque  sorte  le  trait 
d'union  entre  les  vues  politiques  et  financières  du  xvm® 
siècle  et  le  radicalisme  du  xix®,  ait  formulé  la  doctrine  de 
l'exemption  du  minimum  d'existence.  Cette  doctrine  a 
ensuite  été  recueillie  et  propagée  davantage  par  son  dis- 
ciple Stuart  Mill  qui,  pour  le  reste,  s'éloignait  de  l'impôt 
progressif,  comme  nous  l'avons  vu,  et  demeurait  attaché 
à  l'impôt  proportionnel.  La  législation  britannique  a  tenu 
compte  des  suggestions  de  Jérémie  dans  son  échelle  de 
l'Incometax.  Il  est  vrai  que  cette  prise  en  considération 
n'a  qu'une  portée  restreinte,  puisqu'on  dehors  de  l'Inco- 
metax et  au  moyen  d'autres  modes  d'imposition  la  loi 
anglaise  est  parvenue  à  faire  peser  jusque  dans  les  der- 
niers temps  sur  des  objets  de  première  nécessité  des 
charges  fort  lourdes,  sans  s'en  être  encore  complètement 
départie  même  de  nos  jours.  Quant  à  l'Incometax  au  moins, 
elle  s'est  trouvée  associée  dès  1798  par  Piltà  une  exoné- 
ration fiscale  de  tout  revenu  inférieur  à  60  livres  ster- 
ling. Et  quand  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  rétabli  en 
Grande  Bretagne,  le  même  phénomène  s'est  reproduit 
avec  une  extension  même  encore  plus  grande. 

A  rinstar  de  Mill  et  de  la  législation  anglaise  le  mini- 
mum d'existence  a,  dans  l'esprit  de  l'ancienne  école, 
trouvé  maintefois  grâce,  là  où  la  progression  de  l'impôt 
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était  répudiée.  Sans  doute  cependant  la  faveur,  qui  lui 
était  faite,  revêtait  de  préférence  la  forme  pratique  d'un 
allégement  ostensible  des  classes  les  plus  humbles,  paral- 
lèle à  un  chargement  moins  apparent  par  d'autres  pro- 
cédés fiscaux. 

Généralement  le  radicalisme  des  temps  présents  ne 
s'est  montré  satisfait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux 
dernières  circonstances.  Pour  parler  de  FAllemagne  no- 
tamment, où  la  démocratie  sociale  gagne  de  plus  en  plus 
du  terrain,  on  sait  que  les  programmes  ordinaires  de 
celle-ci,  tels  que  le  manifeste  communiste  de  Karl  Marx 
et  Frédéric  Engels,  n'y  parlent,  il  est  vrai,  que  d'un  im- 
pôt énergiquement  progressif,  ou  que  de  l'introduction, 
réclamée  par  exemple  à  Gotha  en  1875,  d'un  impôt  pro- 
gressif unique  sur  le  revenu  au  lieu  et  place  de  tous  les 
impôts  existants,  notamment  des  impôts  indirects,  pesant 
sur  le  peuple.  Mais  aucun  des  auteurs  de  ces  revendica- 
tions ne  prenait  le  change  sur  ce  que  serait  la  progres- 
sion du  jour  où  la  transformation  du  prolétariat  en  classe 
dominante  serait  devenue  une  vérité. 

Parmi  les  constitutions  dites  radicales  du  dernier  âge 
d'hommes,  celle  issue  de  la  révolution  française  du 
24  février  1848  n'a  vraiment  pas  affiché  de  sentiments 
bien  subversifs,  de  tendances  bien  outrancières.  «  Le 
lendemain  du  24  février,  raconte  dans  «  les  Constitutions  de 
la  France  »  M.  Faustin- Adolphe  Hélie,  le  fils  conservateur 
et  même  un  peu  mystiquement  socialiste  du  célèbre  juris. 
consulte,  mort  Vice-Président  du  Conseil  d'État  de  la 
troisième  République,  le  socialisme  parut  presque  maître 
de  la  classe  ouvrière  de  Paris,  tant  la  propagande  pen- 
dant le  règne  de  Louis-Philippe  avait  été  active,  quoique 
à  peine  aperçue  par  la  classe  bourgeoise.  La  misère  dont 
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la  crise  générale  affligeait  tous  les  prolétaires  centuplait 
le  nombre  de  ses  adhérents  :  aussi  le  gouvernement  pro- 
visoire, soit  imprudence  et  légèreté,  soit  impossibilité  de 
se  tirer  d'affaire   autrement,  lui  fît  de  suite  sa  part.  Le 
25  février,  ce  gouvernement  rend  un  décret  par  lequel  il 
s'engage  à  garantir   du  travail  à  tous  les  citoyens  et  à 
garantir  Texistence  de  l'ouvrier  par  le  travail,  et  en  outre 
proclame  le  droit  des  ouvriers  à  s'associer  entre  eux  pour 
jouir  du  bénéfice  de  leur  travail.  Ce  décret  bouleversa  les 
uns  et  excita  les  autres   par-dessus  toute  raison.  Trois 
jours  après,  un  décret  du  28  crée,  pour  l'étude  du  pro- 
blème social,  une  commission  des  travailleurs,  composée 
d'ouvriers  et  présidée  par  les  deux  membres  socialistes 
du  gouvernement  Louis  Blanc  et  Albert.  Cette  commis- 
sion siégea  au  Luxembourg,  développa  dans  ses  délibéra- 
tions le  droit   au  travail  que  le  gouvernement  venait  de 
décréter,  et  fit  rendre  elle-même  trois  décrets  :  le   pre- 
mier, du  2  mars,  réduit  la  journée  de  travail  à  Paris  de 
onze  à  dix  heures,  dans  les  départements  de  douze  à  onze 
heures,  et  abolit  l'exploitation  des  ouvriers  parles  sous- 
entrepreneurs  dite  marchandage  ;  les  autres,  du  21   mars 
et  du  4  avril,  punissent  d'amendes  les  contraventions  au 
premier.   Nous   avons  vu  la  propagande  socialiste  dans 
les    ateliers    nationaux    amener    l'insurrection    de  juin. 
L'assemblée  nationale  (1),  sans  user  d'aucun  ménagement 
pour  les  nouvelles  doctrines,  mit   néanmoins  à  l'étude  les 
moyens  d'améliorer  la   condition  des  prolétaires  et  l'hor- 
reur de  l'insurrection  de  juin  ne  changea  pas  ses  sages 
dispositions.  Le  10  mai,  elle  repoussa  à  la  presque  una- 
nimité une   proposition  de  Louis  Blanc  pour  la  création 

1.  Elle  fut  élue  comme  on  sait  le  23  avril  1848. 
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d'un  ministère  du  travail  et  du  progrès;  mais  en  même 
temps  elle  vota  une  enquête  générale  sur  le  travail  indus- 
triel et  agricole  ;  puis  au  nombre  de  ses  comités  elle 
institua  un  comité  du  travail,  et  par  un  décret  du 
25  mai,  elle  confia  l'enquête  dans  chaque  canton  au  juge 
de  paix  assisté  de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre  égal. 
«  La  loi  du  5  juillet  1848,  adoptée  sur  Tinitiative  de 
Michel  Alcan,  et  après  rapport  de  Corbon  au  nom  du  co- 
mité de  travail,  a  pour  but  d'encourager  les  associations 
entre  patrons  et  ouvriers.  L'assemblée  rejeta  sans  dis- 
cussion un  amendement  de  Dupont  (de  la  Dordogne)  qui 
proposait  de  réserver  un  million  pour  être  spécialement 
distribué  aux  établissements  dans  lesquels  les  ouvriers 
auraient  été  intéressés,  sans  aucune  chance  de  perte,  aux 
bénéfices  des  patrons.  L'assemblée  faisait  fausse  route  en 
écartant  ces  sortes  de  sociétés,  vulgairement  appelées 
participations,  pour  encourager  seulement  les  associations 
ordinaires.  Dans  les  participations  l'ouvrier  reçoit  d'abord 
son  salaire  quotidien  au  taux  débattu,  puis  à  la  fm  de 
chaque  année,  sans  avoir  mis  aucun  capital  dans  l'asso- 
ciation, il  recevra  une  certaine  part  dans  le  bénéfice, 
après  le  prélèvement  du  traitemenl  du  patron  et  autres 
administrateurs,  des  frais  de  gestion,  de  l'intérêt  du  ca- 
pital et  de  la  réserve.  Cette  part  dans  le  bénéfice  forme 
pour  le  prolétaire  le  complément  légitime  de  son  salaire, 
parce  que  ce  salaire  quotidien  ne  représente  jamais  sa 
part  vraie  dans  la  valeur  de  l'ouvrage  fait  en  commun 
avec  le  patron  :  voilà  pourquoi  l'ouvrier  a  droit  à  cette 
part  de  bénéfice,  sans  contribuer  à  la  perte  dans  le  cas  où 
l'année  a  donné  une  perte  à  l'établissement  ;  et  c'est 
cette  part  de  bénéfice  qu'un  législateur  qui  voudra  la  jus- 
tice et  la  vérité  attribuera  aux  ouvriers   par  la  force  de 
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la  loi  dans  les  grandes  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles sous  certaines  conditions  et  dans  une  certaine 
mesure.  Quant  aux  associations  ordinaires  entre  patrons 
et  ouvriers  ou  entre  ouvriers,  l'ouvrier  n'y  est  plus  un 
prolétaire,  mais  un  petit  capitaliste;  il  court  les  chances 
de  perte  comme  de  gain  :  il  n'est  donc  ni  juste  ni  utile 
d'encourager  ces  sociétés  ni  de  les  faire  sortir  du  droit 
commun. 

€  Postérieurement  à  la  loi  ci-dessus,  une  loi  du  15  juil- 
let 1848  autorisa  le  ministre  des  travaux  publics  à  adju- 
ger ou  à  concéder  aux  associations  d'ouvriers  les  tra- 
vaux publics  qui  en  seraient  susceptibles.  Une  loi  du  9 
septembre  abrogea  le  décret  du  2  mars  sur  la  durée  du 
travail  et  fixa  elle-même  le  maximum  de  la  journée  dans 
les  manufactures  et  usines  à  douze  heures  de  travail  effec- 
tif. Une  loi  du  19  septembre  1848,  présentée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Lamoricière,  ouvrit  un  crédit  de  50 
millions  pour  l'établissement  de  colonies  agricoles  en 
Algérie  et  accorda  à  chaque  citoyen,  qui  serait  désigné 
colon  par  une  commission  nommée  par  le  gouvernement, 
une  concession  gratuite  de  terre  de  2  à  10  hectares  par 
famille.  Cette  loi  est  donc  conçue  dans  le  principe  qui 
tend  à  attribuer  à  chaque  citoyen  une  part  de  proprié- 
té, etc.  etc.  D 

Mais  ce  qui  met  bien  en  lumière  l'esprit  retranché,  en 
garde  contre  toutes  exagérations  et  innovations,  de  l'As- 
semblée Nationale,  c'est  la  constitution  même  qu'elle  dé- 
créta le  4  novembre  1848.  Dès  le  préambule  et  à  travers 
la  pompe  du  langage  perce  sa  volonté  bien  arrêtée  de  ne 
pas  dépasser  la  mesure.  Suivant  l'article  1  de  ce  préam- 
bule «  la  France  s'est  constituée  en  République.  En  adop- 
tant cette  forme  définitive  de  gouvernement,  elle  s'est 
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proposée  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répar- 
tition de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avan- 
tages de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun 
par  la  réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des 
impôts  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nou- 
velle commotion,  par  l'action  successive  et  constante  des 
institutions  et  des  lois,  à  un  degré  plus  élevé  de  moralité, 
de  lumières  et  de  bien-être.  » 

Les  articles  4,  7  et  8  du  dit  préambule  ne  sont  guère 
plus  inquiétants,  et  le  dernier  notamment,  par  certaines 
réserves  prudentes,  tempère  singulièrement  les  conces- 
sions, qu'il  semble  faire.  Voici  au  surplus  comment  ils 
sont  rédigés  : 

Art.  4  :  tf  Elle  (la  République  française)  a  pour  prin- 
cipe la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

Elle  a  pour  base  la  famille,  le  travail,  la  propriété, 
l'ordre  public  y>. 

Art.  7  :  «  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  ser- 
vir la  République,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  parti- 
ciper aux  charges  de  TÉtat  en  proportion  de  leur  fortune  ; 
ils  doivent  s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'exis- 
tence et,  par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir  ; 
ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'entr'ai- 
dant  fraternellement  les  uns  les  autres,  et  à  Tordre  géné- 
ral en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui 
régissent  la  société,  la  famille  et  l'individu.  y> 

Ar.  8  :  «  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans 
sa  personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  tra- 
vail, et  mettre  à  la  portée  de  chacun  Tinstruction  indis- 
pensable à  tous  les  hommes  ;  elle  doit,  par  une  assistance 
fraternelle,  assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux, 
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soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses 
ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des 
secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

C'est,  d'ailleurs,  conformément  aux  précédentes  pré- 
misses, qu'il  était  dit,  dans  le  corps  même  de  la  Constitu- 
tion, à  l'article  15  :  c  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité 
commune.  Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facul- 
tés et  de  sa  fortune.  )> 

Depuis  que  la  République  est  venue  une  troisième  fois 
reprendre  possession  de  notre  pays,  elle  ne  s'est  pas  plus 
qu'auparavant  signalée  par  la  dégradation  de  l'espèce 
humaine,  par  la  compression  de  son  essor.  Le  socialisme 
n'est  pas  un  fruit  de  la  liberté  qui,  partout  oii  elle  pré- 
vaut, devient  l'initiatrice  de  la  prévoyance,  le  rempart  de 
la  propriété  et  de  l'ordre,  la  patronne  d'une  justice  rigou- 
reuse, alliée  à  des  sentiments  humains  et  fraternels  que 
développe  l'égalité. 

Ce  que  Ton  peut  relever  de  plus  clair  cheznousjusqu'à 
ce  jour,  c'est  une  simple  agitation,  assurément  digne  d'en- 
couragement, en  faveur  de  la  suppression  des  octrois, 
comme  aussi  en  faveur  de  la  réforme  des  autres  impôts 
indirects. 

La  charte  constitutionnelle  du  canton  de  Zurich,  en  date 
du  18  avril  1869,  est  plus  explicite,  elle  qui,  dans  ses 
principes  d'économie  nationale  et  publique,  déclare  à  l'ar- 
ticle 19  «  affranchi  de  tout  impôt  l'avoir  modeste  de  per- 
sonnes incapables  de  travailler  aussi  bien  que  la  portion 
de  tout  revenu  quelconque,  nécessaire  à  l'existence  ».  Dé- 
claration qui  a  été  d'ailleurs  vivifiée  par  la  loi  du  2  mars 
1870,  dispensant  d'impôt  en  chaque  revenu  une  somme 
de  500  francs,  tout  en  frappant,  il  est  vrai,  d'une  modique 
taxe  dite  ^c  Aktivbûrgersteuer  »  tous  les  citoyens  inves- 
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tis  du  droit  de  vote.  Cependant  dans  les  régions  radicales 
on  s'efforce  de  faire  revenir  sur  cette  dernière  taxe  comme 
aussi  d'élever  au  double  la  somme  de  500  francs  appli- 
quée au  minimum  d'existence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  étant  donné  le  revirement  important 
des  idées  sur  l'essence  de  l'Etat  et  sur  les  rapports  de  sa 
taxation  avec  les  forces  économiques  des  divers  citoyens, 
l'opinion  actuelle  contraste  singulièrement  avec  l'ancienne, 
en  ce  qu'elle  ne  souscrit  plus  à  la  libération  du  minimum 
d'existence  et  ne  s'incline  pas  davantage  devant  la  rigueur 
logique,  à  laquelle  prétend  l'impôt  proportionnel.  En  se 
prononçant  pour  la  progression  de  l'impôt,  elle  estime  se 
placer  sur  le  seul  terrain  véritablement  défendable  en 
théorie. 

Du  point  de  vue  de  la  conception  actuelle  de  l'Etat, 
comment  approuver  une  manière  de  voir  qui  n'autorise 
l'Etat  à  faire  valoir  ces  exigences,  qu'après  qu'il  a  été 
pourvu  préalablement  aux  nécessités  delà  vie?  L'Etat  ne 
rentre-t-il  pas  lui-même  dans  ces  nécessités,  et  ses  besoins 
ne  veulent-ils  pas  recevoir  satisfaction  comme  faisant 
partie  intégrante  des  besoins  vitaux  ? 

On  n'ignore  pas  que  l'antique  enseignement  du  produit 
net  n'a  pas  pu  prendre  place  dans  la  science  moderne  de 
l'économie  politique, édifiée,comme  on  ne  l'était  pas  encore 
dans  le  passé,  sur  les  sources  multiples  de  la  richesse 
nationale.  De  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  économique, 
le  minimum  d'existence  se  trouve  privé  de  son  fonde- 
ment doctrinal. 

Aussi  bien,  dès  qu'on  veut  faire  prendre  corps  à  l'idée, 
les  insuffisances  théoriques,  qui  sont  en  elle,  ne  tardent 
pas  à  apparaître.  Quel  est,  en  effet,  le  montant  que  com- 
porte le  minimum  de  l'existence?  Ne  savons-nous  pas, 
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en  effet,  que  c*est  là  une  grandeur  non  physique  mais 
nnorale,  assujettie  par  ses  bases  historiques  elles-mêmes 
à  être  fluctuante,  comme  d'un  autre  côté  le  rang  occupé 
par  les  besoins  de  l'Etat  dans  la  sphère  des  besoins  géné- 
raux d'une  nation  n'est  déterminé  que  par  des  facteurs 
moraux,  variables  suivant  les  temps,  les  peuples,  les 
constitutions. 

De  toute  façon  il  convient  de  protester  contre  cette  ten- 
dance incorrecte,  tranchant  sur  tous  les  principes  de  la 
morale  politique,  à  faire  marcher  côte  à  côte  et  la  main 
dans  la  main  pour  ainsi  dire,  au  profit  du  grand  nombre, 
une  influence  grandissante  dans  l'Etat  et  une  exonération 
non  moins  grandissante  des  charges  qu'il  impose.  C'est 
ici  que  gît  le  péril  de  la  doctrine  de  Tafl'ranchissement  fis- 
cal du  minimum  d'existence  dans  la  phase  de  suffrage  uni- 
versel où  certains  peuples  modernes  sont  entrés  déjà,  et 
où  d'autres  ne  manqueront  pas  de  les  suivre,  comme  per- 
mettent de  le  supposer  des  symptômes  tels  que  ceux  sur- 
pris en  Belgique  et  ailleurs,  voire  au  Japon.  Ce  péril  a  été 
fort  bien  vu  et  mis  en  lumière  par  des  écrivains  comme 
MM.  de  Parieu  ou  Leroy-Beaulieu,  qui  redoutent  Top- 
pression  de  ceux  qui  seraient  les  contribuables  par  le 
grand  nombre  d'électeurs  et  propulseurs  du  char  de  l'Etat 
qui  ne  le  seraient  pas.  Si  nous  n'éprouvons  personnelle- 
ment aucune  hésitation  à  partager  leurs  scrupules  sous  ce 
rapport,  ils  devraient  peut-être  de  leur  côté  reconnaître 
que,  satisfaction  y  étant  une  fois  donnée,il  y  aurait  lieu  sans 
doute  d'en  donner  une  autre  aux  moindres  forces  contribu- 
toires,et  que  cetteautre  satisfaction,  impliquant  allégement, 
pourrait  être  demandée  à  la  théorie  sur  la  progression 
de  l'impôt.  Nous  n'avons  plus  besoin  d'ajouter,  en  vue 
de  nous  garer  contre  des  insinuations  perfides,  que  cette 


—  289  — 

théorie  devrait  se  tenir  au  service  de  la  justice  et  s'inspi- 
rer uniquement  des  besoins  inévitables  de  TÉtat,  compris 
dans  son  rôle  subordonné  vis-à-vis  des  individus,  et  qu'au 
surplus  du  jour,  où  la  notion  de  l'État  se  trouverait  faus- 
sée, l'impôt  proportionnel  lui-même  pourrait,  après  mise 
à  l'abri  du  fisc  d'une  moyenne  d'avoir  très  modeste,  deve- 
nir un  moyen  excellent  de  servir  des  fins  déraisonnables, 
tyranniques  et  destructives  de  toute  civilisation. 


19 


CHAPITRE   VI 


LES   SOLUTIONS. 


En  analysant  antérieurement  les  théories  du  sacrifice  et 
delà  jouissance  qui  se  sont  emparées  Tune  après  l'autre  des 
esprits,  nous  avons  fait  connaître  Torientation  donnée  suc- 
cessivement à  l'assujettissement  des  citoyens  vis-à-vis  du 
fisc.  De  celle  de  ces  deux  théories,  à  laquelle  est   venu, 
après  des  tâtonnements,  le  gros  de  l'opinion  publique,  se 
sont  dégagés  des  principes,  qui  planent  sur  la  levée  des 
impôts.  En  vertu  de  ces  principes,  l'impôt  doit  présenter 
notamment  le  caractère  de  généralité  et  de  justice,  en  ne 
permettant  à  personne  de  l'éluder,  le  caractère  égalitaire 
en  ne  retombant  sur  aucun  citoyen  plus  lourdement  que 
sur  un  autre  et,  ce  qui  s'en  suit,  puisqu'il  ne  peut  s'agir 
d'égalité  mathématique,  le  caractère  de  proportionnalité. 
A  ne  pas  prendre  l'impôt  proportionnel  dans  son  sens 
consacré,  la  progression  pourrait  s'abriter  très  bien  sous 
ce  vocable,  comme  réalisant,  si  nos  réflexions  antérieures 
ont  été  goûtées,  la  vraie  proportion.  Ainsi  tout  participant 
aux  bienfaits    de  l'Etat,    tout   prétendant  autorisé   à  la 
protection,   par  l'Etat,  de  ses  droits  particuliers  et  des 
droits  généraux,  est  tenu  de  concourir  à  la  réunion  des 
moyens  conduisant  à  ces  avantages,  d'y  concourir  non  pas 
d'une  façon  qui  rende  tous  les  apports  rigoureusement 
dentiques,  mais  d'une   façon   impliquant  l'application  à 
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tous  les  sociétaires  des  mêmes  règles,  des  mêmes  poids 
et  mêmes  mesures,  d'une  façon  enfin  qui  soit  en  rapport 
effectif  avec  leurs  aptitudes  contributoires. 

Avant  que  nous  n'attaquions  la  classification  des  impôts 
et  ne  justifiions  de  la  sorte  la  rubrique  de  notre  chapitre 
en  achevant  du  même  coup  de  remplir  le  but  de  vulgari- 
sation des  notions  financières  fondamentales  poursuivi 
avant  tout  par  la  présente  publication,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  oiseux  de  notre  part  de  fournir  quelques  éclair- 
cissements préalables,  mais  sommaires,  sur  le  sujet  de 
rimpôt(Steuersubjekt),  sur  la  force  contributoire  (Stener- 
kraft)  d'un  peuple,  sur  la  source  des  impôts  (Steuerquel- 
len),  sur  l'objet  de  Timpôt  (Steuerobjekt)  et  sur  son  mon- 
tant (Steuerbetrag). 

Par  sujet  de  l'impôt  on  entend  d'habitude  la  personne 
tenue  à  l'acquittement  de  l'impôt,  en  faisant  abstraction 
de  la  personne  qui  le  perçoit,  telle  que  l'Empire,  l'Etat 
particulier,  les  communes,  etc.  Mais  l'individu  sujet  à 
impôt,  le  payeur  de  l'impôt  ne  se  confond  pas  nécessaire- 
ment avec  l'individu  qui  supporte  l'impôt,  attendu  qu'en 
bien  des  cas  cet  impôt  peut  aller  s'ajouter  au  prix  de  l'ob- 
jet. Avec  le  système  des  impôts  indirects  il  importe 
notamment  que  celui  qui  règle  l'impôt  n'en  conserve  pas 
toujours  la  charge. 

La  force  contributoire  d'une  nation  consiste  dans  la 
somme  des  économies  domestiques  susceptibles  d'être  im- 
posées. Un  auteur  allemand  fait  à  cette  occasion  l'obser- 
vation suivante.  Par  cela,  dit-il,  que  l'acquisition  en  biens 
matériels  à  laquelle  se  vouent  les  économie^  privées  ne 
jaillit  pas  d'une  source  unique,  et  que  l'économie  natio- 
nale ne  revient  pas  à  la  masse  des  économies  particuliè- 
res,  on  ne  parviendra  jamais  à  saisir  toute  la  puissance 
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contributive  à  l'aide  d'un  seul  impôt;  les  faces  multiples  de 
la  vie  économique  comportent  bien  plutôt  un  système  ou 
ensemble  de  taxes  à  l'effet  d'explorer,  de  scruter  la  puis- 
sance entière  et  de  lui  faire  produire  tout  son  effet. 

Nous  abusons-nous  en   pensant  que  le  dispositif  n'est 
pas  commandé  par  les  considérants  mis  en  ligne?  Sans 
doute,  nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où  la  terre  était 
considérée  comme  la  dispensatrice  exclusive  d'un  revenu 
net  en  raison  apparemment  de  cette  collaboration  de  la 
nature,  qui  vaudrait  à  l'agriculteur  une  récompense  en 
quelque  sorte  gratuite,  à  part  celle  correspondant  à  la  cul- 
ture et  au  capital  employé.  Sans  doute  la  science  a  mar- 
ché depuis  les  physiocrates,  et  depuis  que  ceux-ci,  logi- 
ques avec  eux-mêmes,  avaient  imaginé  d'établir  sur  les 
propriétaires  du  sol,  seuls  détenteurs  suivant  eux,   d'un 
revenu  net,  un  impôt  unique  qui  a  fourni  à  Voltaire  dans 
son  fameux  conte  de  VHomme  aux  quarante  éciis  la  ma- 
tière des  plus  fines  et  des  plus  mordantes  railleries.  Sans 
doute,  il  est  constant   aujourd'hui  que  les  propriétaires 
terriers  ne  peuvent  pas  seuls  se  prévaloir  d'un  revenu  net, 
dont  semblent  pouvoir  se  réjouir  à  côté  d'eux  de  simples 
travailleurs,  des  capitalistes,  des   entrepreneurs  d'indus- 
tries. Mais  pourquoi  cette  diversité  de  provenance  des  re- 
venus,   dont  toutes   les  variétés  peuvent  se  rencontrer 
réunies  chez  la  même  personne  ou  dispersées  suivant  la 
condition  des  citoyens,  ne  se  prêterait-elle  pas  à  la  percep- 
tion d'un  impôt  unique,  faisant  par  exemple  état  seule- 
ment du  résultat  constaté  sous  forme  de  revenu  quelcon- 
que, qui  par  son  caractère   générique  impose  en  quelque 
sorte  l'uniformité,  l'unité,  et  faisant   abstraction  des  ori- 
gines multiples  de  ce  revenu?  Qu'importe  aussi  que  l'éco- 
nomie publique  se  différencie,  ce  qui  est  incontestable,  des 
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économies  privées,  et  ne  se  confonde  pas  avec  la  somme, 
avec  la  résultante  de  ces  dernières?  Si  une  pareille  cons- 
tatation n'est  pas  concluante  en  faveur  de  l'unité  de  l'im- 
pôt, elle  n'est  certes  pas  faite  non  plus  pour  en  détour- 
ner. 

Il  conviendrait  en  tout  cas  au  moins  de  savoir  rendre 
justice  à  l'impôt  unique,  qui  se  recommande  de  certains 
patrons,  tels  que  Vauban  (sous  certaines  réserves),  Tur- 
got  (pour  cause,en  sa  qualité  de  physiocrate)  et  plus  près 
de  nous  Messieurs  Ménier  et  Yves  Guyot,  préconisant 
l'impôt  unique  sur  le  capital.  C'est  aussi  cette  justice  qui 
lui  a  été  rendue  notamment  par  M.  Leroy-Beaulieu,  écri- 
vant :  €  Il  est  incontestable  que  l'unité  de  l'impôt,  si  elle 
pouvait  fournir  au  Trésor,  sans  injustice  grave,  toutes  les 
ressources  dont  il  a  besoin,  serait  un  grand  bien.  Elle  ferait 
disparaître  une  foule  de  formalités  et  de  gênes  pour  la 
production  et  pour  la  circulation.  Elle  étendrait  dans  une 
grande  mesure  le  champ  de  la  liberté  civile  et  indus- 
trielle. Un  homme  est  d'autant  plus  libre  de  ses  mouve- 
ments qu'il  vit  dans  un  pays  où  il  y  a  moins  d'impôts. 
Elle  permettrait  aux  citoyens  de  se  rendre  mieux  compte 
de  ce  qu'ils  payent  pour  la  chose  publique.  Aujourd'hui 
au  contraire,  il  est  impossible,  même  à  l'homme  le  plus 
expérimenté,  de  dresser  ce  compte  individuel.  Enfin  il  est 
probable  qu'un  impôt  unique,  s'il  était  possible,  coûte- 
rait moins  à  percevoir  que  des  impôts  multiples.  j> 

Seulement,  ce  qui  peut  en  effet  éloigner  de  l'impôt  uni- 
que, dont  les  titres  de  préférence  viennent  d'être  fort 
bien  rappelés,  c'est  son  improductivité  relative,  son  im- 
puissance dans  un  pays  comme  le  nôtre,  par  exemple, 
aux  prises  avec  un  énorme  budget  des  dépenses,  englo- 
bant notamment  de  grosses  dettes  publiques  et  des  dé- 
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penses  militaires  considérables.  Cet  impôt  n'apparais- 
sant guère  aux  praticiens  que  sous  forme  d'impôt  direct 
et  une  taxe  directe  étant  difficile  à  établir  sur  les  plus 
humbles  revenus,  sans  pouvoir  même  avoir  complète- 
ment raison  des  moyens  ou  gros  revenus  à  moins  d'être 
des  plus  modérées  et  de  ne  pas  les  inciter  à  la  dissimula- 
tion, M.  Leroy-Beaulieu  calculait  en  1888,  afin  de  faire 
toucher  du  doigt  l'insolubilité  du  problème  budgétaire 
par  cette  voie,  au  moins  chez  nous,  que  pour  faire  face 
même  seulement  à  3  milliards  de  dépenses  avec  un  ensem- 
ble de  revenus  atteignant  par  hypothèse  30  milliards,  et 
en  tenant  compte  des  gens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  payer,  il  faudrait  réclamer  de  chaque  contribuable  16 
ou  18  pour  100  de  son  revenu  !  Or,  un  pareil  taux  ouvri- 
rait sans  doute  la  porte  à  toutes  les  fraudes,  partant  à 
toutes  les  déconvenues.  Ce  qui  a  d'ailleurs  fait  opiner 
aussi  pour  le  rejet  de  l'impôt  unique,  chargé  d'une  mis- 
sion trop  lourde,  c'est  cette  part  d'injustice  que  contient 
dans  sa  perception  tout  impôt  quelconque,  si  irréprocha- 
ble qu'en  théorie  il  puisse  être,  et  qui  s'accroît  naturel, 
lement  avec  l'amplitude  de  cet  impôt.  L'impôt  unique 
établi  par  exemple  sur  le  revenu  n'échappe  pas  à  la 
règle,  et  si  même  on  a  différencié,  comme  il  convient, 
les  taux,  suivant  que  les  revenus  sont  perpétuels  ou  via- 
gers ou  occasionnels,  les  fausses  déclarations  des  contri- 
buables ou  les  erreurs  d'appréciation  du  fisc  ou  les  dé- 
fectuosités de  ses  présomptions  amènent  pour  les  uns  ou 
les  autres  des  résultats  préjudiciables  que  l'élévation  de 
l'impôt  accentue  singulièrement.  Cette  dernière  objection 
tirée  des  risques  énormes  que  l'impôt  unique  fait  courir 
à  la  justice,  avait  frappé  Tesprit  de  Proudhon,  trouvant 
tous  les  impôts  iniques,  au  moins  dans  l'application,  et 


^'  296  -^ 
faisant  remarquer  que  si  l'on  établissait  l'impôt  unique  il 
serait  la  somme  des  iniquités,  il  serait  un  impôt  d'une 
iniquité  idéale,  puisqu'il  (c  aurait  pour  effet  de  traduire 
violemment,  et  de  mettre  plus  en  relief  l'anomalie  com- 
mune à  chaque  espèce  d'impôt,  anomalie  qui  se  voit  et  se 
Sent  d'autant  moins  qu'elle  s'éparpille  davantage,  d 

Notons  toutefois  sur  cette  dernière  citation,  que  ce  qui 
offusque  Proud'hon  dans  l'impôt  unique,  c'est  surtout  la 
vue  possible  d'iniquités  grossies  et  accumulées,  sans  qu'il 
paraisse  d'ailleurs  se  dissimuler  l'impossibilité  d'éliminer 
l'injustice  de  n'importe  lequel  des  autres  impôts  que  l'im- 
pôt unique  aurait  pour  effet  de  supprimer.  L'impôt  unique 
ne  faisant  dès  lors  que  ramasser  éventuellement  les  in- 
justices éparses,  sans  les  faire  naître  spécialement  par 
lui-même,  en  d'autres  termes  l'impôt  unique  manquant 
uniquement  de  la  vertu  de  ne  pas  débarrasser  les  contri- 
buables des  griefs,  que  ne  dissipent  pas  les  autres  impôts, 
mais  possédant  cependant  les  qualités  précieuses  énumé- 
rées  plus  haut,  la  détermination  à  prendre  vis-à-vis  de 
l'impôt  unique  peut  toujours  encore  causer  quelque  per- 
plexité, surtout  si  on  savait  limiter  sagement  les  dé- 
penses de  l'État  et  si,  en  présence  de  besoins  nationaux 
même  importants,  on  se  décidait  à  recourir  à  la  progres- 
sion. 

Arrivons  donc  à  présent  à  la  provenance  de  l'impôt,  en 
nous  demandant  quelle  est  la  source  dont  les  impôts  dé- 
coulent, quelle  est  la  force  économique  qui  se  renouvelle 
incessamment  après  avoir  fait  face  aux  impôts,  semblable, 
en  effet,  à  une  source  qui  emplit  sans  relâche  le  large  lit 
du  fleuve  sans  tarir  jamais? 

C'est  là  une  question  qui  dut  évidemment  surgir  au 
seuil  de  tout  examen  raisonné  de  la  taxation,  comme  se 


—  297  — 

mettant  en  travers  du  grossier  empirisme  qui  faisait 
main  basse  sur  les  subsides  partout  où  il  en  découvrait, 
et  qui  par  là  même  déchaîna  des  conséquences,  auxquelles 
il  s'agissait  maintenant,  par  de  plus  mûres  réflexions, 
d'apporter  un  remède. 

Aussi  bien,  cette  question  forme-t-elle  la  pierre  angu- 
laire du  premier  corps  approfondi  de  doctrine  économique 
et  financière  qui  ait  paru.  La  théorie  du  produit  net,  du 
revenu  net  de  l'économie  publique  était  la  réponse  qu'y 
faisaient  les  physiocrates. 

La  science  camérale,  même  à  la  hauteur  où  la  porte  de 
Justi,  dont  les  Allemands  font  tant  de  cas,  n'est  pas  plus 
avancée  dans  la  solution  du  problème.  D'après  cet  auteur, 
les  sujets  doivent  retirer  leur  contribution  aux  grands 
déboursés  de  l'État  <r  de  leur  fortune  la  plus  disponible  » 
(aus  ihrem  bereitesten  Vermogen).  Si  l'État  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  gênée  ou  périlleuse,  il  doit  s'en, 
tenir  à  une  partie  des  revenus  ou  de  l'utilisation  de  la 
fortune.  Le  quart  ou  le  tiers  des  revenus  ou  des  aquêts 
marquerait  peut-être  la  limite  maxima  des  prestations  à 
faire  par  les  sujets  en  des  temps  paisibles  ;  car  si  les  re- 
devances dépassaient  cette  limite,  tel  aurait  du  mal  à  suf- 
fire à  son  entretien  et  tel  autre  serait  réduit  à  attaquer 
son  fonds.  Or,  une  pareille  marche  ne  saurait  durer  et  ne 
tarderait  même  pas  à  déterminer  la  ruine  et  la  chute  de 
l'État.  Par  contre,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
de  Justi  admet  l'obligation  fiscale  des  sujets  à  l'infini  et 
il  la  souligne  même  de  la  façon  la  plus  expresse.  Les  be- 
soins du  fisc  s'accroissent-ils  en  des  temps  réguliers,  il 
renvoie  à  la  levée  de  ce  qu'acquièrent  et  gagnent  les  ha- 
bitants, et  pour  lui  Colbert  est  le  plus  grand  des  minis- 
tres des  finances,   pour  avoir,   suivant  le  tempérament 
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d'un  vrai  caméraliste,  tenu  la  main  à  la  culture  du  pays, 
à  son  enrichissement  par  le  commerce  et  les  manufactu- 
res, afin  de  le  mettre  à  même  de  supporter  Taccroisse- 
ment  des  impôts. 

Déjà  en  remontant  à  le  Pesant  de  Boisguillebert,  le 
précurseur  le  plus  fameux  des  Physiocrates,  mort  en 
1714,  on  verrait  cet  ancêtre,  étranger  encore  à  toute  abs- 
traction rigoureuse,  employer  les  mots  «  revenu  d  et 
tf  consommation  d  comme  synonymes  l'un  de  l'autre.  No- 
tre sentiment  des  réalités  de  la  vie  y  trouve  mieux  son 
compte  qu'avec  les  constructeurs  de  systèmes  et  logiciens 
ultérieurs,  depuis  Quesnay  jusqu'à  Ricardo  et  StuartMill. 
Toutefois,  si  insuffisante  que  nous  paraisse  aujourd'hui 
l'abstraction  de  produit  net  et  revenu  net,  celle-ci  figure 
la  station  forcément  traversée  par  la  pensée  scientifique, 
sur  les  premiers  pas  ou  Téclosion  de  laquelle  la  lecture 
de  ces  devanciers  nous  édifie  complètement. 

La  terminologie  de  Charles  Henri  Rau  introduit  la  dis- 
tinction entre  objets  et  sources  de  l'impôt. 

Ceux-là  sont  les  objets,  suivant  lesquels  s'exprime  l'o- 
bligation fiscale  de  chaque  redevable.  Par  contre  sont 
appelées  sources  de  Timpôt  les  parties  de  fortune,  dont 
on  extrait  les  taxes  et  auxquelles  ce  retranchement  fait 
dès  lors  subir  une  diminution. 

La  tâche  de  la  science  a  manifestement  consisté,  avec 
les  objets  de  Timpôt  pour  point  de  départ,  de  s'avancer 
vers  ses  sources;  de  même  que  les  méditations  économi- 
ques se  sont  employées  à  remonter  des  objets  de  la 
richesse  aux  sources  de  la  richesse.  Des  impôts  existaient 
sur  des  fonds  de  terre  et  des  maisons,  sur  des  substan- 
ces alimentaires  et  des  boissons,  sur  des  choses  indispen- 
sables ou  non  indispensables  de  consommation  journaliè- 
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re;  des  impôts  existaient  aussi  sur  les  personnes,  le 
revenu,  la  fortune,  les  héritages,  etc.  C'étaient  autant 
d'objets  de  la  taxation.  Gomment  ne  serait-on  pas  arrivé 
à  s'inquiéter  de  savoir  ce  que  ces  objets  dissimulaient 
derrière  eux  comme  source  nourricière  de  la  puissance 
contributive  à  Teffet  de  répondre  à  cette  exigence  de  la 
justice  qui  veut  que  chaque  redevable  soit  taxé  eu  égard  à 
ses  facultés  propres  aussi  bien  qu'eu  égard  aux  facultés 
des  autres  redevables? 

Mais  avec  une  conception  comme  la  nôtre,  mettant  les 
divers  desiderata  deii  nécessités  publiques  en  corrélation 
avec  le  besoin  collectif  de  toute  économie  nationale  et  de 
toute  économie  particulière,  et  dans  laquelle  le  besoin 
public  n'apparaît  que  comme  une  fraction  du  besoin 
général  satisfaite  en  d'autres  formes,  par  d'autres  orga- 
nes, et  à  classer  exactement  dans  la  hiérarchie  de  toutes 
les  espèces  de  besoins  à  l'instar  de  toute  espèce  de  besoins 
humains,  avec  une  conception  pareille,  disons-nous,  le 
problème  qui  s'agite  se  trouve  placé  immédiatement  sur 
le  terrain  commun  à  toute  économie.  La  source  de  l'im- 
pôt ne  se  rencontrera  nulle  part  que  là  où  se  rencontrent 
les  moyens  propres  à  satisfaire  tous  besoins. 

Tout  besoin  cependant,  tel  qu'il  se  renouvelle  annuel- 
lement jour  par  jour,  suppose  pour  sa  satisfaction  des 
sources,  se  renouvelant  elles-mêmes  d'une  façon  continue. 
Quant  à  ces  sources,  elles  résident  pour  chaque  économie 
nationale  dans  les  résultats  de  la  production,  qui  périodi- 
quement viennent  comme  revenu  se  mettre  à  la  disposi- 
tion des  besoins.  C'est  donc  aussi  le  revenu,  qui  forme 
la  source  normale  de  Vimposition. 

De  même  toutefois  qu'au  cours  de  l'existence  d'une  sim- 
ple personne  peuvent  surgir  des  cas  exceptionnels  dans 
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lesquels  les  besoins  sont  incités  à  enjamber  les  limites 
des  ressources,  se  reconstituant  suivant  la  nature  du 
revenu,  parce  qu'il  est  des  intérêts  humains  remportant 
sur  toutes  les  considérations  économiques,  de  même  il  se 
présente  dans  la  vie  de  l'Etat  des  conjonctures,  où  ces 
barrières  sont  négligées  et  où  il  est  fait  appel  pour  l'apai- 
sement des  besoins  à  ce  qui  n'offre  pas  par  sa  nature  la 
garantie  d'un  renouvellement,  à  savoir  la  fortune, 

La  fortune  est,  en  effet,  par  destination,  le  tronc,  sur 
lequel  poussent  les  fruits,  qui  s'offrent  aux  besoins.  A 
ces  fruits  correspond  le  revenu.  Le  tronc  étant  endom- 
magé et  anéanti  par  des  atteintes  successives,  c'en  serait 
fait  également  des  fruits.  Voilà  pourquoi  la  fortune  ne 
saurait  être  mise  à  contribution  que  dans  des  circons- 
tances extraordinaires,  non  soumises  à  la  loi  d'un  retour 
périodique.  Et  alors  le  bien-être  national  et  l'aptitude  con- 
tributoire  du  peuple  seraient  exposés  à  des  risques  d'au- 
tant moindres,  que  la  productivité  de  l'époque  serait  plus 
intense,  et  que  les  blessures  faites  à  la  fortune  pourraient 
se  fermer  plus  vite  grâce  aux  acquisitions  nouvelles  qu'on 
y  appliquerait. 

Pour  aller  au  delà  de  ces  cas  extraordinaires  d'une 
imposition  de  la  fortune  au  lieu  et  place  du  revenu  seule- 
ment, la  pratique  fiscale  paraît  obéir  à  une  impression 
superficielle. 

Aussi  bien,  il  y  a  place  ici  pour  maintes  distinctions. 

Tout  d'abord  c'est  l'impôt  sur  la  fortune,  connu  de 
vieille  date,  qui  éveille  cette  impression.  En  réalité  cepen- 
dant il  s'agit  là  d'un  impôt,  dont  la  fortune  est  Vobjet, 
non  la  source.  Si  l'impôt  est  mesuré  sur  la  fortune,  il  est 
calculé  d'après  le  revenu  qui  en  découle,  comme  étant  la 
source  des  impôts.  En  tout  cas  ce  n'est  que  par  exception 
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que  l'impôt  sur  la  fortune  a  eu  aussi  celle-ci  en  vue 
comme  une  source.  Cette  constatation  a  conduit  le  finan- 
cier Adolphe  Wagner  à  distinguer  entre  ce  qu'il  appelle 
l'impôt  nominal  sur  la  fortune,  laquelle  lui  sert  alors  uni- 
quement d'objet  et  l'impôt  réel  ou  effectif  sur  la  fortune, 
quand  celle-ci  fonctionne  aussi  comme  source. 

En  second  lieu,  là  où  la  fortune  est  source  d'impôts  et  où, 
partant, rimpôt  réel  sur  la  fortune  est  en  cause,il  importe  de 
distinguer  encore  entre  fortune  d'économie  privée  et  fortune 
d'économie  nationale.  Dans  le  sens  d'économie  nationale, 
la  fortune,  manifestement,  ne  subit  aucun  amoindrissement, 
parce  que  l'État  s'approprierait  tout  l'avoir  de  ses  créanciers 
indigènes,  alors  que  la  fortune  des  économies  privées, 
frappées  par  cette  confiscation,  recevrait  un  coup  des 
plus  sensibles.  On  n'a  à  enregistrer  ici  qu'un  déplacement 
des  droits  à  faire  valoir  sur  des  biens,  qu'un  changement 
dans  la  distribution  de  la  fortune  nationale.  On  en  peut 
dire  autant  quand  l'État,  en  la  forme  d'imposition  réelle 
de  la  fortune,  lève  certaines  parcelles  de  celle-ci,  pour 
les  affecter  à  des  destinations  d'économie  publique.  L'é- 
quivalence des  emplois  étant  supposée,  il  s'est  produit 
seulement  une  répartition  différente,  une  modification  du 
droit  de  propriété  sur  la  fortune. 

Or,  l'État  peut  procéder  à  de  ces  mises  en  œuvre  de  for- 
tune pour  des  fins  très  variées.  Rentrent  ici  tous  les  place- 
ments réellement  productifs,  effectués  par  l'État  ou  la 
commune,  qu'ils  consistent  en  constructions  de  chemins 
de  fer,  en  creusement  de  ports,  en  exploitation  de  mines, 
de  terres,  de  forêts,  en  entreprises  d'éclairage  ou  en  tou- 
tes autres  entreprises  analogues. 

De  plus  la  taxation  élevée  de  la  fortune  envisagée 
comme   source  d'impôts    peut  avoir  cet    effet  médiat  et 
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moins  facile  à  reconnaître,  que  d'autres  ménages,  quelque 
peu  négligés  précisément  par  l'impôt,  au  regard  des  élus 
de  la  fortune,  réaliseront  et  accumuleront  des  économies 
égales  à  ce  qui  est  drainé  pour  l'État  dans  les  sphères  su- 
périeures de  la  force  contributive. 

Encore  que  les  impôts  existants  abritent  rarement  des 
taxes  réelles  sur  la  fortune,  on  peut  cependant  citer  un 
exemple  marquant  et  même  très  répandu  de  ces  dernières, 
fourni  par  les  taxes  successorales. Le  caractère,  que  nous 
attribuons  à  celles-ci,  ne  saurait  être  douteux,  en  pré- 
sence surtout  du  droit  considérable  qui  frappe  les  héri- 
tages recueillis  par  des  parents  éloignés,  droit  non  moins 
considérable  ailleurs  que  chez  nous,  puisqu'on  Prusse, 
en  Bavière,  dans  la  Saxe,  dans  le  Wurtemberg,  dans  l'Ol- 
denbourg, dans  la  Hesse,  il  monte  à  8  pour  100,  et  même 
dans  le  Grand  Duché  de  Bade  à  10  pour  100  de  Tensem- 
ble  de  la  succession.  Rien  déjà  que  la  forte  progression 
de  ce  droit,  gradué  selon  l'éloignement  de  la  parenté  et 
qui  débute  à  zéro  ou  avee  un  minimum,  atteste  que  Tim- 
pôt  se  relie  aux  circonstances  particulières  de  la  trans- 
mission de  la  fortune.  L'accroissement  du  taux  en  raison 
du  coup  du  sort,  qui  est  coopérant  dans  le  passage  du 
patrimoine  aux  mains  de  l'héritier,  renvoie  à  la  consé- 
quence ultime  du  droit  général  de  suzeraineté  de  l'État 
sur  des  choses  sans  maître.  Suivant  certaines  personnes, 
qu'il  ne  nous  convient  pas  de  suivre  dans  leurs  pronos- 
tics et  dans  leurs  espérances  peu  encourageantes  pour 
des  efforts  dont  l'énergie  n'est  pas  sans  profiter  aussi  à 
l'État,  le  développement  atteint  de  nos  jours  par  de  pa- 
reils impôts,  loin  même  d'être  parvenu  à  sa  dernière 
étape,  ouvrirait  peut-être  seulement  la  marche  à  un  tout 
autre  épanouissement  des  prétentions  formulées  à  l'en- 
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contre  de  Tégoïsme  par  la  chose  publique.  Et  cet  épa- 
nouissement devrait  se  manifester  relativement  à  la  hau- 
teur du  taux  aussi  bien  que  par  la  diffusion  d'espèces  ana- 
logues d'impôts  ! 

Toujours  est-il  qu'un  pareil  impôt,  tel  même  qu'il  se 
comporte  aujourd'hui,  se  concilie  malaisément  avec  la 
doctrine  qui  écarte  absolument  la  taxation  de  la  fortune 
comme  source  d'impôts,  ou  qui  tout  au  moins  la  réprouve 
en  des  temps  ordinaires.  On  a,  il  est  vrai,  entrepris  la 
justification  de  cet  impôt  en  le  présentant  comme  un  im- 
pôt, perçu  après  coup  au  bon  moment,  par  addition  à  la 
taxe  annuelle  sur  le  revenu.  Mais  cet  impôt  soi-disant 
additionnel  à  l'impôt  annuel  sur  le  revenu  ne  cadre  nulle- 
ment avec  sa  dépendance  vis-à-vis  du  degré  de  parenté 
auquel  se  trouve  l'héritier  par  rapport  au  défunt.  Il  est 
bel  et  bien  un  impôt  réel  sur  la  fortune. 

Les  impôts  sur  la  fortune  purement  nominaux  sont  de 
toute  époque.  Ce  qualificatif  a  été  jusqu'à  servir  plus 
d'une  fois  à  la  désignation  d'impôts,  n'envisageant  même 
pas  dansla  fortune  une  base  pour  leur  mesure.  Tel  est  no- 
tamment en  Angleterre  le  cas  de  la  fameuse  <c  Proper- 
ty  and  Income-Tax  i>  introduite  par  le  second  Pitt  en 
décembre  1798  et  qui,  suivant  le  propre  dire  de  cet  homme 
d'Etat,  était  un  impôt  indistinctement  général  sur  toutes 
les  branches  principales  du  revenu  ;  ce  qu'elle  n'a  cessé 
d'être  non  plus  depuis  son  début.  Pitt  s'est  même  for- 
mellement refusé  à  distinguer  entre  le  revenu  provenant 
de  la  fortune  et  le  revenu  personnel.  Il  estimait,  en  effet, 
que  la  fortune  dont  on  souligne  la  durée  pour  l'assujettir 
à  des  charges  plus  lourdes,  se  trouvait  déjà  dans  une  con- 
dition pire  par  le  fait  qu'elle  est  tributaire  du  fisc  autant 
de  fois  que  le  fisc  réclame,  tandis  que  le  revenu  issu  d'une 
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profession,  d'un  travail, expire  avec  la  vie,ce  qui  ne  le  rend 
tributaire  du  trésor  «  qu'une  seule  fois  »  ;  sans  compter 
qu'il  aurait  été  plus  sûr,  à  l'entendre,  d'accepter  ces  iné- 
galités, soudées  aux  destinées  humaines,  et  que  la  politi- 
que financière  ne  serait  ni  appelée  ni  propre  à  corriger. 
Mais  si  ces  scrupules  étaient  compréhensibles  chez  un  hom- 
me pratique  qui  préférait  s'arrêter  devant  des  difficultés 
sérieuses  d'application,  le  rejet  de  la  distinction  en  elle- 
même  ne  se  heurtait  pas  moins  aux  objections  redouta- 
bles que  sir  John  Sinclair  formulait  ainsi  :  «  Gomment 
est-il  possible  d'adopter  le  même  taux  d'impôt  vis-à-vis 
de  deux  personnes,  dont  l'une  détient  un  revenu  sans 
capital,  et  dont  l'autre  détient  un  revenu  et  par  dessus  le 
marché  un  capital?  Gomment  demander  à  un  avocat  qui 
gagne  près  de  600  livres  sterling  d'honoraires  et  à  un 
rentier  qui  possède  un  capital  de  20.000  livres  sterling 
placé  à  3  pour  100,  un  sacrifice  identique  à  titre  d'impôt 
sur  le  revenu  ?  y> 

Il  en  est  autrement  des  impôts  sur  la  fortune  répandus 
de  nos  jours  dans  les  cantons  de  la  Suisse,  notamment 
des  impôts  pratiqués  traditionnellement  pour  les  commu- 
nes. Ici  s'observe  une  collection  de  cas,  dans  lesquels 
non  seulement  la  fortune  fait  office  d'objet  de  Timpôt, 
mais  encore  l'intention  de  l'utiliser  comme  mesure  s'ac- 
cuse de  la  façon  la  plus  nette  en  face  des  taxes  dites,  dans 
un  sens  plus  étroit,  taxes  sur  le  revenu.  C'est  ainsi,  dans 
le  canton  de  Zurich,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  que 
lorsqu'il  s'agit  du  ménage  communal,  à  part  une  légère 
taxe  par  tête  et  par  foyer,  toute  la  charge  fiscale  se  con- 
centre dans  l'impôt  sur  la  fortune  et  que,  pour  les 
besoins  du  canton,  le  cadastre  du  revenu  se  sépare  du 
cadastre  de  la  fortune  en  telle  manière,  que  le   revenu 
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personnel  infime  ou  moyen  bénéficie  d'une  exonération 
beaucoup  plus  forte  que  le  revenu  correspondant  sur  la 
fortune. 

Le  même  contraste  se  montre  déjà  dans  d'anciennes 
taxes  urbaines  du  temps  du  Moyen-Age.  On  voit,  entre 
autres,  les  prévôts  de  Duderstadt  demander,  en  1438,  à 
l'occasion  de  l'établissement  du  taux  de  l'impôt,  que  le 
patrimoine  et  avoir  (Erbe  und  Gut)  soit  plus  fortement 
chargé  que  le  rendement  du  métier  d'artisan.  Plus  nous 
allons  d'ailleurs,  plus  la  distinction  passe  pour  bien  fon- 
dée. Car  il  paraît  difficile  de  prendre  bien  au  sérieux 
les  objections  de  Pitt,  alors  qu'on  n'en  saurait  pas  imagi- 
ner cependant  de  beaucoup  plus  topiques. 

Du  moment  qu'on  tombe  d'accord  que  l'aptitude  con- 
tributoire  commande  principalement,  voire  essentiellement 
la  hauteur  de  l'impôt,  on  ne  peut  s'opposer  à  un  traite- 
ment fiscal  plus  doux  envers  le  revenu  personnel  qu'en- 
vers le  revenu  de  la  fortune,  après  avoir  reconnu  toute- 
fois, ce  qui  n'exige  pas  d'efforts  particuliers,  que  ce  der- 
nier revenu  justifie  une  confiance,  présente  une  consis- 
tance et  implique  dès  lors  une  aptitude  contributoire  bien 
plus  grande  que  le  premier. 

Néanmoins  le  but  d'une  plus  forte  imposition  du 
revenu  provenant  de  la  fortune,  du  revenu  consolidé,  si 
l'on  veut,  pourrait  bien  être  atteint  aussi,  hors  la  forme 
de  Vimpôt  sur  la  fortune.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
prussien  a  multiplié  les  tentatives  pour  mettre,  en  la 
forme  de  l'impôt  sur  le  revenu,  une  charge  plus  lourde 
sur  le  revenu  consolidé  :  tel  a  été  le  cas  avec  un  premier 
projet  présenté  par  lui  en  1847  au  Landtag;  et  tel  a  été 
encore  le  cas  en  1883  avec  l'essai  de  réforme  qui 
visait   à   introduire    un   impôt   sur   la  rente   du  capital 
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(Kapitalrenlensteuer)   à  côté  de   Pimpôt  existant  sur  le 
revenu. 

D'ailleurs  les  traditions  de  technique  fiscale,  auxquelles 
se  rattachent  les  vieux  impôts  sur  la  fortune,  sont  trop 
peu  accentuées  et  développées  pour  qu'on  pût  beaucoup 
présumer  de  l'autorité  décisive  à  exercer  par  elles  sur  les 
conditions  modernes. 

Les  impôts  sur  la  fortune  servent  en  réalité  pour  bonne 
partie  de  pont  aux  ânes  à  l'intelligence  non  débrouillée 
de  l'essence  du  revenu.  Qu'est-ce  autre  chose  sinon  du 
revenu  que  l'avantage  trouvé  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  dans  son  habitation,  que  la  jouissance  tirée  par 
tel  autre  propriétaire  soit  du  parc,  soit  de  la  chasse,  soit 
de  la  galerie  de  tableaux  qui  lui  appartient?  C'est  du  re- 
venu en  la  forme  primaire  pour  ainsi  dire  de  l'utilisation 
directe  de  la  fortune.  Peut-être  tombe-l-il  moins  sous  les 
sens  que  les  fruits  récoltés  par  le  propriétaire  foncier  dans 
son  jardin,  et  il  répond  certes  infiniment  moins  encore  à 
l'idée,  toute  imprégnée  de  l'expression  monétaire,  que 
nous  nous  faisons  du  revenu  usité  dans  la  société  mo- 
derne à  travail  amplement  réparti  et  à  régime  écono- 
mique d'argent.  Mais  cela  ne  saurait  l'empêcher  d'être 
tout  de  même  du  revenu. 

Il  n'importe  non  plus  en  rien  que,  notre  organisation 
fiscale  reposant  sur  l'argent,  toutes  les  conditions  de  re- 
venus, non  habillées  encore  en  la  forme  monétaire, dussent 
être  en  vue  de  la  taxation  ramenées  à  cette  forme,  c'est- 
à-dire  passer  par  une  estimation. 

Que  l'on  fasse  maintenant  une  évaluation  de  la  galerie 
de  tableaux,  ou  que,  s'avançant  d'un  petit  pas,  on  tra- 
duise cette  évaluation  par  la  fixation  d'un  intérêt  annuel 
y  correspondant,    les    deux    opérations    reviendront  au 
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même.  Au  cas  où  l'on  ne  s'en  remettrait  pas  à  l'estima- 
tion, la  tâche  aura  dû  par  anticipation  être  remplie  par 
la  loi,  c'est-à-dire  précisément  aumoyen  de  l'impôt  nomi- 
nal sur  la  fortune,  en  ce  que  celui-ci  adopte  un  taux  d'in- 
térêt dans  les  relations  du  cadastre  de  la  fortune  au  ca- 
dastre du  revenu  personnel. 

Comme  généralement  la  fiscalité  de  Theure  présente 
n  a  pas  cheminé  encore  à  travers  ces  déductions  logiques 
faute  par  la  pratique  de  se  dégager  des  préjugés,  scien- 
tifiquement terrassés  depuis  longtemps,  au  sujet  des  no- 
tions sur  le  revenu^  et  par  suite  aussi  de  la  difficulté 
pour  une  intelligence  progressive  des  choses  de  se  faire 
jour  à  travers  le  mauvais  vouloir  qu'on  n'oppose  que  trop 
à  l'accomplissement  loyal  du  devoir  financier,  il  n'est 
peut-être  pas  oiseux  de  nous  attarder  encore  ici  à  cer- 
tains scrupules  afin  d'en  avoir  raison. 

On  objecte  que  sur  des  parties  de  fortune,  incapables 
de  donner  un  produit  en  argent  ou  n'en  donnant  pas  en 
fait,  il  ne  saurait  y  avoir  une  perception  d'impôts,  et  que 
de  pareils  impôts  tendraient  facilement  à  dégénérer,  si 
même  ils  ne  dégénéraient  d'emblée,  en  des  taxes  réelles 
sur  la  fortune. 

Or,  l'objection  repose  sur  une  erreur.  Que  l'impôt  en 
éveille  ou  non  l'impression,  toujours  est -il,  qu'une  chas- 
se, un  parc,  une  bibliothèque,  une  galerie  de  tableaux 
représentent  comme  revenu  et  comme  besoin  annuel  une 
somme,  correspondant  à  l'intérêt  annuel  de  la  valeur  de 
ces  biens  en  capital.  Quand  l'imposition  de  biens  pareils 
engendre  un  trouble  dans  les  conditions  économiques 
des  personnes  qu'elle  atteint,  ce  trouble  est  la  preuve 
d'un  développement  anormal  des  besoins  chez  ces  der- 
nières.A  supposer  que  le  possesseur  d'une  collection,  coû- 
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tant  des  millions,  trouve  dans  les  quelques  milliers  de 
francs  de  contributions,  à  lui  réclamés,  l'avertissement 
qu'il  s'est  créé  des  besoins, qu'il  s'est  accordé  des  satisfac- 
tions qui  l'emportent  sur  l'état  de  ses  revenus,  et  que 
ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  de  conserver  devers 
lui  et  d'affecter  à  son  usage  des  choses  aussi  précieu- 
ses, cet  enseignement  pratique  n'est  qu'une  des  manières 
possibles,  de  faire  mettre  de  Tordre  dans  le  champ  de 
ses  nécessités.  Rien  n'empêche,  en  dehors  même  des  im- 
pôts, que  d'autres  circonstances,  telles  que  la  dégradation 
de  fca  maison  d'habitation  ou  des  restrictions  devenues 
obligatoires  sur  des  dépenses  normales,  ne  sonnent  l'a- 
larme et  ne  l'incitent  à  se  défaire  d'une  partie  de  ses  tré- 
sors artistiques.  Quand  en  1851  Lord  Schaftesbury  héri- 
ta de  son  père,  il  vendit  bon  nombre  des  tableaux  re- 
cueillis dans  sa  succession,  pour  pouvoir  offrir  à  ses  fer- 
miers des  logements  plus  convenables. 

Pourquoi  donc  ces  appréhensions,  ces  dispositions  maus- 
sades vis-à-vis  des  demandes  de  l'Etat  et  de  la  commune? 
Pour  les  comprendre  il  faut  toujours  en  revenir  à  l'esprit, 
dans  lequel  on  envisage  ces  demandes.  Si  nous  voulions 
cependant  une  fois  pour  toutes  condescendre  à  ranger  l'E- 
tat parmi  les  éléments  primordiaux  des  besoins  constants 
de  tout  homme  civilisé,  nous  nous  sentirions  moins  émus 
à  la  pensée  du  sacrifice  quelconque,  que  ce  besoin  élémen- 
taire peut  exiger  de  notre  luxe,  de  notre  superflu.  En 
admettant  que  la  réclamation  du  fisc  déloge  l'obligé  be- 
soigneux  de  la  possession  d'une  douzaine  de  toiles  ou  d'un 
arpent  de  sa  chasse,  le  besoin  urgent  aura  simplement 
évincé  le  besoin  moins  impérieux. 

Il  peut  être  bon  d'ailleurs  de  remarquer  que  là  même 
où  la  législation  s'est  de  nos  jours  décidée  à  entrer  dans 
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cette  voie,  elle  s'est  dans  sa  mise  en  œuvre  montrée  pleine 
de  ménagements. 

Poursuivons  encore  un  peu  plus  loin  les  investigations 
commencées. 

Il  y  a  des  circonstances,  des  périodes,  des  crises,  où 
la  rente  de  la  fortune  acquisiiive  est  enrayée.  Ce  cas  diffère 
de  celui  sur  lequel  nous  avons  précédemment  raisonné. 
Tout  à  l'heure  nous  visions  la  fortune  utilisée,  asservie  à 
Tusage  personnel  (Gebrauchsvermôgen),  dont  le  carac- 
tère approprié  au  revenu  a  été  méconnu  sous  l'influence 
de  notions  trop  embryonnaires  sur  le  revenu.  Ce  qui  est 
en  cause  en  ce  moment,  c'est  la  fortune,  employée  à  la 
production,  la  fortune  désignée  plus  spécialement  sous  le 
nom  de  capital  et  qui,  momentanément,  par  exception, sous 
l'empire  de  conditions  perturbatrices,  ne  donne  pas  de 
produit,  ni  par  conséquent  de  revenu.  Sans  emprunter  des 
exemples  au  passé  de  tous  les  peuples,  l'industrie  actuelle 
avec  ses  succès  et  ses  pertes  variables,  avec  ses  alter- 
nances d'essor  et  d'affaissement,  toute  entreprise  de  spé- 
culation traverse  des  périodes,  pendant  lesquelles  la  vertu 
génératrice  de  revenu,  inhérente  à  la  souche,  demeure 
frappée  d'impuissance. 

Cette  nouvelle  catégorie  d'hypothèses  défraye,  elle 
aussi,  les  attaques  contre  l'imposition  du  revenu.  Du 
moins  semble-t-elle  autoriser  à  parler  d'une  lacune  dans 
un  système  revenant  à  prendre  le  revenu  pour  fondement 
régulier  et  durable  de  l'impôt. 

Mais  ici  reparaissent  des  obscurités  comme  celles  que 
nous  avons  essayé  de  dissiper  à  propos  des  phénomènes 
antérieurement  examinés.  Une  fois  de  plus  donc  il  nous 
faut  proclamer  que  les  revendications  de  la  chose  publi- 
que tendent  à  assurer  la  satisfaction   de  besoins  fonda- 
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mentaux  autant  que  notables,  éprouvés  par  tous  les  hom- 
mes qui  ne  vivent  pas  à  l'état  sauvage.  Une  fois  de  plus 
il  nous  faut  nous  défendre  contre  ce  mirage  toujours 
trop  répandu  qui  nous  fait  voir  dans  cette  chose  publi- 
que comme  une  puissance  étrangère  harcelant  opiniâtre- 
ment de  demandes  indiscrètes  le  bon  droit  du  besoin 
individuel.  Ces  précautions  prises,  ces  considérations  évo- 
quées, on  ne  trouvera  pas  exorbitant  qu'en  des  années 
où  la  fortune  acquisitive  brille  par  son  infécondité,  par 
Tabsence  de  rendement,  l'Etat  pour  ses  besoins  se  rabatte 
sur  la  souche,  comme  d'ailleurs  cette  souche  est  appelée 
en  de  pareilles  années  à  tenir  tête  à  tout  le  surplus  des 
besoins  humains. 

Qu'on  voie  là  un  cas  anormal,  qu'on  réserve  pour  ce 
cas  une  mesure  de  l'impôt,  se  différenciant  de  l'impôt  des 
périodes  fructuelises,  nous  n'y  contredirons  pas  !  Seule- 
ment qu'on  demeure  au  moins  attaché  au  principe  !  Car 
l'abandon  du  principe  conduirait  par  exemple  à  ce  que 
dans  une  fabrique,  réalisant  notre  hypothèse,  le  dernier 
de  ses  ouvriers  pourrait  s'y  voir  à  juste  titre  attribuer 
une  aptitude  contributive  en  raison  précisément  du 
revenu  qui  lui  échoit,  tandis  que  cette  même  aptitude 
serait  déniée  à  l'entrepreneur,  favorisé  peut-être  d'une 
extrême  aisance. 

Le  mieux  assurément  serait  qu'on  fût  à  même  de  déga- 
ger des  fluctuations  annuelles  du  produit,  des  moyennes 
rassurantes,  chargées  dès  lors  de  servir  de  base  à  l'impo- 
sition du  revenu.  L'entrave  ici  vient  de  ce  que  les  période^ 
qu'embrasse  une  évaluation  même  moins  fréquemment 
renouvelée  du  revenu,  sont  beaucoup  plus  courtes  que 
celles  où  se  reflètent  les  oscillations  et  conjonctures  gra- 
ves de  l'industrie,  de  l'agriculture,  etc. 


—  311  — 

Pour  ce  qui  est  de  la  difficulté  qu'on  veut  découvrir  dans 
le  non  usage  éventuel  de  la  fortune  réservée  à  l'usage 
(Gebrauchsvermogen),  il  n'y  a  guère  à  s'y  arrêter.  S'il 
convient  à  un  personnage,  que  nous  supposons  opulent 
(puisque  s'il  ne  l'était  pas,  il  ne  subirait  pas  cette  tenta- 
tion) de  ne  point  se  servir  de  ces  parcs,  de  ces  collections 
ou  de  toutes  autres  splendeurs,  valant  des  milliers  ou  des 
millions  de  francs,  le  législateur  qui  imposera  la  moyenne 
du  revenu  en  nature  y  attaché,  pourra  toujours  représen- 
ter au  propriétaire  peu  soucieux  de  l'utilisation  personnelle 
de  ses  richesses,  qu'il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même.  En 
face  d'une  pareille  anomalie,  motivée  par  un  luxe  déraison- 
nable ou  conforme  à  la  condition,  la  législation  n'a  qu'à  pas- 
ser outre  avec  impassibilité.  Servez-vous,  pourrait-elle 
crier  aux  possesseurs,  de  votre  fortune  ou  cessez  de  la 
détenir. 

Mais  certes  aucun  grief  appréciable  ne  saurait  surgir  à 
rencontre  de  la  taxation  d'un  objet  de  fortune  qui,  dans 
un  pur  but  de  spéculation,  aurait  été  temporairement  dé- 
pouillé de  ses  qualités  productrices  ou  privé  de  son  ren- 
dement normal.  Tout  le  monde  ici  songera  à  ces  vastes 
emplacements  à  bâtir  qu'on  rencontre  surtout,  en  atten- 
dant leur  destination  définitive,  dans  les  grandes  villes, 
et  qui,  sous  l'apparence  inofîensive  d'un  champ  de  pom- 
mes de  terre,  par  exemple, singent  une  existence  idyllique 
qu'une  législation  rudimentaire  à  cet  égard,  comme  celle 
de  la  Prusse,prendra  encore  au  sérieux  ou  pour  laquelle  la 
fiscalité  des  Suisses  montrera  des  ménagements  honorant 
la  candeur  de  nos  voisins.  Ce  que  la  logique  et  la  justice 
commandent,  au  contraire,  c'est  une  estimation  délibérée 
de  la  valeur  de  ces  terrains,  et  l'imposition  du  revenu 
moyen  d'un  capital  de  m^me  hauteur. 
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En  des  occurrences  telles  que  celles  relatées  de  compres- 
sion du  revenu,  l'impôt  remplit  auprès  de  la  fortune  utili- 
sée ou  utilisable,  comme  auprès  de  la  fortune  acquisitive, 
en  même  temps  que  sa  tâche  fiscale,  la  haute  mission  de 
rappeler  aux  propriétaires  les  devoirs  de  la  propriété 
vis  à  vis  de  Tensemble.  La  pression  contenue  dans  l'impôt 
pousse  à  des  attitudes  plus  profitables  à  la  communauté  soit 
qu'elle  secoue  la  torpeur,  qui  refoule  la  jouissance  de  biens 
utilisables  de  grande  valeur,  soit  qu'elle  atténue  la  téna- 
cité de  la  résistance  opposée  à  l'intérêt  public  et  tendant 
à  soustraire  de  vastes  surfaces  du  sol  aux  usages  de  l'épo- 
que présente. 

Nous  étant  ainsi  expliqué  sur  la  locution  d'impôt  sur  la 
fortune,  et  ayant  ainsi  établi  son  lien  apparent  ou  vérita- 
ble avec  l'imposition  effective  de  la  fortune,  il  nous  res- 
te à  mettre  en  cause  d'un  mot  la  locution  bien  autrement 
répandue  dHmpôt  sur  le  revenu  et  son  rapport  avec  la 
taxation  du  revenu  considéré  comme  source  d'impôt. 

Personne  chez  nous  n'a  oublié  encore  la  plus  récente 
tentative  du  gouvernement  français  en  vue  de  l'intro- 
duction, sur  le  territoire  de  la  République,  d'un  impôt  sur 
le  revenu.  Il  est,  disait  l'article  1  du  projet  de  loi  déposé 
le  30  octobre  1888  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  mi- 
nistre des  finances  Peytral,  il  est  établi  un  impôt  géné- 
ral sur  le  revenu.  Quant  à  l'article  2,  il  soumettait  tous 
les  revenus  à  l'impôt  général  ainsi  créé,  sauf  les  excep- 
tions et  modérations  prévues  aux  titres  II  et  III,  en  fixant 
la  quotité  de  l'impôt  à  1/2  pour  JOO  sur  les  revenus  pro- 
fessionnels, industriels  et  commerciaux,  et  à  1  pour  100 
sur  tous  les  autres  revenus. 

Ce  projet  a  eu  le  sort  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  et 
notamment   le    sort  du    projet  présenté    par    le    séna- 
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teur  Dauphin,  ministre  des  Finances  du  ministère  Goblet. 
Il  a  échoué  devant  la  résistance  d'une  bourgeoisie,  à  la- 
quelle les  institutions  démocratiques  n'ont  pas  fait  per- 
dre trop  de  terrain, et  qui  invoquait  entre  autres  cet  argu- 
ment, que  déjà  les  impôts  existants  n'étaient  autre  chose 
que  des  impôts  établis  sur  le  revenu. 

Cependant  c'était  là  verser  dans  une  confusion  entre 
source  et  objet  de  l'impôt. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  une  des  formes  multiples  de 
l'imposition  du  revenu.  Tandis  que  ces  pratiques  fiscales 
variées  considèrent  implicitement  dans  le  revenu  une 
source  d'impôt,  l'impôt  sur  le  revenu  est  cette  forme  qui 
non  seulement  suppose  la  même  source  contributive,  mais 
qui  encore  envisage  le  revenu  comme  objet  de  Timpôt, 
qui  prend  le  revenu  pour  base  de    la  mesure  de  l'impôt. 

Celte  circonstance  que  toutes  les  autres  taxes  tirent  sur 
le  revenu  comme  source  d'impôt  ne  constitue  donc  pas 
une  objection  à  l'encontre  de  l'établissement  ou  du  main- 
tien d'un  impôt  sur  le  revenu.  Car  l'impôt  sur  le  re- 
venu, qui  mesure  en  même  temps  l'impôt  d'après  le  re- 
venu, poursuit  des  fins  particulières,  que  les  autres  contri- 
butions ne  permettent  d'atteindre.  Il  se  peut  que  ces  fins 
portent  ombrage  à  certaines  classes  de  la  société  ;  mais 
encore  que  les  classes  moyennes  et  supérieures  soient 
unanimes  à  repousser  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  le 
faisait  remarquer  le  directeur  cependant  bien  libéral  du 
Journal  des  Economistes^  M.  de  Molinari,  pour  se  préva- 
loir lui-même  de  cet  accord  contre  le  projet  Peytral,  une 
si  touchante  unanimité  ne  justifierait-elle  pas  plutôt  la 
nécessité  de  l'innovation?  Si  M.  Leroy-Beaulieu  estime 
à  présent  que  les  classes  supérieures  et  moyennes  pren- 
nent plus  que  leur  part  proportionnelle  aux  charges  publi- 
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ques,  il  fut  un  temps  où  l'impôt  sur  le  revenu  lui  appa- 
raissait à  lui-même  comme  un  correctif  indispensable  des 
autres  impôts,  notamment  des  impôts  indirects.  Quant  à 
la  défiance  montrée  par  notre  cher  confrère,  M.  de  Moli- 
nari,  aux  commissions  d'évaluation  et  aux  commissions 
supérieures,  elle  s'inspire  de  l'esprit,  qu'on  incrimine 
justement  dans  les  procès  de  tendance,  et  elle  doit  en  tous 
cas  pouvoir  être  désarmée  par  des  choix,  donnant  les  ga- 
ranties désirables  à  des  classes  dans  lesquelles  une  dé- 
mocratie avisée  ne  doit  cesser  après  tout  de  voir  et  de 
ménager  des  modèles  et  de  bonnes  conseillères  tant  pour 
le  talent,  avec  lequel  elles  ont  su  acquérir,  que  pour 
les  vertus  avec  lesquelles  elles  ont  su    conserver. 

Les  notions  préliminaires  promises  se  trouveraient 
ainsi  épuisées,  si  nous  ne  devions  encore  une  mention, 
fût-elle  des  plus  rapides,  au  montant  de  l'impôt  (Steuer- 
betrag).  Ce  montant,  pour  chaque  sujet  de  l'impôt,  est 
obtenu  partie  par  application  du  taux  d'impôt  établi,  par- 
tie par  l'emploi  de  tarifs,  le  premier  de  ces  procédés  étant 
surtout  pratiqué  relativement  aux  impôts  directs,  le  se- 
cond relativement  aux  impôts  indirects.  Suivant  la  diver- 
sité de  fixation  d'un  taux  d'impôt  unitaire  on  distingue 
entre  impôts  de  répartition  et  impôts  de  quotité.  En 
France,  par  exemple,  où  les  contributions  directes  levées 
au  profit  du  trésor  public  sont  au  nombre  de  cinq,  à  sa- 
voir l'impôt  foncier,  l'impôt  personnel  mobilier,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  des  patentes  et  l'impôt  des 
chevaux  et  voitures,  les  trois  premiers  impôts,  sauf  main- 
tenant l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties,  sont  dits 
de  r3partition,  les  deux  derniers  de  quotité. 

Le  système  de  la  répartition  comporte  la  fixation  ini- 
tiale par  le  budget  des  recettes  du  chiffre  total  à  faire 
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produire  par  l'iaipôt  qui  y  est  soumis.  Ce  chiffre  est  dis- 
tribué par  rÉtat  ou  les  mandataires  de  la  nalioPx  entre 
les  grandes  divisions  administratives  du  territoire,  telles 
que  sont  chez  nous  les  départements.  Les  autorités  loca- 
les ou  les  assemblées  électives  de  ces  grandes  circons- 
criptions procèdent  ensuite  à  la  sous- répartition  de  leur 
contingent,  soit  entre  les  districts  (chez  nous  arrondisse- 
ments) dont  chaque  circonscription  se  compose,  soit  en- 
tre les  communes. 

Une  dernière  répartition  a  enfin  lieu  entre  les  habi- 
tants ou  entre  les  propriétés  de  chaque  commune  ;  et 
cette  répartition  définitive  et  individuelle  se  fait,  soit  d'a- 
près les  lumières  et  l'esprit  d'équité  des  notables  de 
Tendroit,  soit,  comme  c'est  le  cas  en  France,  d'après  des 
états  cadastraux,  qui  font  foi,  et  constituent  une  base  d'o- 
pération s'imposant  aux  derniers  répartiteurs. 

Dans  le  système  de  la  quotité  il  n'y  a  de  réglé  législa- 
tivement  que  le  mode  de  levée  de  l'impôt,  mais  un  ren- 
dement déterminé  de  l'impôt  n'est  pas  fixé  à  Tavance, 
puisqu^'on  se  contente,  soit  une  fois  pour  toutes,  soit  lors 
de  chaque  loi  financière,  d'établir  comme  contribution 
un  tant  pour  cent  du  produit,  c'est-à-dire  la  quote  part. 
Ainsi  tandis  qu'avec  l'impôt  de  répartition,  l'État  se  fait 
immuablement  tout  de  suite  sa  part,  sans  que  le  con- 
tribuable puisse  encore  connaître  la  sienne,  qui  sera  tou- 
tefois sans  doute  proportionnelle,  l'impôt  de  quotité  tire 
immédiatement  d'incertitude  les  particuliers,  sans  que 
l'État  puisse  aussitôt  avoir  la  même  certitude  sur  les  ré- 
sultats, que  ce  dernier  impôt  lui  procurera  à  lui-même. 

Les  États,  dont  l'organisation  administrative  laisserait 
à  désirer  et  qui  auraient  de  grands  besoins  d'argent,  trou- 
veraient certainement  leur  compte  au  système  de  répar- 
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tition,  qui  procède  d'une  façon  quelque  peu  dictatoriale 
en  laissant  aux  intéressés  le  soin  de  se  débrouiller  entre 
eux.  Ces  derniers  ne  manqueront  pas  d'ailleurs  d'exercer 
les  uns  sur  les  autres  un  contrôle  vigilant  et  de  prévenir 
toutes  les  supercheries,  dont  l'effet  retomberait  sous 
forme  de  surcharge  sur  les  autres  contribuables,  puis- 
qu'un contingent  donné  doit  avec  ce  système  être  plei- 
nement et  rigoureusement  fourni  par  la  zone  à  laquelle 
il  a  été  attribué.  A  ces  avantages  répond  toutefois  le 
grave  inconvénient  tiré  des  inégalités  auxquelles  ne  peut 
guère  échapper  la  répartition  du  montant  total  de  l'im- 
pôt, inégalités  exposées  même  à  se  multiplier  autant  de 
fois  qu'il  y  a  de  degrés  inférieurs  à  descendre  par  cette 
répartition  pour  atteindre  les  sections  territoriales  les 
plus  modestes.  C'est  ainsi  que  des  propriétés,  ne  diffé- 
rant ni  par  la  valeur  vénale  ni  par  le  revenu  qu'elles 
rapportent,  peuvent  avoir  à  supporter,  comme  nous  le 
voyons  chez  nous,  des  charges  qui, pour  les  unes,  seraient 
trois  ou  quatre  fois  plus  fortes  que  pour  les  autres,  rien 
cependant  qu'à  cause  de  cette  circonstance  en  soi  indif- 
férente, qu'elles  sont  situées  sur  d'autres  points  du  sol 
national.  La  conséquence  habituelle  de  ces  inégalités  cho- 
quantes est  l'immobilité  de  l'impôt  foncier  perçu  au  pro- 
fit de  l'État  ;  et  si  des  dégrèvements  peuvent  tout  de 
même  encore  à  la  rigueur  intervenir  en  faveur  des  dis- 
tricts surchargés  par  rapport  aux  autres,  si  notamment 
notre  loi  récente  du  8  août  1890  relative  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1891, 
a  pu,  par  son  article  14,  accorder  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  un  dégrè- 
vement de  15.267.977  francs,  valant  entre  autres  au 
département  des   Hautes-Alpes   de   ne  plus  payer   que 
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4,50  pour  100  du  revenu  net  imposable  au  lieu  de  7,20, 
et  au  département  d'Ille-el-Vilaine  de  ne  plus  payer  que 
3,73  pour  100  au  lieu  de  3,97,  il  n'est  guère  jamais 
question  en  revanche  de  relever  les  charges  fiscales  pour 
ceux  qui  en  supporteraient  relativement  moins. 

Avec  le  système  de  la  quotité,  qui  se  préoccupe  essen- 
tiellement des  situations  particulières,  la  proportionnalité 
est  bien  mieux  assurée  entre  le  sacrifice  réclamé  d'une 
part,  le  revenu  réel  ou  la  valeur  réelle  de  la  propriété 
de  l'autre.  Et  comme  il  est  dans  la  nature  de  ce  système 
de  tenir  à  jour  pour  ainsi  dire  la  comptabilité  des  res- 
sources et  des  richesses  individuelles,  de  suivre  pas  à  pas 
les  vicissitudes  de  la  fortune  immobilière,  rien  ne  s'oppo- 
serait, en  cas  de  mouvement  ascensionnel  de  celle-ci,  à 
ce  que,  sans  altération  même  de  la  quote-part  de  l'impôt, 
les  encaissements  de  l'État  allassent  en  augmentant.  Les 
plus-values  auraient  de  la  sorte  facilement  raison  des  frais 
de  recouvrement  plus  considérables  motivés  par  le  méca- 
nisme administratif  perfectionné,  dont  le  dernier  système 
ne  peut  pas  en  effet  se  passer,  s'il  veut  affirmer  ses  avan- 
tages. 

Aussi  nous  rallions  nous  complètement  à  ces  sages  con- 
clusions de  M.  Leroy-Beaulieu,  auxquelles,  quoiqu'elles  re- 
montent déjà  à  un  certain  temps,  de  récentes  discussions 
parlementaires,  des  réformes  à  peine  accomplies  et 
d'autres  réformes  en  expectative  donnent  un  regain  in- 
contestable d'actualité. 

«  Nous  sommes,  dit-il  dans  la  dernière  édition  de  son 
Traité  de  la  science  des  finances,  partisan  d'un  impôt 
foncier  qui  suive  d'aussi  près  que  possible  le  développe- 
ment de  la  richesse  agricole,  d'un  impôt  dont  la  propor- 
tion au  revenu  foncier  soit  fixe,  et  dont  le  produit  total, 
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par  conséquent,  s'élève  avec  le  revenu.  S'il  est  une  vé- 
rité prouvée,c'est  que  les  besoins  des  États  et  des  localités 
vont  croissant:  c'est  aussi  que  l'instrument  des  échanges, 
l'or  et  l'argent,  perd  chaque  année  une  parcelle  de  sa  va- 
leur et  de  sa  puissance  d'achat.  Il  est  impossible  que  les 
Etats  se  contentent  de  purs  impôts  de  consommation  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  proportionnels  aux  revenus  et 
qui,  trop  développés,  sont  une  gêne  pour  le  travail.  Il 
faut  donc  atteindre  directement  les  revenus:  il  faut  que 
les  impôts  directs  frappent  les  contribuables  proportion- 
nellement à  leurs  facultés  et  suivent  le  mouvement  de  la 
richesse  publique  de  façon  à  rapporter  chaque  année  une 
plus  forte  somme  à  l'Etat. 

a  Le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  remplacer  pour 
tous  les  impôts  directs  le  vieux  et  empirique  système  de 
répartition  par  Téquitable  et  scientifique  système  de  quo- 
tité; c'est  de  substituer  aux  évaluations  qui  sont  suran- 
nées et  par  conséquent  inexactes,  d'autres  qui  soient  plus 
nouvelles. 

d  Cette  réforme  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  sur- 
taxes locales,  en  France  les  centimes  additionnels  aug- 
mentent toujours,  se  superposent  au  principal,  accroissent 
constamment  l'inégalité  de  situation  des  différentes  pro- 
priétés. Le  système  du  maintien  des  évaluations  anciennes 
servant  de  base  à  l'impôt  foncier  ne  pourrait  se  soutenir 
que  si  les  centimes  additionnels  ou  les  surtaxes  locales 
ne  venaient  pas  chaque  jour  s'ajoutera  la  partie  de  l'impôt 
payée  pour  l'Etat.  Supposez  deux  hommes  de  même  force 
que  l'on  ait  voulu  charger  également,  mais  auxquels  par 
erreur  on  aurait  imposé  à  l'un  un  poids  de  10  kilogrammes, 
à  l'autre  un  poids  de  20  kilogrammes  :  on  pourrait  dire 
peut-être  :  <r  Laissez-les  comme  ils  sont;  n'y  touchez  pas, 
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ils  sont  habitués  à  cette  charge  et  ils  en  ont  pris  leur 
parti.  D  Mais  si,  entre  temps,  on  ajoute  à  l'un  et  à  l'autre 
des  surcharges  qui  soient  strictement  proportionnelles  à 
la  charge  qu'ils  portent  déjà,  qu'on  les  augmente  par 
exemple,  de  50  pour  100,  l'un  portera  15  kilogrammes  et 
l'autre  30  ;  si  l'on  continue  toujours  ainsi,  il  est  bien  clair 
que  ce  dernier  finira  par  plier  sous  le  faix  :  on  aurait  pu 
invoquer  Fhabitude,  si  on  se  contentait  de  laisser  subsis- 
ter l'inégalité  primitive  et  si  on  ne  l'aggravait  pas  à 
chaque  instant.  > 

Quelque  péremptoire  que  soit  cette  démonstration 
et  quelque  légitime  que  soient  les  vœux,  s'appuyant  sur 
elle,  il  faut  aller  cependant  jusqu'à  la  loi  maintes  fois 
déjà  citée  par  nous  du  8  août  1890,  pour  rencontrer  une 
satisfaction  partielle  donnée  à  ces  vœux  dans  son  article 
4,  aux  termes  duquel  :  «  à  partir  du  1®^  janvier  1891,  il 
ne  sera  plus  assigné  de  contingents  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  en  matières  de  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties.  » 

En  saluant  néanmoins  comme  une  espérance,  comme 
un  engagement  à  persévérer  dans  la  même  voie,  cette  in- 
novation qui  termine  heureusement  nos  prolégomènes,  nous 
passons  immédiatement  à  la  revue  et  à  la  division  des 
impôts  en  usage,  avec  la  préoccupation  de  nous  en  tenir 
à  la  fin  comme  au  cours  de  notre  travail,  aux  grandes 
lignes  des  matières  à  traiter. 

Dans  leur  ensemble  et  dans  leur  succession  historique 
les  phénomènes,  que  nous  scrutons,  font  assistera  un  pro- 
grès des  formes  fiscales,  réglé  pour  ainsi  dire  sur  le  pro- 
grès des  formes  constitutionnelles,  à  mesure  que  celles-ci 
sont  devenues  plus  favorables  à  la  liberté*  Et  Ton  a  pu,  non 
sans  raison,  signaler  dans  la  tendance  d'un  abandon  des 
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impôts  indirects  pour  les  impôts  directs,  la  consécration  du 
développement  graduel  dans  l'ordre  politique  et  social. 
Mais  encore  même  que  l'œil  investigateur  puisse  démêler 
des  vérités  simples  et  incisives,  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible à  la  pratique  fiscale  de  faire  immédiatement  état  des 
grandes  orientations  fournies  par  la  science.  Souvent  cette 
pratique,  qui  est  d'âge  respectable,  qui  vit  de  traditions, 
qui  est  tenue  de  compter  avec  les  circonstances  et  les 
nécessités,  aboutit,  dans  sa  circonspection  extrême,  à  des 
conclusions,  à  des  doctrines  mélangées  de  maintes  réser- 
ves. Même  la  division  la  plus  usitée  des  impôts,  qui  a  des 
racines  dans  le  passé  et  qui  implique,  comme  pensée 
directrice,  une  répercussion  à  laquelle  nous  entendons 
ouvrir  aussi,  à  cause  de  son  importance  trop  ignorée,  un 
court  Appendice,  est  précisément  celle  en  impôts  directs 
et  impôts  indirects. 

Cette  division,  aujourd'hui  couramment  employée  par 
les  savants  comme  par  les  praticiens,  est  empruntée  sinon 
pour  l'esprit,  ce  qui  n'est  pas,au  moins  pour  la  forme,à  la 
terminologie  des  Physiocrates,  qui  soumirent  le  bariolage 
des  modalités  fiscales,  transmis  par  les  siècles, à  une  criti- 
que systématique,  d'où  sortit  comme  par  enchantement 
un  ordre,  dans  lequel  la  classification  adoptée  des  impôts 
tranchait  en  même  temps  la  question  de  leur  opportunité 
et  de  leur  justice.  On  a  cru  pouvoir  remarquer  que  tou- 
tes les  tentatives  faites  depuis  ces  premiers  théoriciens  se 
sont  d'autant  plus  éloignées  de  la  simplicité  du  tableau 
synoptique  où  ceux-ci  ne  faisaient  figurer  que  des  impôts 
directs  et  indirects  avec  des  intentions  d'excommunica- 
tion à  l'adresse  des  derniers,  que  les  auteurs  de  ces  ten- 
tatives ont  poussé  plus  loin  la  reconnaissance  des  réalités. 
Ce  qui  revient  à  dire,  que  si  les  Physiocrates  ont  entre- 
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pris,  sur  des  suggestions  assurément  raisonnées,  de  faire 
table  rase,  une  enquête  non  moins  réfléchie,  poursuivie 
après  eux,  aurait  fait  abandonner,  en  matière  de  taxation, 
Tunité  rigoureuse  qui  était  la  caractéristique  de  leur  sys- 
tème fiscal.  Mais  encore  que  nous  reconnaissions  que  des 
observations  plus  étendues  sur  la  provenance  des  riches- 
ses aient  pu  avoir  momentanément  leur  contre-coup  sur 
l'organisation  fiscale,  dans  le  sens  d'une  décentralisation, 
si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  il  ne  nous  est  pas 
démontré  encore,  quant  à  nous  au  moins,  que  l'avenir, 
sans  méconnaître  aucune  des  constatations  de  la  science 
moderne,  ne  sacrifie  à  son  tour  à  l'unité  à  la  manière, 
sinon  dans  les  conditions  des  Physiocrates,  en  opérant, 
entre  tant  d'impôts  encore  épars,  une  puissante  concen- 
tration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chez  les  Physiocrates,  et  à  la  diffé- 
rence de  toutes  autres  acceptions  variées  attachées  ultérieu- 
rement par  l'usage  à  leur  terminologie,  la  relation  d'im- 
pôts directs  à  impôts  indirects  revient  en  même  temps 
ou  par  dessus  toutes  choses  à  un  verdict  sur  la  confor- 
mation du  système  fiscal.  Pour  eux,  l'impôt  direct  est  le 
seul  mode  d'imposition  approprié,  parce  qu'il  marche  sans 
détour  sur  la  source  d'impôt  ;  quant  aux  autres  façons  de 
taxer,  par  cela  qu'elles  se  tournent  vers  un  objet  d'im- 
pôt, qui  ne  s'identifie  pas  avec  la  source  d'impôt,  elles 
constituent  des  procédés  indirects  et  condamnables.  Ecou- 
tons plutôt  l'un  d'eux,  et  non  le  moins  autorisé,  Mercier 
de  la  Rivière,  le  fameux  hôte  de  l'impératrice  Cathe- 
rine de  Russie.  «  La  forme  essentielle  de  l'impôt,  écrit- 
il,  dans  «l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politi- 
ques »  consiste  à  prendre  directement  l'impôt  où  il  est,  et  à 
ne  pas  vouloir  le  prendre  où  il  n'est  pas....  les  fonds  qui 
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appartiennent  à  l'impôt  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  les 
mains  des  propriétaires  fonciers....  Changer  cette  forme 
directe  de  l'établissement  de  l'impôt  pour  lui  donner  une 
ïormQ  indirecte,  c'est  renverser  un  ordre  naturel  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  les  plus  grands  inconvénients.  »  Ail- 
leurs on  rencontrera  sous  sa  plume  cette  autre  phrase 
tout  aussi  significative  :  «  La  forme  de  l'impôt  est  indi- 
recte lorsqu'il  est  établi  ou  sur  les  personnes  mêmes  ou 
sur  les  choses  commerçables  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
préjudices  qu'il  cause  au  souverain  et  à  la  nation  sont 
énormes.  » 

Voilà  dans  sa  simplicité  et  son  absolutisme  la  concep- 
tion physiocratique,  conception  hardie,  féconde  aussi  pour 
la  science  en  cours  d'élaboration,  mais  féconde  à  Tinstar 
de  la  semence  dont  la  substance  propre  se  dissout  au  pro- 
fit d'autres  formations.  La  théorie  fiscale  d'Adam  Smith, 
qui  a  su  se  concilier  la  doctrine  et  la  pratique,  conserve  les 
traces  de  l'influence  exercée,  en  ce  point  comme  d'ailleurs 
en  beaucoup  d'autres,  sur  le  grand  Ecossais  par  l'école 
française.  Seulement  l'indépendance  relative  avec  laquelle 
Smith  élève  sa  construction  ne  permet  pas  d'y  retrouver 
toujours  la  rigueur  intraitable  de  cette  école.  Le  produit 
net,  point  de  mire  des  Physiocrates,  qui  assoient  sur  lui 
leur  impôt  direct  unique,  se  transforme  chez  Adam  Smith 
en  trois  espèces  de  revenus,  à  savoir  la  rente  foncière,  le 
profit  du  capital  et  le  salaire. 

D'un  système  fiscal  il  n'est  plus  question.  La  distinction 
des  impôts  en  directs  et  indirects  s'est  évanouie  dans  les 
(T  recherches  sur  la  nature  et  les  causes  delà  richesse  des 
nations  »,  l'œuvre  capitale  publiée  par  Smith  en  1776. 
Encore  que  la  science  et  la  vie  restaurent  l'usage  de  ces  ter- 
mes physiocratiques,  qui  se  répandent  universellement^  ils 
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n'ont  plus  le  sens,  qu'y  avaient  attaché  leurs  parrains.  Un 
sectateur  allemand  des  Physiocrates,  Théodore  Schmalz, 
a  beau,  au  commencement  de  ce  siècle,  faire  toutes  réserves 
contre  la  division  habituelle  des  impôts  en  directs  et  indi- 
rects, ceux-ci  ne  pouvant  avoir  de  signification  déter- 
minée qui  si  on  appelle  directs  les  impôts  levés  en  droite 
ligne  sur  les  produits  naturels,  en  rangeant  tous  les  autres 
parmi  les  impôts  indirects,  puisqu'ils  n'atteignent  ces 
produits  naturels  qu'indirectement,  et  à  l'aide  de  grands 
détours.  Son  point  de  vue  n'est  plus  autre  chose  depuis 
longtemps  que  Terreur  mise  dans  la  circulation  par  une 
école  démodée,  par  une  école  dépossédée  du  sceptre  de 
l'enseignement. 

Pour  tout  dire,  en  un  mot,  la  répartition  des  impôts 
en  impôts  directs  et  indirects  ne  nous  ramène  plus  à  l'é- 
loignement  qu'il  peut  y  avoir  entre  l'objet  et  la  source  de 
l'impôt  ;  elle  intéresse  uniquement  désormais  la  diversité 
des  objets  de  l'impôt,  elle  n'est  plus  qu'une  question  de 
technique  fiscale* 

Parmi  les  opinions  variées,  qui  ont  entrepris  de  fixer 
la  notion  en  ce  sens,  nous  nous  bornerons  à  signaler 
celles  qui  ont  eu  à  se  réjouir  d'un  assentiment  plus  mar- 
qué que  d'autres. 

L'une  d'elles,  la  mieux  ancrée  peut-être  dans  la  prati- 
que, a  eu  pour  interprète  scientifique  M.  Rau  de  Heidel- 
bei^g.  La  demande  du  fisc  s'adresse-t-elle,  suivant  ce  maî- 
tre, d'emblée  à  la  personne,  qu'on  veut  grever,  on  est  en 
présence  d'impôts  levés  sans  entremise,  d'impôts  directs  : 
ici  le  payeur  de  la  taxe  est  en  même  temps  celui  qui  la 
supporte.  Mais  si  l'impôt  est  exigé  de  personnes  qui,  dans 
la  pensée  des  pouvoirs  publics,  doivent  le  récupérer  sur 
des  contribuables,  il  est  un  impôt  levé  par  intermédiaire, 
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un  impôt  avancé  ou  indirect.  Comme  cependant  la  diffé- 
rence de  la  perception  directe  et  indirecte  affecte  quelque 
chose  d'un  peu  extérieur,  le  professeur  Rau  creuse  sous 
elle  celte  autre  différence  entre  taxes  sur  évaluations 
(Schatzungen)  et  impôts  de  consommation  (Aufwandsteu- 
ern),  les  taxes  sur  évaluations  établissant  des  rapports 
avec  des  personnes,  auxquelles  est  imposée,  au  retour  de 
chaque  année,  une  dette  fiscale,  tandis  que  les  impôts  de 
consommation  s'emparent  des  dépenses  des  obligé?,  uti- 
lisées à  l'effet  d'en  induire  la  grandeur  de  Ir  fortune  de 
ceux-ci.  La  plupart  du  temps,  quoique  pas  toujours,  les 
Schatzungen  sont  perçues  directement  ;  les  taxes  de  con- 
sommation le  sont  le  plus  souvent  indirectement. 

Pendant  que  Rau,  insuffisamment  satisfait  de  la  dis- 
tinction en  impôts  directs  et  indirects,  jugeait  bon  de 
l'abriter  derrière  celle  indiquée  en  dernier  lieu,  un  autre 
écrivain  allemand,  Hoffmann,  s'efforçait  d'établir  l'accord 
entre  le  langage  usuel  et  les  exigences  scientifiques.  Bien 
que  le  groupement  de  tous  les  impôts  en  directs  et  indi- 
rects courût  de  bouche  en  bouche,  et  que  tout  le  monde 
peut-être  comprît  par  là  à  peu  près  la  même  chose,  ce 
groupement  manquerait  de  toute  la  clarté  désirable. 
D'après  la  dérivation  des  mots,  les  impôts  directs  seraient 
supportés  par  ceux  mêmes  qui  les  acquittent,  et  les  impôts 
indirects  seraient  uniquement  avancés  pour  le  compte  de 
ceux,  autres  que  les  payeurs,  que  l'autorité  fiscale  enten- 
drait véritablement  atteindre.  Mais  dans  combien  de 
cas  ne  serait-il  pas  impossible  de  dire  qui  supportera 
en  réalité  l'impôt?  Sans  compter,  que  dans  le  sens  pré- 
cité, le  même  impôt  pourrait  être,  tantôt  indirect,  tantôt 
direct,  suivant  les  circonstances,  et  selon  par  exemple 
qu'une  denrée  serait  importée  par  le  marchand  ou  par 
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le  consommateur  lui-même.  D'où  la  nécessité  de  Tappro- 
fondissement  des  notions,  auquel  notre  publiciste  pense 
être  parvenu  dans  sa  théorie  des  impôts  (1840)  en  fixant 
les  impôts  directs  sur  la  possession,  les  impôts  indirects  sur 
les  actes.  La  séparation  ne  serait  pas  non  plus  sans  portée 
pratique,  puisque  son  cnterium  aboutit  aussi  à  un  trai- 
tement tout  différent  des  deux  espèces  d'impôt,  les  ins- 
titutions requises  pour  lever  des  impôts  sur  la  possession 
qui  est  plus  ou  moins  fixe,  ne  pouvant  être  les  mêmes  que 
celles  servant  pour  la  levée  des  impôts  sur  les  actes  qui, 
au  contraire,  passent. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  la  ligne  de  démarcation, 
tracée  par  Hoffmann,  n'avait  pas  précisément  le  carac- 
tère de  la  nouveauté,  et  qu'on  pouvait  sans  trop  d'effort 
la  retrouver  chez  Jean-Baptiste  Say  dans  ce  passage  par 
exemple  de  son  Cours  complet  d'économie  politique  pra- 
tique (1829)  :  «  Ou  bien  on  demande  directement  au  con- 
tribuable une  somme  que  certaines  indications  font  sup- 
poser qu'il  est  en  état  de  payer,  comme  dans  le  cas  où 
il  est  taxé  en  raison  de  la  propriété  foncière...,  soit  en 
raison  de  la  grandeur  du  logement...;  ou  bien  on  le  taxe 
en  raison  de  la  marchandise  qui  est  l'objet  de  son  travail, 
ou  qu'il  veut  consommer,  ou  qu'il  fait  transporter  d'un 
lieu  dans  un  autre.  :s> 

D'autres  définitions  que  celles  proposées  par  J.  B.  Say 
ou  Hoffmann  pâtissent  de  ce  qu'elles  entrent  en  conflit 
avec  l'usage,  tel  qu'il  peut  être  établi  par  exemple  dans  la 
législation,  l'administration,  le  langage  et  de  ce  qu'en  ou- 
tre elles  ne  sont  pas  non  plus  à  l'abri  de  la  critique.  C'est 
ainsi  que  si  des  logiciens  comme  Stuart  Mill  et  Adolphe 
Wagner  se  sont,  à  l'exemple  de  Henri  Rau,  retournés 
vers  cette  signification  des  mots  qui  répond  le  plus  à  leur 
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entente  usuelle,  des  écrivains  français,  médiocrement  sé- 
duits par  les  explications  en  vogue,  sont,  consciemment  ou 
inconsciemment,  revenus  au  sens,  que  les  physiocrates 
avaient  attaché  aux  mêmes  mots,  sans  adopter  d'ailleurs, 
bien  entendu,  les  visées  de  ces  derniers. 

En  France,  en  effet,  pour  les  régions  administratives,  les 
impôts  directs  et  indirects  seront  assez  bien  définis,  si 
Ton  en  dit  :  Les  impôts  directs  portent  immédiatement 
sur  les  personnes,  sur  la  possession  ou  la  jouissance  de  la 
richesse  ;  ils  s'adressent  à  des  situations  normales  et  per- 
manentes; ils  comportent  des  rôles  nominatifs.  Les  impôts 
indirects,  au  contraire,  sont  perçus  à  Toccasion  d'un  fait, 
d'un  acte,  d'un  échange  ;  ils  ne  comportent  pas,  vis-à-vis 
du  contribuable,  des  rôles  nominatifs  régulièrement  et 
périodiquement  établis  ou  perçus. 

Or,  cette  définition  administrative  qui  rappelle  les  idées 
de  Hoffmann,  et  à  la  faveur  de  laquelle  l'impôt  sur  les 
successions  et  donations  est  rangé  parmi  les  impôts  indi- 
rects, comme  perçu  à  Toccasion  d'un  fait  exceptionnel,  ne 
se  représentant  pas  périodiquement  et  à  intervalles  rap- 
prochés pour  le  même  contribuable,  cette  définition,  M.  Le- 
roy-Beaulieu  notamment  la  traite  d'empirique  ;  il  lui  re- 
proche, de  s'inspirer  des  caractères  accessoires  plutôt  que 
des  caractères  principaux  des  taxes,  et,  dans  un  intérêt 
scientifique,  il  formule  comme  suit,  la  définition  qu'il  de- 
mande à  y  substituer  : 

«  Par  l'impôt  direct  le  législateur  se  propose  d'attein- 
dre immédiatement,  du  premier  bond  et  proportionnelle- 
ment à  sa  fortune  ou  à  ses  revenus,  le  véritable  contri- 
buable :  il  supprime  donc  tout  intermédiaire  entre  lui  et 
le  fisc,  et  il  cherche  une  proportionnalité  rigoureuse  de 
l'impôt  à  la  fortune  ou  aux  facultés. 
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«  Par  rinipôt  indirect  le  législateur  ne  vise  pas  immé- 
diatement le  véritable  contribuable  et  ne  cherche  pas  à 
lui  imposer  une  charge  strictement  proportionnelle  à  ses 
facultés  ;  il  ne  se  propose  d'atteindre  le  vrai  contribuable 
que  par  ricochet,  par  contre-coup,  par  repercussion  ;  il 
met  des  intermédiaires  entre  lui  et  le  fisc,  et  renonce  à 
une  stricte  proportionnalité  de  l'impôt,  dans  les  cas  par- 
ticuliers, se  contentant  d'une  proportionnalité  approxima- 
tive en  général.  » 

C'est  bien  comme  on  voit,  l'oreille  des  Physiocrates  qui 
reparaît  avec  leur  idéal  en  moins  ;  mais  d'ailleurs  M.  Le- 
roy-Beaulieu  lui-même  ne  se  flatte  pas  d'avoir  mis  un 
terme  à  toutes  les  incertitudes.  S'il  pense,  en  considéra- 
tion de  sa  définition  nouvelle,  qu'avec  l'impôt  direct  le 
législateur  arrivera  plus  sûrement  à  ses  fins  d'économie  et 
de  justice  qu'avec  l'impôt  indirect,  il  confesse  son  embarras 
pour  classer  tel  ou  tel  impôt,  comme  celui  des  patentes, 
qui,  direct  en  apparence,  dit-il,  peut  être  supporté  en  réa- 
lité par  d'autres  que  ceux  qui  le  payent  au  Trésor. 

Bien  que  jusque  dans  les  derniers  temps  des  efforts  dont 
la  grandeur  n'était  peut-être  pas  en  rapport  avec  leurs 
résultats,  aient  été  faits,  pour  dissiper  les  contradictions,  que 
toutes  ces  tentatives  de  définitions  mettent  en  présence,  il 
ne  peut  nous  convenir  de  les  continuer  ou  de  renchérir 
même  sur  eux.  Par  contre,  il  paraîtra  peut-être  expé- 
dient de  porter  la  lumière  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
commun  dans  ces  variations  et  ce  qui  est  d'un  intérêt  vi- 
vant pour  l'organisation  du  régime  fiscal. 

De  toutes  les  divergences  se  dégage  comme  leur  étant 
commun,  et  comme  étant  important  pour  la  vie,  le  con- 
traste entre  l'élasticité,  le  caractère  effacé  et  relativement 
volontaire,  chez  les  contribuables,  des    impôts  indirects 
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d'une  part,  la  rigidité,  la  publicité,  le  caractère  impéra- 
tif des  impôts  directs  de  l'autre.  C'est  ce  contraste  si  per- 
sévérant à  travers  Thisloire  du  régime  fiscal,  nonobstant 
toutes  les  fluctuations  des  définitions,  qui  est  déterminant 
ou  qui  est  déterminé  par  l'opposition  générale  de  réalisme 
et  d'idéalisme  dans  les  phases  successives  de  ce  régime. 
L'idéalisme  abstrait  dans  sa  manifestation  scientifique  de 
la  première  heure  et  sur  ses  sommets  culminants  con- 
damne les  impôts  indirects  sans  rémission.  La  doctrine 
physiocratique  fait  foi  de  cette  vérité.  En  revanche,  les 
théoriciens  plus  rapprochés  de  la  terre  sont  générale- 
ment enclins  à  faire  état  de  la  valeur  positive  des  im- 
pôts indirects,  et  aucun  de  nos  contemporains  n'a  oublié 
quel  champion  convaincu  et  éloquent  ceux-ci  ont  eu  de 
tout  temps  dans  la  personne  de  M.  Thiers,  homme  d'af- 
faires autant  que  d'Etat,  et  passablement  routinier. 

Déjà  de  Justi  formule  comme  une  règle  fondamentale 
relativement  aux  contributions,  impôts  et  redevances,  de 
s'ingénier  à  multiplier  pour  eux  les  voies  et  inslilutions, 
afin  que  les  sujets  les  acquittent  d'un  cœur  joyeux,  de 
leur  plein  gré,  et  comme  s'ils  en  prenaient  l'initiative  ; 
car  pour  indéniable  que  soit  l'obligation  des  sujets,  les 
impôts  n'en  affectent  pas  moins  désagréablement  et  n'en 
désobligent  pas  moins  la  plupart  de  ces  derniers.  De  son 
côté  James  Stuart,  l'auteur  de  «  Inquiry  into  the  prin- 
ciples  ofpoUtical  economy  »  (1767),  prenant  le  contre-pied 
de  ses  contemporains,  les  physiocrates,  entonne  l'apolo- 
gie des  impôts  mis  sur  les  choses  nécessaires  aux  pro- 
ducteurs, ces  impôts  devant  être  restitués  avec  le  prix  des 
produits.  A  son  tour  Adam  Smith,  libellant  sur  les  condi- 
tions générales  d'un  bon  système  d'impôts  ses  quatre 
maximes  renommées,  veut  par  l'une  d'elles,  la  troisième, 
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que  les  impôts  soient  perçus  à  l'époque  et  selon  le  mode 
présumés  les  plus  commodes  pour  le  contribuable,  en 
faisant  figurer  ici  notamment  le  mode  de  perception  des 
taxes  de  consommation  sur  des  objets  non  indispensables, 
que  l'obligé  acquitte  peu  à  peu  en  modiques  versements, 
et  que  par  dessus  le  marché  il  acquitte  volontairement, 
puisque  les  objets  taxés  sont  de  ceux  dont  il  pourrait  se 
passer,  de  façon  à  ce  qu'il  n'eût  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  de  la  gêne  qu'il  éprouverait  de  leur  chef.  L'art 
d'un  chancelier  de  l'Echiquier,  suivant  le  mot  de  l'écri- 
vain anglais  Sir  Cornewall  Lewis,  consiste  à  lever  le 
maximum  d'argent  en  occasionnant  le  minimum  de  mécon- 
tentement. C'est  une  sorte  d'anesthésie  appliquée  au  trai- 
tement des  contribuables,  qu'il  s'agit  autant  que  possible 
d'opérer  sans  douleur.  Si  la  taxation  des  actes  est  pour 
les  redevables  plus  clémente  que  celle  de  la  possession, 
c'est,  pensait  Hoffmann,  que  la  mesure  de  leurs  paye- 
ments dépend  toujours  en  quelque  sorte  de  leur  choix. 

Une  telle  appréciation  des  impôts  indirects  dans  la 
vieille  science  camérale  et  à  l'école  d'Adam  Smith  livre, 
d'elle-même,  par  antithèse,  la  nature  des  impôts  directs. 

Cependant  cette  classification  des  impôts  en  impôts 
directs  et  indirects  devait  cesser  de  satisfaire  les  esprits 
méditatifs,  dès  qu'elle  eut  franchi  sa  première  étape, 
marquée  par  un  contenu  des  plus  substantiels,  pour  se 
déprimer  j  usqu'à  une  distinction  de  technique  financière, 
comme  cela  vient  d'être  son  cas  un  siècle  durant.  Si  l'on 
voulait,  au  service  d'une  pensée  économique  plus  affinée 
et  de  considérations  d'histoire  financière  en  progrès,  réa- 
liser quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  les  Physiocrates 
avaient  réalisé  jadis  en  un  jet  des  plus  hardis,  il  fallait, 
conformément  à  leur  exemple,  mettre  toutes  les  variétés 
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de  taxes  existantes  en  une  corrélation  intime  avec  les 
sources  et  les  fins  de  l'imposition.  La  tâche  consistait  à 
ordonner  systématiquement  les  matériaux  historiques, 
en  vue  du  chemin  à  faire  faire  en  avant  à  la  taxation  effec- 
tive. 

Mais  la  tâche  offrait  plus  de  difficulté,  parce  que,  pla- 
cée sur  le  terrain  historique  du  développement  pris  jus- 
que-là par  les  impôts,  elle  comptait  néanmoins  avec  un 
système  qui  découvrait  de  la  raison  dans  la  substance 
de  l'imposition,  et  qui  entendait  travailler  par  élucida- 
lion  à  la  marche  progressive  du  régime  fiscal.  La  tâche 
était  plus  ardue  que  celle  que  les  Physiocrates  s'étaient 
proposée,  ceux-ci  ayant  jeté  par-dessus  bord  tout  ce  qui 
avait  été  transmis  par  l'histoire,  et  renonçant  par  avance  à 
reconnaître  un  caractère  raisonnable  à  ce  qui  était  soumis 
à  leurs  regards. 

Seulement  même  quand  on  étouffe  ses  aspirations  per- 
sonnelles vers  un  impôt  unique,  même  quand  on  concède 
que  des  points  de  vue  de  justice  et  d'opportunité  puissent 
militer  pour  la  pluralité  des  modes  d'impôts,  il  reste  tou- 
jours à  se  demander  avec  précision  quels  doivent  être  ces 
modes,  et  pourquoi  ils  doivent  l'être.  Si  l'histoire  présente 
la  substance  propre  à  la  réponse  que  réclament  ces  ques- 
tions, elle  ne  fournit  cependant  pas  la  réponse  elle-même. 
Nous  savons  bien  que  cette  substance  est  progressive 
dans  le  sens  des  points  de  vue  mentionnés  ;  mais  nous 
savons  aussi  que  le  coup  de  fouette  plus  rigoureux  donné 
au  progrès  dale  de  l'époque  où  des  réflexions  solitaires 
se  sont  concentrées  sur  les  impôts,  où  s'est  formée  une 
science  financière,  où  des  systèmes  scientifiques  relatifs 
aux  taxes  ont  pris  leur  vol.  Les  Allemands  daignent 
également  le  reconnaître,   eux  qui,  cherchant  à  se  ren- 
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dre  coQipte  des  ressorts,  sous  l'action  desquels  le  système 
fiscal  de  la  Prusse,  par  exemple,  s'est  transformé  au  com- 
mencement et  au  cours  du  xix®  siècle,  les  placent  avant 
tout,  par  l'entremise  de  leurs  publicistes,  dans  Tinfluence 
que  la  théorie  franco-anglaise  aurait  exercée  sur  les  cer- 
veaux des  hommes  d'Etat  dirigeants  de  cette  monarchie. 
Ce  n'est  qu'en  second  lieu  que  le  poids  impulsif  des  faits 
historiques  se  serait  fait  sentir,  souvent  en  un  sens  qui 
aurait  contrecarré  les  nouvelles  doctrines  et  amené  une 
sorte  de  transaction,  non  durable  et  destinée  à  battre  en 
retraite  devant  d'itératives  influences  doctrinales. 

En  face  d'expériences  aussi  concluantes,  la  science 
manquerait  à  sa  vocation  consacrée  par  des  succès  notoi- 
res, si,  se  bornant  à  vanter  l'effet  produit  par  les  ancê- 
tres sur  les  institutions,  elle  se  soustrayait,  pour  son 
temps  et  les  temps  à  venir,  à  l'obligation  honorable  de 
se  prononcer  sur  ce  qui  doit  être. 

Or,  pour  le  groupement  méthodique  des  impôts,  on  peut 
partir  de  l'idée  que  le  revente,  et  par  exception  la  fortune, 
constituent  les  sources,  qui  alimentent  toute  espèce  quel- 
conque d'impôts. 

La  diversité  de  toutes  taxes  sera  dès  lors  déterminée 
d'après  le  rapport  dans  lequel  Tobjet  de  l'impôt  se  trou- 
vera vis-à-vis  de  ces  sources. 

La  variété  des  phénomènes  économiques  auxquels  se 
rattachent  toutes  les  taxes  admises  à  ce  jour  se  décompose, 
suivant  ce  rapport,  en  ceux  qui  montrent  le  revenu  (ou  la 
fortune)  à  sa  naissance,  en  ceux  qui  le  montrent  dans  son 
état  achevé  et  enfin  en  ceux  qui  le  montrent  dans  l'emploi 
que  lui  assignent  des  besoins  privés.  De  là  découlent  trois 
espèces  principales  d'impôts:  les  impôts  sur  l'acquisition, les 
impôts  sur  la  possession,  les  impôts  sur  la  consommation. 
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Peut-être  cependant  n'est-il  pas  besoin  d'un  si  grand 
étalage  d'esprit  analytique,  pour  arriver  à  peu  près  au 
même  résultat  et  au  cœur  de  notre  sujet.  A  cet  effet  il 
peut  suffire,  sans  abandonner  la  division  fondamentale  et 
traditionnelle  en  impôts  directs  et  impôts  indirects,  et  en 
la  conservant  même  comme  point  de  départ,  bien  qu'elle 
ne  permette  pas  toujours  de  reconnaître  celui  qui  sup- 
porte la  charge  fiscale,  de  soumettre  ces  deux  branches 
d'impôts  aux  sous-divisions  qu'elles  comportent. 

I.  Arrêtons-nous  donc  d'abord  aux  impôts  dits  directs, 
appelés  aussi  en  Allemagne,  comme  nous  l'avons  vu 
Schatzungssteiœrn  ou  impôts  assis  sur  des  évaluations 
auxquelles  procèdent  les  autorités. 

Chez  les  impôts  directs,  qui  sont  généralement  établis 
au  moyen  de  rôles  (Katastern), il  y  3i  lieu,  indépendamment 
de  la  fixation  du  pied  de  l'impôt,  à  celle  tout  d'abord  de 
l'aptitude  contributoire  du  particulier  et  de  ses  rapports 
avec  d'autres.  De  plus,  on  y  voit  prévaloir  presque  exclu- 
sivement la  progression,  suivant  laquelle  le  taux  de  l'im- 
pôt s'élève  nécessairement  avec  l'importance  du  revenu, 
pendant  que  le  plus  souvent  un  quantum  jugé  nécessaire 
à  l'entretien  de  la  vie,  un  minimum  d'existence,  béné- 
ficie d'une  exonération  fiscale  complète. 

Parmi  les  impôts  directs,  on  peut  distinguer,  ce  qu'il 
est  permis  d'appeler  sans  trop  d'obscurité  les  impôts  sub- 
jectifs et  les  impôts  objectifs,  par  imitation  de  ce  que  les 
Allemands  nomment  d'une  façon  assez  expressive  Subjekl- 
steuern  et  Objeklsteuern, 

Les  impôts  subjectifs,  c'est-à-dire  les  impôts  qui  con- 
sidèrent essentiellement  les  sujets,  les  individus  mêmes 
auxquels  ils  s'adressent,  leur  condition  personnelle,  re- 
présentent assurément  le  mode  le  plus  parfait  de  taxation 
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en  tant  qu'il  s'agit  de  tâches  fiscales,  dans  lesquelles  il 
importe  de  mettre  en  valeur  pour  des  fins  publiques 
Tobligation  de  la  personnalité.  Ce  n'est  pas  que  le  réalisme 
des  hommes  d'Etat  les  prédispose  toujours  à  une  pareille 
appréciation.  En  1861,  Gladstone,  parlant  sur  le  budget  de 
TAngleterre,  comparait  les  impôts  directs  et  indirects  à 
deux  sœurs  attrayantes,  l'une  blonde,  l'autre  brune, 
l'une  plus  libre  et  plus  ouverte,  l'autre  plus  timide  et  plus 
retenue  mais  aussi  plus  tendre,  et  disait  que  comme 
membre  de  la  maison  des  Communes  et  surtout  comme 
chancelier  de  l'Echiquier  il  n'avait  cessé  de  croire  devoir 
accorder  son  attention  à  toutes  deux. Ce  serait,  ajoutait-il, 
une  erreur  grossière  de  penser,  que  la  tâche  du  Parle- 
ment eût  consisté,  dans  les  vingt  dernières  années,  à 
anéantir  les  impôts  indirects.  Si  une  incision  avait  été 
faite  à  l'arbre,  c'était  afin  que  le  tronc  prospérât  d'autant 
plus,  et  comme  conséquence  les  impôts  indirects  auraient 
acquis  un  rendement  plus  fort  qu'à  aucune  époque  anté- 
rieure de  l'histoire  anglaise.  D'autre  part  il  trouvait  re- 
grettable, que  rincome  Tax  comportât  actuellement  dix 
pence  par  livre  (un  peu  plus  de  4  0/0),  s'estimant  heu- 
reux s'il  pouvait  devenir  l'homme  appelé  à  supprimer  cet 
impôt  qui  lui  paraissait  en  général  dur.  Il  est  vrai,  qu'à 
trois  ans  de  là,  en  avril  1864,  le  même  éminent  politicien 
et  financier  déclarait  ne  pas  connaître  d'impôt,  capable 
au  même  degré  que  Tlncome  Tax,  d'atteindre  les  grands 
revenus  du  pays.  Le  penseur,  chez  lui,  reprenait  le  des- 
sus. 

De  fait,  depuis  1842,  l'Angleterre  a  dégrevé  de  plus  de 
700  millions  ses  taxes  de  consommation.  Si  de  son  côté, 
l'Italie  a  élevé  un  certain  nombre  d'impôts  indirects,  elle 
n'a  pas  hésité  à  hausser  dansdes  proportions  considérables 
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la  taxe  prélevée  sur  la  richesse  mobilière.  En  1865,  elle 
lui  demandait  65  millions.  Elle  en  retirait  169  millions  en 
1873, 177  millions  en  1881.  C'est  au  point  que  les  ressour- 
ces qui  lui  viennent  de  ses  impôts  directs  et  le  produit 
de  ses  contributions  indirectes  sont  presque  en  équilibre. 

Que  ne  pouvons-nous  rendre  le  même  témoignagne  à 
la  France,  où  le  tableau  résumé  des  recettes  que  Ton  pro- 
posait d'inscrire  au  budget  de  1891  nous  montre  un  total 
des  impôts  indirects,  près  de  quatre  fois  plus  élevé  que 
celui  des   contributions  directes  proprement  dites,  abs- 
traction faite  du  produit  des  monopoles  de  TEtat  :  tabacs, 
poudres,  etc.    Depuis    la    Révolution,    les    contributions 
directes  ont  été  toujours  en  décroissant  chez  nous.  Leur 
chiffre  qui,  par  rapport  à  l'ensemble  des  recettes,  était  de 
35,32  pour   100  en    Tan   IX,  n'est  plus  en  1840  que   de 
24,75  pour  100.  Sa  proportion  n'a  pas  cessé  de  diminuer. 
Par  contre  les  impôts  indirects  montaient  toujours.  Si  l'on 
établit  la  moyenne  d'impôts  que  débourse  un  citoyen  fran- 
çais, on  trouve   que  s'il  paye  un  franc  de   contributions 
directes,  il  doit  payer  cinq  francs  et  plus  de  contributions 
indirectes.  Pourquoi  faut-il  que  tant  au  point  de  vue  de  la 
lourdeur  absolue  des   sacrifices  demandés  à  la  moyenne 
des  habitants,  que  même  au  point  de  vue  de  leur  recou- 
vrement dans  le  sens  offrant  le  plus  de  garanties  à  une 
bonne  justice  distributive,  la  France  puisse  jeter  un  regard 
d'envie  non  seulement  sur  l'Angleterre  et  l'Italie,   mais 
même  sur  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Hongrie  ou  d'autres  con- 
trées encore? 

La  perfection  accordée  par  nous  aux  impôts  subjectifs 
ne  saurait  cependant  s'appliquer  à  toutes  les  étapes  que 
ceux-ci  ont  parcourues,  à  toutes  les  formes  dans  lesquelles 
ceux-ci  ont  pu  s'incarner. 
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Le  plus  ancien  impôt  subjectif  est  Timpôt  sur  la  per- 
sonne ou  capitation  (en  allemand  Kopfsteiter,  en  anglais 
polliax).  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  cette  réflexion, 
très  contestable  dans  sa  généralité,  du  physiocrate  Mer- 
cier de  la  Rivière  :  «  Timpôt  sur  les  personnes  est  néces- 
sairement un  impôt  arbitraire,  destructif  par  conséquent 
du  droit  de  propriété...  car  tout  ce  qui  n'a  rien  d'évident 
est  arbitraire.  »  Seulement  en  tous  cas  la  taxe  directe  de 
la  capitation  aurait  été  difficilement  défendable  contre 
ses  attaques.  Réduite  à  un  chiffre  minime,  pour  pouvoir 
être  demandée  à  tous  et  à  chacun,  la  capitation  par  son 
uniformité  même,  blessait  l'égalité  (s'entend  proportion- 
nelle) des  citoyens  devant  les  charges  de  l'Etat,  puisque 
le  riche  ne  payait  pas  plus  que  le  déshérité  !  Aussi  de- 
vait-elle, avec  sa  physionomie  première,  tomber  en  dé- 
suétude, les  temps  modernes  ne  pouvant  s'accommoder 
d'une  taxe  aussi  simple,  qui  n'a  aucun  égard  à  la  force 
contributoire  du  peuple  et  dont  la  modicité  la  rend  im- 
propre à  faire  face  à  des  exigences  tant  soit  peu  élevées. 
Devant  des  besoins,  comaie  ceux  manifestés  par  les  Etats 
actuels,  force  est  de  demander  les  moyens  d'entretenir  la 
machine  publique  à  des  détours  plus  considérables  quoi- 
que plus  dispendieux. 

Moins  sujette  à  critique  est  déjà  la  capitation  graduée, 
connue  sous  le  nom  de  Classensteuer.  Un  exemple  de  ce 
genre  de  taxe  est  notamment  fourni  par  la  Prusse,  où  la 
Classensteuer  forme  la  base  de  l'impôt  sur  le  revenu 
(Einkommensteuer),  sans  cependant  se  confondre  avec 
lui.  Le  trait  générique  de  la  Classensteuer  est  que  la  na- 
ture d'occupation  des  contribuables,  leur  résidence,  la  caté- 
gorie sociale  à  laquelle  ils  appartiennent,  fournissent  les 
points  de   repère  et  comme  les  présomptions  de  la  hauteur 
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du  revenu  évalué  et  partant  de  la  hauteur  de  Timpôt. 
Pour  ce  qui  est  notanament  de  la  Glassensteuer,  telle 
qu'elle  fonctionnait  en  Prusse  depuis  la  loi  du  1^^  mai 
1851,  après  y  avoir  été  introduite  en  1820,  et  avant  les 
modifications  que  lui  firent. subir  des  lois  ultérieures  de 
1873  et  1875,  son  principal  objet  fut  d'exclure  de  sa 
sphère  d'action  les  contribuables  riches,  c'est-à-dire  ayant 
plus  de  1000  thalers  ou  3750  francs  de  revenus:  à  ceux- 
ci  devait  s'appliquer  un  impôt  spécial  sur  le  revenu  (Ein- 
kommensteuer). 

Quant  aux  autres  habitants,  atteints  eux  par  la  Clas- 
senteuer,  à  l'exception  des  indigents,  des  soldats,  des  mi- 
neurs de  seize  ans  et  des  sexagénaires  dans  certaines 
conditions,  ils  étaient  répartis  désormais  en  trois  classes 
subdivisées  chacune  en  plusieurs  degrés.  Aux  trois  degrés 
de  la  première  classe  (journaliers  et  domestiques)  incom- 
bait respectivement  une  taxe  annuelle  de  3  fr.  28,  7  fr. 
44  et  11  fr.  16.  La  seconde  classe  comprenait  par  les  pe- 
tits propriétaires,  les  petits  industriels,  les  petits  fonc- 
tionnaires, les  salariés  au-dessus  de  la  situation  de  do- 
mestiques et  de  journaliers  et  les  professions  libérales 
les  plus  modestes,  cinq  degrés  qui  acquittaient  respecti- 
vement des  droits  variant  entre  15  francs  et  37  fr.  50 
par  an.  Enfin  la  troisième  classe,  ouverte  aux  proprié- 
taires, aux  marchands,  aux  fonctionnaires  d'une  certaine 
importance,  aux  professions  libérales,  c'est-à-dire  à  des 
personnes  qui,  bien  que  l'emportant  sur  les  précédentes  par 
la  position,  ne  jouissaient  pas  cependant  du  revenu  de 
1.000  thalers,  à  partir  duquel  seulement  intervenait  l'Ein- 
kommensteuer,  procurait  au  fisc,  par  les  cinq  nouveaux 
groupes,  auxquels  elle  s'étendait,  des  redevances  s'éle- 
vant  du  minimum  annuel  de  45    francs  au  maximum  de 
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90  francs,  en  passant  par  trois  autres   chiffres  intermé- 
diaires. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  commissions,  chargées  de 
classer  les  contribuables,  ne  s'acquittent  de  leur  mission 
en  conscience,  en  s'entourant  de  tous  les  renseignements 
possibles  ;  mais  leur  bon  vouloir  est  impuissant  à  prévenir 
toutes  les  inégalités,  toutes  les  injustices  avec  une  répar- 
tition, qui  tient  compte  de  Tétat  social,  avec  une  répar- 
tition basée  sur  un  revenu ,  ayant  une  certaine  marge. 

Il  paraît  difficile  de  nous  éloigner  des  capitations  gra- 
duées ou  non,  sans  mettre  en  cause  notre  impôt  personnel. 
Cet  impôt  très    simple,  qui   revenait  à  trois  journées  de 
travail  par  .  personne  en  compensation^   pour  ainsi  dire, 
de    toutes   les   taxes   indirectes   intérieures    supprimées 
par  la    Révolution,  a  été  conçu  comme  un  accessoire  de 
l'impôt  mobilier.    En  effet,   l'impôt   mobilier,  tel   qu'il  a 
été  établi  en  1791,  embrassait  dans  sa  complexité:  1*  une 
taxe   sur    le  revenu   présumé  d'après    l'importance   de 
l'habitation  ;  2°    la  contribution  de  trois  journées  de  tra- 
vail pour   tout    individu   non   réputé  indigent  ;  3°   deux 
autres  taxes,  l'une  en  raison  du  nombre   des   domesti- 
ques, l'autre  sur  les  chevaux  de  luxe.  Encore  que  cet  en- 
semble,  qui  avait  nom  impôt    mobilier,  fût  un  impôt  de 
répartition,  les  deux  dernières  parties  qui  concouraient 
à  sa  constitution    étaient  fixes,  sans  avoir   rien  à  espérer 
ou  à  craindre  de  l'abaissement  ou  de  l'élévation  du  con- 
tingent attribué  à  chaque  commune  :  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  notamment  devait  être  déterminé  par  l'ad- 
ministration locale. 

Un  instant  seulement,  après  que  la  loi  du  7  thermidor 
an  III  eut  porté  le  montant  de  la  taxe  personnelle  à  5  li- 
vres uniformément  pour  tous  les  contribuables,  on  put 
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supposer  que  cette  taxe  allait  devenir  une  capitation  gra- 
duée comme  celle  relevée  depuis  par  nous  en  Prusse, 
quand  on  vit  une  loi  du  14  thermidor  an  V  la  fixer  de 
30  sous  à  120  francs  suivant  les  facultés  des  habitants. 
Mais  ce  dernier  système,  avec  le  jury  d'équité  auquel  il 
avait  donné  naissance,  n'eut  qu'une  existence  éphémère 
et  la  loi  du  26  fructidor  an  VI  ramena  la  taxe  personnelle 
à  trois  journées  de  travail,  dont  la  valeur  devait  être 
chaque  année  déterminée  au  conseil  départemental  pour 
chaque  commune,  sans  que  le  conseil  pût  sortir  des  deux 
limites  extrêmes,  d'ailleurs  toujours  encore  maintenues, 
de  50  centimes  et  de  1  fr.  50  par  journée. 

L'impôt  personnel,  qui  n'a  cessé  chez  nous  de  rester 
attaché  aux  flancs  de  l'impôt  mobilier,  sans  participer 
néanmoins  à  ses  fluctuations  possibles,  présente  deux 
particularités  intéressantes  à  signaler.  La  première,  c'est 
que  les  communes  qui  ont  un  octroi  peuvent,  si  elles  y 
sont  autorisées  par  décret,  se  racheter  pour  ainsi  dire, 
par  un  prélèvement  correspondant  sur  les  produits  de 
l'octroi,  du  contingent  commun  à  la  contribution  person- 
nelle et  à  la  contribution  mobilière.  La  seconde,  c'est 
que,  grâce  à  la  loi  du  21  avril  1832,  la  taxe  personnelle, 
dont  le  montant  oscille,  suivant  les  communes,  entre  le 
minimum  de  1  fr.  50  et  le  maximum  de  4  fr.  50  par  an, 
est  exemptée  de  tous  les  centimes  additionnels,  soit  géné- 
raux, soit  locaux,  c'est-à-dire  de  toutes  les  surtaxes  éta- 
blies pour  les  besoins  des  communes  et  des  départements, 
ou  même  pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'État.  Aussi 
par  suite  de  cette  dernière  circonstance  comme  par  suite 
de  la  limitation  législative  de  la  valeur  de  la  journée  de 
travail,  malgré  la  hausse  générale  du  prix  du  salaire,  le 
rendement  de  la  taxe  personnelle  n'a-t-il  jamais  pu  être 
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que  fort  modeste,  et  n'a-t-il  pas  dépassé  en  1866,  suivant 
les  calculs  de  M.  de  Parieu,  16  millions  de  francs,  en 
faisant  même  la  part  des  villes  rcdimées.  Ce  rendement, 
si  les  évaluations  de  la  journée  de  travail  pouvaient  se 
rapprocher  davantage  de  la  vérité,  composerait  certes  un 
accroissement  assez  marqué,  permettant  par  exemple 
d'abolir  certaines  taxes  indirectes  critiquables,  comme 
celle  du  sel.  Les  capitations  ordinaires  ne  peuvent  guère 
soulever  de  réprobation  violente,  du  moment  qu'elles  ne 
sont  pas  seules  à  faire  vivre  le  régime  fiscal.  M.  Leroy- 
Beaulieu  va  même  jusqu'à  regretter  qu'on  n'eut  pas  rat- 
taché au  paiement  de  la  taxe  personnelle  l'exercice  du 
droit  de  suffrage,  et  pour  montrer  qu'une  pareille  mesure 
n'aurait  rien  d'anti-démocratique,  il  en  signale  l'existence, 
tant  dans  le  Massachusetts  que  dans  tant  d'autres  États 
de  l'Union  américaine. 

En  poursuivant  notre  marche  ascendante,  mais  avec 
le  ferme  propos  de  nous  restreindre  de  plus  en  plus  aux 
observations  les  plus  générales,  les  plus  indispensables, 
afin  de  demeurer  fidèle  à  notre  programme,  nous  ren- 
controns la  taxation  générale  de  la  fortime{die  allgemeine 
Vermôgenssteuer).  Celle-ci  revient  à  imposer  chaque 
individu  suivant  son  avoir  tout  entier,  sans  réserve 
aucune,  consistant,  peu  importe,  en  biens  fonds,  con- 
structions, argent,  etc. 

On  suppose  à  cette  occasion,  que  la  fortune  est  en  rap- 
port avec  le  revenu  et  l'on  estime  erronément  que  la  for- 
tune se  laisse  plus  aisément  reconnaître  et  évaluer  que 
le  revenu,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  se  référer  au  produit 
de  cette  fortune.  Aujourd'hui  encore  il  paraît  plus  com- 
mode et  plus  expédient  au  paysan  suisse  de  procéder  à 
l'estimation  de  sa  fortune  elle-même,  qu'à  celle  de  son 
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produit  annuel.  A  Zurich,  par  exemple,  on  peut  suivre 
dès  1343  la  perception  fréquente  de  l'impôt  moyen-âge 
sur  les  biens  (Gutsteuer),  sauf  qu'avec  le  temps  et  notam- 
ment parla  loi  du  2  mars  1870  on  y  a  exclu  de  la  matiè- 
re imposable,  des  choses  d'un  usage  commandé  par  les 
nécessités  les  plus  étroites  de  la  vie  «  les  vêtements  portés 
par  les  contribuables,  leurs  livres,  leurs  outils  et  leurs 
instruments  aratoires,  l'installation  domestique  indispen- 
sable. )) 

Nous  ne  prétendons  pas  nier  les  avantages  de  ce  mode 
d'imposition,  auquel  l'homme  plus  diligent  et  plus  habile, 
capable  de  faire  rendre  davantage  à  sa  fortune,  sera  re- 
devable d'une  plus  haute  récompense  que  l'homme  moins 
industrieux  qui,  à  fortune  et  charges  fiscales  égales, 
n'obtient  qu'un  revenu  moindre  ;  sans  compter  que  le 
luxe  et  l'étalage  de  richesse  feront  aussi  les  frais  d'une 
pareille  taxe.  Malheureusement  avec  cette  taxe,  une  for- 
tune qui  ne  rapporterait  rien,  encore  qu'elle  eût  reçu 
une  afTectation  utile, serait  tenue  envers  le  fisc  à  des  pres- 
tations aussi  étendues  que  la  fortune,  qui  aurait  valu  à 
son  propriétaire  un  revenu  copieux.  Et  quant  aux  biens 
de  rapport,  ce  n'est  pas  leur  force  productive  mais  seule- 
ment leur  valeur  estimative  qui  est  prise  en  considéra- 
tion dans  un  système  coupable  aussi,  s'il  fonctionne  tout 
seul,  sans  complément,  de  laisser  en  dehors  de  ses  pré- 
visions et  partant  de  son  atteinte  tous  ceux,  et  ils  sont 
nombreux,  qui,  sans  fortune  proprement  dite,  doivent  à 
des  dons  heureux,  à  des  talents  distingués,  à  des  profes- 
sions lucratives,  des  ressources  abondantes,  consommées 
en  même  temps  qu'acquises,. et  dès  lors  ne  s'incorporant 
en  rien  de  palpable  pour  les  agents  du  trésor. 

Voici  donc  venir  enfin,  fermant  le  cortège  des  impôts 
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subjectifs,  Vimpât  général  du  revenu  (die  allgemeine  flin- 
kommenssteuer)  qui,  en  vue  de  la  répartition  équitable 
des  charges  publiques,  prend  pour  fil  conducteur  non  pas 
la  généralité  de  la  fortune,  mais  l'ensemble  du  revenu, 
abstraction  faite  de  ses  parties  constitutives,  dont  les  ori- 
gines ne  sont  pas  recherchées  à  leurs  sources. 

On  sait  que  la  grande  initiatrice  a  été  ici  l'Angleterre, 
dont  la  Chambre  des  Communes,  enflammée  par  un  dis- 
cours patriotique  de  William  Pitt,  décidait  le  3  décem- 
bre 1798,  qu'un  impôt  serait  perçu  à  partir  du  5  avril 
1799  sur  tout  revenu  de  tout  sujet  britannique  vivant 
dans  ou  hors  sa  patrie  et  de  tout  habitant  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  rendre  possible  la  continuation  de  la 
guerre  faite  à  la  France.  Le  ministre,  qui  évaluait  le  re- 
venu global  de  la  Grande-Bretagne  à  102  millions  de 
livres  sterling,  espérait,  grâce  au  taux  admis  de  10  pour 
100  d'impôt  sur  les  revenus  dépassant  200  livres  et  mal- 
gré l'exemption  des  revenus  inférieurs  à  60  livres,  et  les 
revenus  de  60  à  200  livres  étant  pour  une  contribution  pro- 
gressive distribués  en  28  classes,  procurer  au  trésor  des 
ressources  nouvelles  à  concurrence  de  10  millions  de 
livres,  attente  dans  laquelle  il  fut  cependant  déçu  de  près 
de  moitié.  Il  est  vrai  que  la  Property  and  Income  Tax, 
perçue  jusqu'à  la  paix  d'Amiens  (1802)  et  reprise,  après 
une  suspension  très  courte,  avec  le  renouvellement  des 
hostilités  (1803),  rapportait  en  1815,  au  taux  repris  aussi 
dès  1806  de  10  pour  100,  la  somme  énorme  de  près  de 
16  millions  de  livres.  A  partir  de  1816  cependant,  elle 
disparaît  en  même  temps  que  les  guerres  qui  avaient  si 
longtemps  ensanglanté  l'Europe  et  elle  n'est  réveillée 
de  son  sommeil  qu'un  quart  de  siècle  plus  tard,  en 
1842,  par  Robert  Peel,  pour  venir    dédommager  le  fisc 
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du  déficit  causé  par  la  modération  des  droits  d'entrée. 
Elle  n'est  consentie  d'abord,  suivant  l'usage,  que  pour 
un  temps  limité,  pour  une  période  triennale;  elle  est 
renouvelée  ensuite  et  voit  son  taux  relevé  lors  de  la 
guerre  avec  la  Russie,  puis  abaissé  plus  tard,  d'une 
façon  parfois  très  sensible,  en  subissant  ainsi  dans  sa 
réglementation  annuelle  le  contre-coup  incessant  des 
besoins  variables  de  l'Etat,  et  du  rendement  des  autres 
impôts.  Si  les  hommes  d'Etat  dirigeants,  pour  se  montrer 
agréables  aux  classes  qui  possèdent,  ont  toujours  laissé 
entrevoir  TabrogaLion,  quand  faire  se  pourrait,  de  l'im- 
pôt du  revenu,  son  application  ininterrompue, pendant  près 
d'un  demi-siècle,  semble  en  avoir  fait  une  institution 
permanente,  à  laquelle  ces  classes  doivent  finir  par  se 
résigner,  en  en  reconnaissant  sans  doute  aussi  de  plus 
en  plus  la  justice  en  présence  de  la  force  grandissante 
des  classes  laborieuses.  Cet  impôt,  dont  le  taux  était 
tombé  de  1875-76  à  2  pence,  pour  se  placer  entre  5  et  6 
pence  de  1876-86, s'élever  à  8  pence  (3  1/3  O/o)  de  1885  à 

1886  et  de  1887  à  1888,  et  même  à  9  pence  de  1886  à 

1887  et  redescendre  à  6  pence  de  1888  à  1889  a,  rapporté 
net  de  1887  à  1888  la  somme  de  14.275.502  livres. 

Notons  seulement  par  déviation  de  ce  que  nous  avons 
dit  comme  entrée  en  matière  sur  l'impôt  du  revenu,  que 
depuis  1803  l'organisation  de  l'impôt  du  revenu  anglais 
est  rattachée  de  façon  particulière  au  dénombrement  de 
toutes  les  variétés  de  revenus.  A  cet  égard  la  loi  a  éta- 
bli cinq  catégories  de  sources  productives  ou  cédules,  à 
savoir  :  A  la  propriété  foncière  ;  B  les  bénéfices  des  fer- 
miers ;  G  les  capitaux  placés  à  intérêts  (rentes  hypothé- 
caires, fonds  publics,  valeurs  mobilières)  dont  les  inté- 
rêts sont  payés  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande;  D  les 
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traitements,  E  les  entreprises  industrielles  et  carrières 
libérales,  ainsi  que  tous  les  revenus  non-atteints  par  les 
autres  divisions,  tels  que  les  recettes  provenant  de  pla- 
cements de  capitaux  à  l'étranger.   Par   la   décomposition 
de  tout  revenu,  les  Anglais  espèrent  parvenir  plus  sûre- 
ment à  la  vérité  que  si,  comme  c'est  l'usage  sous  l'empire 
d'autres  législations  sur  l'impôt  du  revenu,  on  table  sur 
le  revenu  global  du  contribuable    individuel.   Il  paraît 
même  que  ce  procédé  de  démembrement,  qui  ne  s'oppose 
pas  d'ailleurs  à  l'unité  chaque  fois  qu'il  faut  faire  compte 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  exemption  ou    à  application 
d'un  tarif  réduit,  est  d'autant  moins  menacé  de  suppres- 
sion maintenant,  qu'on  a  eu   le  temps  de   s'y   habituer. 
Mais  puisque  démembrement  et  analyse  il  y  a,  pourquoi 
n'en    pas  profiter    en   établissant,  comme  le  conseille  la 
justice,    un  taux   moindre  pour  les  revenus  viagers  ou 
personnels   que   pour  ceux  découlant  d'une  richesse  ac- 
quise, pourquoi,  en  d'autres  termes,  ne  pas  consentir  un 
abaissement  de  droits  aux  cédules  B,  D  et  E,  c'est-à-dire 
à  celles  concernant  les  exploitants  de   la    terre    (autres- 
que  les  propriétaires),  les  traitements,  pensions  ou  béné- 
fices des  professions  libérales,  les  revenus  industriels  et 
commerciaux   (autres  que   ceux  des  sociétés  anonymes)? 
Toujours  est-il  que  même  en  Angleterre,  la  terre  clas- 
sique de  rincome  Tax,   l'impôt  général  sur  le  revenu  n'a 
jamais  eu  la  prétention,  jusqu'ici  au  moins   et  sous   ré- 
serve de  l'avenir,  d'alimenter  à  lui  seul  le  budget  natio- 
nal, où  il  ne  joue  guère  que  le  rôle  de  bouche-trou  et  d'en 
cas.  C'est  aussi  ce   rôle  de  taxe  d'appoint  qa'il  a  rempli 
partout  où,  comme  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Italie,  par 
exemple,  il  est  parvenu  à  pénétrer  dans  le  système  fiscal  ; 
sauf  que  si,  en  Angleterre,  il    tendait  plutôt  à  redresser 
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les  inégalités  des  impôts  in  liiucls,  en  Italie,  où  il  ne  frappe 
que  les  revenus  mobiliers,  il  semble  plutôt  destiné  à  faire 
équilibre  aux  taxes  directes,  réputées  atteindre  suffisam- 
ment les  revenus  fonciers.  Si  nous  n'avons  pas  à  caracté- 
riser rimpôt  général  sur  le  revenu  pour  notre  pays,  c'est 
à  cause  de  l'insuccès  de  toutes  les  tentatives  faites, comme 
on  l'a  vu  déjà,  pour  Ty  introduire.  Ces  tentatives  remon- 
tent au  gouvernement  provisoire  de  1848  dont  le  Ministre 
des  Finances,  M.  Goudchaux,  proposa  l'établissement  d'un 
impôt  sur  les  revenus  mobiliers,devant  produire  60  millions 
de  francs  et  s'ajouter  à  nos  quatre  contributions  directes. 
Son  éminent  successeur,  M.  Hippolyte  Passy,  dont  le  nom 
restera  entouré  de  la  vénération  des  économistes  de  l'é- 
cole libérale,  si  toutefois  il  peut  y  en  avoir  une  autre,  ne 
fut  pas  plus  heureux  avec  le  projet  d'impôt  général  sur 
le  revenu  qu'il  présenta  en  1849.  Son  impôt,  dont  les  in- 
digents étaient  seuls  exemptés,  et  qui  atteignait  tous  les 
habitants  sujets  à  la  contribution  personnelle,  prenait  1 
pour  100  sur  l'ensemble  du  revenu  du  contribuable,  sans 
la  déduction  du  revenu  foncier  demandée  par  la  commis- 
sion qui  avait  été  chargée  de  l'examen  du  projet  Goud- 
chaux ;  et  cet  impôt  devait  être  augmenté  d'un  dixième 
par  chaque  domestique,  sans  que  l'augmentation  dépas- 
sât 20  francs  par  domestique.  Quant  au  revenu  imposa- 
ble, son  montant  devait  être  fixé,  non  plus  par  le  jury 
d'équité  de  la  proposition  Goudchaux,  mais  par  la  décla- 
ration même  du  contribuable,  sauf  rectification  des  décla- 
rations inexactes  par  une  commission,  composée  du  maire, 
du  contrôleur  des  contributions  directes  et  d'un  citoyen 
désigné  par  le  préfet,  et  chargée  dès  lors  de  dresser  la 
matrice  du  rôle,  sous  réserve  des  voies  de  recours  ordi- 
naires contre  cette  imposition  directe  arrêtée  par  le  pré- 
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fet.  Mais  M.  Fould  à  qui  ccli.l  le  porlefeuille  des  finances 
après  M.  Passy  retira  le  projet  de  ce  dernier. 
.  «  Les  peuples  qui  ont  souvent  des  révolutions,  dit,  non 
sans  quelque  raison  M.  Leroy-Beaulieu,  sont  ceux  où  les 
réformes  libérales  ont  le  plus  de  difficulté  à  s'acclimater, 
parce  que  Topinion  publique  y  est  dans  une  défiance  per- 
manente et  instinctive  contre  toute  innovation.  Les  repro- 
ches de  doubleemploi, d'arbitraire  et  d'inquisition  trouvent 
en  France  plus  qu'ailleurs  de  l'écho.  Les  projets  d'impôts 
sur  le  revenu  se  sont  présentés  surtout  dans  les  temps  de 
crise  et  d'instabilité  politique,  précisément  alors  que  l'es- 
prit public  est  le  plus  craintif,  d 

Malheureusement  pour  la  dernière  assertion  de  ce  pas- 
sage, d'autres  plans  d'imposition  générale  du  revenu  ont 
été  sans  une  issue  plus  favorable  portés  devant  le  Parle- 
ment français  depuis  ceux  mentionnés  à  l'instant  et  à  des 
époques  de  stabilité  politique  et  de  prospérité  relatives, 
comme  lorsqu'à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
6  décembre  1890,  l'amendement  Camille  Dreyfus,  invitant 
le  ministère  à  présenter  un  projet  d'impôt  «  sur  toutes 
les  sources  de  revenus  d  était  rejeté  par  285  voix  contre 
236;  de  sorte  que  les  causes  de  l'échec  doivent  encore  être 
cherchées  ailleurs  et,  par  exemple,dans  la  répugnance  in- 
vétérée des  classes  plus  particulièrement  visées  par  ce 
mode  de  taxation. 

La  levée  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  qui  peut 
s'appuyer  soit  sur  les  propres  déclarations  du  contribuable, 
soit  sur  des  estimations  émanant  d'autorités  instituées 
ad  hoc,  comporte  l'immunité  des  dettes.  De  plus,  les  clas- 
ses peu  aisées  de  la  population  ne  trouvent  guère  pré- 
texte ici  à  crier  à  la  disproportionnalité  vis-à-vis  des  clas- 
ses mieux  partagées  qu'elles  au  point  de  vue  de  la  for- 
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tune.  Par  contre  cet  impôt  ne  laisse  pas,  dans  la  pratique, 
que  de  se  heurter  à  des  difficultés  sérieuses  par  suite  de  l'ar- 
bitraire et  des  erreurs,  dont  les  contribuables  sont  expo- 
sés à  être  victimes  dans  l'évaluation  de  leurs  ressources. 
Quand  le  revenu  n'est  pris  qu'approximativement  en  con- 
sidération, et  quand  on  fait  entrer  aussi   en  outre,  en  ligne 
de  compte,   d'autres  circonstances  personnelles,  l'impôt 
sur  le  revenu  prend  le  nom  d'impôt  classifié  sur  le  revenu 
(Klassifizirte    Einkommensteuer),    qui  est  comme    une 
conception  transactionnelle  entre  laKlassensteuer  et  l'im- 
pôt rigoureux  sur  le  revenu.  On  trouve  cette  dernière  com- 
binaison fiscale  en  Prusse,  oii  l'impôt  classifié  sur  le  revenu 
est  établi  sur  ceux,  dont   le  revenu  dépasse  1000  tlia- 
1ers,  sous  bonification  annuelle  de  20thalers  ou  75  francs 
pour  les  habitants  de   villes  assujetties  à  des  droits  sur 
la  farine  et  la  viande  de  boucherie.  Cet  impôt  classifié  qui 
date  de  la  loi  déjà  rencontrée  du  1^'  mai  1851,  se  décom- 
pose en  30  classes,dont  chacune  présente  une  marge  d'au- 
tant plus  étroite  qu'elle-même  est  moins  élevée.  Le  taux  de 
l'impôt  est  de  3  O/q, calculés  sur  la  limite  inférieure  delà 
classe,  dont  la  limite  supérieure  l'emporte  sur  celle-ci  de 
20  O/o,  de  telle  sorte  que  les  revenus  qui  débordent  sur 
la  limite  inférieure  jouissent  d'un  allégement  légal.  Cet  al- 
légement atteint  son  maximum  avec  la  classe  la  plus  haute 
où  la  limite  inférieure  de  240.000  thalers  de  revenus,taxée 
à  7.200  thalers,  prévaut  pour  l'imposition  de  tout  revenu, 
à  quelque   hauteur  qu'il  puisse  s'élever  au-dessus  de  ce 
minimum.  Des    remaniements   résulteront   du  projet  de 
loi  Miquel  déposé  au  Landtag  le  13  Novembre  1890. 

Pour  ce  qui  est  maintenant  des  impôts  objectifs  (ren- 
trant dans  la  taxation  directe),  ils  sont  dirigés  vers  le  ren- 
dement et  vers  la  consommation  directe  et  s'inspirent  de 
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cette  pensée  mère,  qu'une  évaluation  du  revenu  global, 
tiré  par  chacun  de  l'ensemble  de  sa  fortune  et  de  son 
activité  personnelle,  ne  répond  pas  aux  exigences  ration- 
nelles de  l'égalité  et  de  la  proportionnalité  au  même  degré, 
qu'une  exploration  du  revenu,  entrant  dans  le  détail  et 
parcourant  toutes  ses  catégories.  On  fractionne  en  con- 
séquence le  revenu  suivant  ses  sources,  en  s'efforçant  de 
le  faire  contribuer  aux  charges  publiques  de  la  manière 
la  plus  équitable  possible,  à  l'aide  d'impôts  fragmentaires 
assis  principalement  sur  le  sol,  les  constructions,  l'indus- 
trie, les  capitaux  et  rentes,  les  traitements  et  salaires.  Ce 
système,  que  les  Allemands  appellent  le  système  de  l'im- 
pôt du  produit  (Ertragssteuersystem)  et  auquel  s'accole 
l'imposition  de  la  consommation  directe,  non  absolument 
nécessaire,  des  ^ens  plus  riches  spécialement,  est  entré 
largement  dans  l'usage  et  a  subi  l'épreuve  d'une  expéri- 
mentation déjà  prolongée,  signalée  seulement  parfois  par 
des  réclamations  pour  que  la  balance  fut  tenue  plus  égale 
entre  toutes  les  sources  contributives. 

Peut-être  même  est-ce  en  partie  pour  faire  droit  à  des 
réclamations  de  ce  genre  que  la  Chambre  des  députés 
luxembourgeoise  adoptait  en  première  lecture  le  23  avril 
1890  le  projet  de  loi  sur  l'impôt  mobilier  et  personnel, 
qui  lui  avait  été  présenté  par  un  administrateur  des  plus 
éclairés  et  des  plus  méritants,  M.  le  Directeur  général  des 
finances  Mongenast.  Ce  projet  opère,  sous  le  vocable  d'im- 
pôt mobilier, comme  une  concentration  ou  condensation  de 
tous  les  impôts  directs,  qui  ne  seraient  pas  fonciers,  puis- 
qu'aux  termes  de  son  article  1^^  : 

«  Sont  soumis  à  l'impôt  mobilier,  tous  les  revenus  qui 
ne  sont  atteints  ni  par  l'impôt  foncier,  ni  par  l'impôt  des 
mines,  et  notamment  : 


1°  Les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  de  toutes  les 
valeurs  mobilières. 

2°  Les  bénéfices  et  gains  nets,  résultant  du  travail  de 
l'homme  en  général,  et  qui  sont  le  produit  d'un  commer- 
ce, d'un  métier,  d'une  profession  ou  d'une  industrie. 

3°  Les  salaires,  gages,  traitements,  remises,  casuel  des 
ecclésiastiques,  solde  des  militaires,  indemnités,  pensions, 
rentes  viagères  et  autres  émoluments. 

Le  montant  de  ces  revenus  doit  comprendre  la  valeur 
relative  d'une  habitation  gratuite  ou  d'autres  avantages 
similaires.!) 

Le  législateur  luxembourgeois  qui,  maintes  fois  déjà,  a 
donné  aux  autres  législateurs  des  preuves  de  sagacité  et 
des  exemples  à  suivre,  s'est  gardé  d'ailleurs  de  montrer 
même  visage  à  tous  ces  revenus  et  son  art  des  nuances 
éclate  suffisamment  dans  l'article  3  du  projet  ainsi  conçu  : 

((  L'impôt  mobilier  est  fixé  : 

l*"  A  3  pour  100  des  revenus  des  capitaux  et  de  toutes 
les  valeurs  mobilières,  ainsi  que  du  montant  des  coupons 
d'intérêts  ou  revenus  des  obligations  nominatives  ou  au 
porteur  des  compagnies  et  sociétés  financières,  industriel- 
les ou  civiles,  des  communes  et  établissements  publics. 

2''  A  2  pour  100  des  bénéfices  et  gains  nets  résultant 
du  travail  de  l'homme  en  général,  et  qui  sont  le  produit 
d'un  commerce,  d'un  métier,  d'une  profession  ou  d'une 
industrie,  ainsi  que  d'un  emploi  autre  que  ceux  dont  il  est 
fait  mention  au  n°  3  ci-après. 

3°  A  1  pour  100  des  salaires,  gages,  traitements,  remi- 
ses, casuel  des  ecclésiastiques  ayant  charge  d'âmes,  in- 
demnités, pensions  et  émoluments  payés  par  l'État,  les 
communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers, 
lorsque,  dans  ce  dernier  cas,   celui  qui  en  bénéficie  ne 
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possède  pas  un  revenu  global    supérieur  à  5.000  francs. 

«Sont  imposées  à  1  pour  100  les  rentes  viagères  servies 
aux  ascendants  du  débiteur,  de  même  que  les  rentes  ser- 
vies à  titre  de  dot  aux  descendants  ;  dans  tout  autre  cas, 
elles  sont  imposées  à  3  pour  100  du  revenu  légalement 
présumé  du  capital  affecté  à  leur  création.  Toutefois  il 
sera  remboursé  aux  débiteurs  de  rentes  servies  à  des  as- 
cendants ou  descendants  le  montant  de  l'impôt  payé  de 
ce  chef  par  le  bénéficiaire,  sur  la  production  du  bulletin 
de  contribution  de  celui-ci  dûment  acquitté,  d 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  réforme  faite,  par  voie  d'ampu- 
tation, dans  le  Grand  Duché  sur  l'Ertragssteuersystem  en 
plein  épanouissement,  ce  dernier  système  ne  va  pas  jus- 
qu'à prétendre  que,  dans  l'application,  l'impôt  dût  toujours 
et  entièrement  être  supporté  par  ceux  qui  l'acquittent  et 
ne  fût  pas  susceptible  d'être  rejeté,  comme  ailleurs,  sur 
la  marchandise  ou  sur  le  loyer. 

La  terre  est  la  première  source  de  biens  qui  se  présente 
à  l'esprit.  Quand  le  sol  d'un  pays  est  favorisé  de  la  nature 
et  quand  l'agriculteur  parvient  à  faire  rendre  beaucoup  à 
son  héritage,  l'aisance  se  répand  dans  toutes  les  couches 
de  la  population.  Aussi  l'impôt  foncier,  même  quand  il 
n'hypnotise  et  n'absorbe  pas  les  financiers,  comme  il  fit 
jadis  des  Physiocrates,  est-il  au  moins  à  la  base  de  TEr- 
tragssteuersystem. Veut-on  déterminer  le  rendement  de  la 
propriété  terrienne,  le  moyen  d'arriver  au  résultat  le  plus 
précis  et  le  plus  sûr  ne  consiste  pas  cependant  à  inférer 
ce  rendement  du  montant  de  la  rente  foncière  (c'est-à-dire 
de  l'apport  volontaire  ou  du  don  de  la  nature),  de  la  rente 
du  capital,  à  savoir  du  capital  employé  à  Texploitation  et 
à  l'amendement  du  fonds,  et  de  la  rente  du  travail,  autre- 
ment dit  du  salaire.  Le  produit  total  se  déduira  encore  le 
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mieux  et  le  plus  complètement  de  la  constatation  estima- 
toire  dix  produit  net,  tel  qu'on  obtient  celui-ci  en  relevant 
le  produit  brut  extérieurement  apparu,  dont  seraient  défal- 
qués lès  frais  de  culture  correspondant  à  la  moyenne  d'une 
certaine  période  d'années.  Une  pareille  constatation,  com- 
binée avec  le  mesurage  minutieux,  qu'elle  requiert,  peut 
bien  entraîner  des  déboursés  considérables,  mais  elle 
atteste  son  efficacité  et  tient  en  réserve  de  hautes  récom- 
penses pendant  plusieurs  générations. 

Si  l'impôt  foncier  constitue  la  base  du  système  d'impo- 
sition du  produit,  l'impôt  sur  les  constructions  en  forme 
le  prolongement.  Pour  la  taxation  des  édifices,  il  faudrait 
rigoureusement,  en  se  cramponnant  au  principe  de  l'im- 
position du  produit  net,  scruter  le  produit,  qu'un  bâ- 
timent déterminé  procure  dans  les  conditions  ordinaires 
en  raison  de  sa  situation  et  de  sa  conformation. 
C'est  aussi  ce  que  divers  Etats  ont  entrepris  de  faire, 
en  se  servant  du  montant  du  loyer  et  en  ayant 
égard  aux  dépenses  motivées  par  l'entretien  en  bon 
état  de  leurs  immeubles.  Cependant  il  y  a  entre  les  mai- 
sons d'habitation  et  d'autres  bâtiments  une  grande  diffé- 
rence qui  rend  difficile  l'appréciation  du  produit  des  bâ- 
timents non  loués,  surtout  de  ceux  affectés  à  des  destina- 
tions industrielles.  De  plus,  dans  les  petites  communes, 
dans  le  rayon  desquelles  peu  de  locations  se  produi- 
sent et  011  ne  se  rencontrent  pas  dès  lors  les  éléments  d'un 
calcul  pour  un  loyer  moyen,  force  est  à  d'autres  points  de 
repère  de  prendre  la  place  du  loyer.  Tels  sont  les  motifs 
pour  lesquels  les  législations  plus  récentes  se  sont  détour- 
nées de  la  voie  mentionnée.  Ces  législations  éludent  ou 
tournent  la  recherche  circonstanciée  du  produit  net,  en 
acceptant  pour  mesure  du   cadastre    des  bâtiments  leur 
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est  possible  de  déterminer  en  faisant  entrer  en  compte  la 
valeur  du  terrain,  la  situation,  Tétat  de  la  bâtisse  et  son 
aménagement  intérieur.  Puis  à  l'aide  du  revenu  à  inférer 
du  capital  ainsi  établi  et  dans  lequel  se  reflétera  assez 
fidèlement  la  condition  du  produit  inhérent  à  la  construc- 
tion, on  peut  aisément  faire  retour  au  principe,  en  appa- 
rence délaissé,  de  l'imposition  du  produit  net. 

Les  difficultés  ^d'un  établissement  équitable  et  propor- 
tionnel des  charges,  qui,  en  faisant  abstraction  des  frais, 
ne  sont  pas  excessives  avec  l'impôt  sur  les  biens  fonds  et 
sur  les  constructions  en  tant  que  pur  impôt  objectif,  gran- 
dissent au  sujet  de  l'impôt  sur  l'industrie  (Gewerbesteuer), 
que  nous  appelons  aussi  l'impôt  des  patentes.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  la  détermination  du  produit  net,  dont 
parfois  l'industriel  lui-même  n'a  pas  une  connaissance 
précise  en  chiffres,  ne  peut  guère  reposer  que  sur  une 
estimation,  et  parce  que  les  autorités  ne  sauraient  guère 
s'empêcher  de  s'immiscer  dans  la  situation  personnelle 
et  de  fortune  des  contribuables.  Le  produit  net  d'une 
industrie,  c'est-à-dire  ce  qui  subsiste  de  l'ensemble  des 
recettes  après  retranchement  de  l'ensemble  des  dépenses 
veut,  ce  semble,  suivant  sa  provenance,  être  décomposé 
en  rente  du  capital  employé  dans  l'entreprise  et  en  rému- 
nération de  l'activité  personnelle.  On  peut  encore  assez 
aisément  ici  démêler  l'importance  du  capital  d'exploita- 
tion, même  si  en  certaines  parties  les  indications  des 
contribuables  doivent  suffire,  attendu  que  ce  capital 
revient  à  la  totalité  des  ustensiles,  des  outils,  des  machi- 
nes et  autres  installations,  aux  approvisionnements  en 
marchandises  et  en  argent.  Mais  la  fixation  de  la  rente 
qui  en  découle  laisse  sans  doute  la  porte  ouverte   à   des 
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appréciations  divergentes,  dans  Tobligation  où  Ton  est 
de  tenir  compte  de  la  conversion  du  capital,  de  la  situa- 
tion de  l'affaire,  du  placement  plus  au  moins  facile  des 
marchandises,  du  champ  des  débouchés  et  d'autres  cir- 
constances semblables.  Pour  la  fixation  du  profit  inhérent 
à  l'activité  sont  à  prendre  en  considération,  notamment 
l'habilelé  du  chef  de  l'établissement,  ses  connaissances 
professionnelles,  sa  sagacité  et  son  énergie,  les  plus  ou 
moins  grandes  facilités  offertes  au  profit,  le  nombre  des 
employés,  la  concurrence,  etc.,  etc. 

La  première  fois  qu'on  légiféra  chez  nous  sur  ce  sujet, 
c'était  en  1791.  Depuis  la  loi  du  2  mars  1791  la  législa- 
tion s'est  évertuée  à  rendre  l'impôt  des  patentes  de  plus 
en  plus  proportionnel  aux  bénéfices  des  contribuables, 
en  recourant  à  des  distinctions,  en  admettant  des  indi- 
ces nouveaux  et  plus  nombreux,  c'est-à-dire  en  se  com- 
pliquant forcément.  Car  à  l'origine  cette  taxe  était  réglée 
sur  la  valeur  locative  des  magasins  et  de  l'habitation 
personnelle,  sans  égard  à  la  profession  exercée,  ce  qui 
était  on  ne  peut  plus  simple,  mais  aussi  on  ne  peut  plus 
injuste,  puisque  tel  commerce,  celui  des  diamants  par 
exemple,  n'exige  qu'un  emplacement  très  restreint  en 
comparaison  des  locaux  spacieux  réclamés  par  tel  autre 
commerce  beaucoup  moins  important. 

En  l'an  111  on  fit  donc  état,  pour  l'assiette  de  l'impôt, 
de  l'importance  de  chaque  industrie  et  de  la  population  du 
lieu  où  elle  était  exploitée.  D'autres  lois  succédèrent  à 
bref  délai  à  celle  du  4  thermidor  an  in,à  l'effet  d'élargir 
les  bases  de  répartition  et,  fondant  un  état  de  choses  qui 
ne  s'est  guère  modifié  depuis  en  la  forme,  admirent  pour 
rinipôtdes  j  atentes,  qui  a  toujours  été  un  impôt  de  quo- 
tité, deux  parties  différentes  :  le  droit  fixe  (qui  a  perdu 
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ultérieurement  sa  rigidité  et  a  pu  être  appelé  droit  profes- 
sionnel, comme  étant  en  réalité  le  plus  souvent  gradué 
suivant  le  nombre  des  instruments  de  production,  des  ou- 
vriers, des  employés,  etc.),  droit  déterminé  dans  les  con- 
ditions de  Tan  III,  en  ce  qu'il  tient  compte  de  l'importance 
de  chaque  industrie  et  de  l'importance  de  la  population, 
et  le  droit  proportionnel,  dans  les  conditions,  qui  lui  avaient 
été  faites  en  1791,  c'est-à-dire  établi  et  mesuré  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés.  Des  lois  partielles  vin- 
rent en  1817,  en  1818,  en  1819  modifier  pour  certaines 
professions  la  nature  du  droit  fixe,  sans  toucher  encore 
au  droit  proportionnel  qui,  se  refusant  à  toute  distinction, 
demeura  uniformément  fixé  au  dixième  de  la  valeur  loca- 
tive des  locaux  utilisés,  susceptibles  cependant  d'être  plus 
réduits  pour  telles  industries  que  pour  telles  autres.  Sans 
vouloir  parler  de  beaucoup  d'autres  lois  sur  la  matière, 
une  mention  est  due  cependant  par  nous  à  la  loi  du  25 
avril  1844  qui,  sans  détruire  l'économie  de  l'impôt  sur  les 
patentes,  la  développa  et  la  réforma,  en  avivant  l'élément 
variable  du  droit  fixe,  en  abandonnant  l'uniformité  du 
droit  proportionnel,  en  créant  trois  tableaux.  A,  B,  G,  dont 
le  premier  comprend  la  généralité  des  marchands  en  détail, 
le  second,  la  plus  grande  partie  des  marchands  en  gros, 
commissionnaires,  banquiers,  etc.,  le  troisième,  les  fabri- 
cants et  manufacturiers,  et  auxquels  s'ajoute  le  quatrième 
tableau  D,  où  figurent  aujourd'hui  principalement  les  pa- 
tentés exerçant  les  professions  dites  libérales. 

Signalons  enfin  la  loi  du  15  juillet  1880  qui  a  revisé  en 
partie  la  législation  et,  sans  toucher  au  fond  de  l'impôt,  a 
remanié  seulement  la  classification  de  manière  à  opérer 
un  dégrèvement  d'un  certain  nombre  de  millions  sur  le 
principal  de  la  taxe.    Le  même   souci   se  fait  d'ailleurs 
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jour  dans  la  loi  toute  récente  votée  le  8  août  1890,  et  dans 
l'article  32  de  laquelle  on  lit  : 

<[  Dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au  dessous, 
les  droits  de  patente  sont  réduits,  à  partir  du  l^'^  janvier 
1891  : 

1°  d'un  quart  pour  les  professions  rangées  dans  la 
sixième  classe  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  15  juillet 
1880  et  des  tableaux  modifîcatifs  correspondants  annexés 
aux  lois  subséquentes  ; 

2''  de  moitié  pour  les  professions  rangées  dans  les  sep- 
tième et  huitième  classes  des  mêmes  tableaux,  d 

Les  patentes,  qui  ne  fournissaient  à  l'Etat  que  31  mil- 
lions de  francs  en  1838,  lui  rapportaient  107  millions  en 
1885  et  figurent  dans  le  budget  général  de  l'exercice 
1891,  d'un  commun  accord  entre  le  gouvernement  et  la 
Commission,  pour  la  somme  de  111,548,400  francs. 

A  part  maintenant  le  revenu  qui  émerge  des  biens-fonds, 
des  constructions  et  des  exploitations  industrielles, 
il  existe  encore  chez  le  peuple  d'autres  parcelles  de  reve- 
nus, propres  à  une  imposition  directe.  Les  taxes  qui 
viennent  d'être  passées  en  revue  ne  frappent  pas  en  effet 
tous  les  capitaux  ni  non  plus  toutes  les  rémumérations  du 
travail.  S'il  y  a  des  capitaux  mis  en  œuvre  pour  le  sol 
et  dans  l'industrie,  il  y  en  a  d'autres  consistant  en  titres 
de  créance  ou  en  argent,  de  même  aussi  qu'il  y  a  des 
rétributions  d'activité,  qui  sont  servies  non  pas  par  la 
nature,  mais  par  des  tiers  comme  compensation  à  des 
prestations  reçues.  L'imposition  de  ces  capitaux  et  de  ces 
profits  doit  donc,  dans  notre  système,  aller,  à  titre  com- 
plémentaire, s'incorporer  à  l'impôt  foncier  et  sur  les  cons- 
tructions et  industriel. 

Une  taxe   particulière  du  produit  que  les  Allemands 
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appellent  dans  leur  langage  composite  et  parfois  un 
peu  barbare  die  Kapitalund  Renteneinkommenssteuer  est 
celle  perçue  sur  le  revenu  en  intérêts  que  procurent  des 
capitaux  prêtés,  spécialement  des  capitaux  en  argent,  et 
sous  cette  variété  de  taxation  tombe  le  produit  des  obli- 
gations d'États  et  autres,  des  prêts,  reconnaissances  de 
dettes,  bons,  etc.  Comme  les  sources  du  revenu  à  attein- 
dre se  dérobent  à  la  publicité,  notre  taxe  s'appuye  en 
principe  sur  les  indications  des  contribuables  et  se  règle 
ou  sur  la  grandeur  du  capital  ou  mieux  sur  l'importance 
des  revenus  encaissés.  Il  appartiendra  au  développement 
ultérieur  du  principe  de  proportionnalité  et  au  perfec- 
tionnement de  la  taxation  du  produit  d'aménager  la  pro- 
gression convenable,  tant  à  propos  de  la  taxation  indus- 
trielle qu'au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu  du  capital,  qui 
échoit  aux  propriétaires  sans  leur  collaboration. 

Vimpât  sur  le  revenu  afférant  à  des  services  ou  à  la  car- 
nère(Steuer  vom  Dienstund  Berufseinkommen)  se  propose 
de  son  côté  un  prélèvement  sur  le  revenu  net  de  l'acquêt 
purement  personnel  du  travailleur  et  il  est  perçu  de  ceux 
qui  sont  au  service  d'autrui,  qui  par  conséquent  ne  ren- 
dent que  des  services  personnels,  tels  qu'ouvriers,  em- 
ployés de  commerce  et  de  fabrique,  fonctionnaires,  servi- 
teurs des  églises  et  des  écoles.  Il  embrasse  tout  revenu  se 
rattachant  à  cette  direction  donnée  à  l'activité  indivi- 
duelle, notamment  celui  échéant,  à  l'issue  du  service  actif, 
sous  le  titre  par  exemple  de  pension.  Ici  aussi  on  recourt 
généralement  aux  déclarations  des  contribuables. 
-  Mais  en  présence  même  de  tous  les  impôts  déjà  énu- 
mérés  sur  le  produit,  impôts  demandés  aux  revenus  des 
fonds  de  terre,  des  constructions,  des  établissements  in- 
dustriels j  des  capitaux,  des  services,  qui  pourrait  pré- 
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tendre  que  le  produit  direct  se  trouve,  dans  sa  totalité, 
astreint  à  la  contribution?  Sans  doute  quand  celui-ci 
apparaîtra  au  grand  jour,  il  n'échappera  pas  au  tribut. 
Seulement  au  cours  du  temps  se  forment  bien  des  accu- 
mulations dont  les  sources  cachées  seraient  malaisément 
prises  pour  base  d'une  taxation  et  maint  revenu  ne  prend 
extérieurement  figure,  ne  fait,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  son  entrée  dans  le  monde,  qu'au  moyen 
des  dépenses  personnelles.  Aussi  les  dépenses,  le  train  de 
maison  ou  de  vie  fournissent-ils  un  point  de  repère,  pour 
conclure  d'eux  au  revenu  et  en  ce  sens  des  impôts  directs 
sur  les  dépenses  (direkte  Aufwandssteuern)  forcent  à  la 
contribution  des  biens  qui  y  avaient  été  soustraits  jus- 
que-là. Peuvent  se  ranger  parmi  les  impôts  se  caractéri- 
sant comme  des  impôts  sur  les  dépenses  ceux  qui  portent 
sur  les  habitations,  sur  les  portes  et  fenêtres,  sur  la  do- 
mesticité, sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les  billets  de 
chemins  de  ter,  sur  les  journaux,  sur  les  chiens,  etc., 
quoique  ces  derniers  soient  parfois  considérés  aussi 
comme  des  impôts  indirects. 

Sous  l'influence  des  changements  survenus  dans  les 
conditions  de  la  vie  sociale,  la  législation  moderne  se 
persuade  de  plus  en  plus  que,  si  la  nature,  le  travail,  le 
capital  engendrent  des  produits,  dont  s'empare  le  revenu 
national,  l'étendue  de  ces  produits  est  cependant  en  même 
temps  liée  à  l'importance  de  leurs  sources  et  à  l'exploita- 
tion meilleure  de  ces  dernières.  Pourquoi  dès  lors  le  fisc 
n'élèverait-il  pas  aussi  ses  prétentions  vis-à-vis  des  socié- 
tés et  groupements  qui  disposent  de  moyens  d'action 
exceptionnellement  considérables  et  menacent  d'écraser 
les  simples  particuliers,  dont  les  ressources  sont  infini- 
ment   moindres  ?  Ces    raisonnements  aboutissent  finan- 
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cièrement  aux  taxes  d'entreprises  (Unternehmungsstenern) 
qui  pèsent  principalement  sur  les  compagnies  par  actions 
et  entreprises  industrielles  vouées  par  exemple  à  l'exploi- 
tation de  mines,  à  la  construction  de  lignes  ferrées,  de 
routes,  etc. 

Citons,  pour  en  finir  avec  les  impôts  directs  quelcon- 
ques, la  charge  fiscale  mise  sur  ceux  qui  en  tout  ou  en 
partie  sont  relevés,  dans  certaines  conditions,  du  service 
militaire  actif,  cette  charge  étant  considérée,  avec  le 
souci  qu'on  prend  d'une  égalité  de  plus  en  plus  complète, 
comme  l'équivalent  de  la  libération  et  de  la  possibilité 
que  celle-ci  procure  de  continuer  une  tâche  acquisitive. 
C'est  ainsi  que  notre  dernière  loi  militaire  du  16  juillet 
1889  qui  peut,  sous  ce  rapport,  prêter  à  des  difficultés 
d'application,  mais  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'esprit 
rigoureusement,  quoiqu'intelligemment  démocratique,  dis- 
pose à  l'article  35  §lque,  à  partir  dul^' janvier  qui  suivra 
sa  mise  en  vigueur,  seront  assujettis  au  payement  d'une 
taxe  militaire  annuelle  ceux  qui,  par  suite  d'exemption, 
d'ajournement,  de  classement  dans  les  services  auxiliai- 
res ou  dans  la  seconde  partie  du  contingent,  de  dispense 
ou  pour  tout  autre  motif,  bénéficieront  de  l'exonération 
du  service  dans  l'armée  active. 

II.  —  Les  impôts  indirects  qui,  à  la  différence  des  im- 
pôts directs  généralement  établis  d'après  des  rôles,  sont 
régis  le  plus  souvent  par  des  tarifs,  peuvent  être  divisés  en 
impôts  d'acquisitions  ou  siir  les  acquisitions  (Erwerbs- 
steuern)  et  en  impôts  de  consommation  (Verbrauchs- 
steuern). 

Les  acquisitions  à  titre  gratuit,  telles  qu'elles  s'effec- 
tuent par  voie  de  succession,  de  legs,  de  donations,  etc., 
offrent  jjne  source  d'impôt  éminemment  favorable.  L'ac- 
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quittement  des  droits  réclamés  d*une  fortune,  que  le  dé- 
biteur du  fisc  n'a  eu  que  la  peine  de  recueillir,  ne  se 
heurte  pas,  en  effet,  à  des  difficultés  sérieuses,  en  même 
temps  que  l'impôt  s'empare  de  maints  capitaux,  sur  les- 
quels il  n'avait  pas  eu  prise  auparavant.  Dans  la  plupart 
des  cas  aussi,  Tacquéreur  de  la  fortune  sera  la  personne 
précisément  que  la  législation  s'est  proposée  d'attein- 
dre. 

Quant  a\ix  acquisitions  à  titre  onéreux^  elles  alimentent 
le  trésor  au  moyen  de  taxes,  frappant,  mais  avec  trop  de 
force  chez  nous,  les  mutations  de  propriétés  immobilières 
ou  de  droits  réels,  ou  au  moyen  de  droits  de  timbre  sur 
les  efTets  commerciaux,  de  droits  sur  les  opérations  de 
bourse,  de  droits  sur  les  assurances  contre  l'incendie, 
etc. 

Les  impôts  de  consommation^  en  tant  qu'ils  rentrent  dans 
la  catégorie  des  impôts  indirects,  sont  dominés,  comme 
les  taxes  directes  sur  les  dépenses,  par  cette  considéra- 
tion, que  c'est  le  revenu  qui  est  médiatement  touché  par 
l'imposition  d'objets  de  dépenses  en  lesquels  le  revenu  a 
coutume  de  se  convertir.  De  ce  qu'il  existe  entre  les  dé- 
boursés journaliers  et  le  revenu  une  corrélation  intime, 
les  articles  de  consommation  remplissent  excellemment 
les  conditions  d'une  source  d'impôt,  en  ce  qu'ils  sont  à 
même  de  procurer  des  ressources  abondantes  et  peuvent 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  servent  aux  usages  des  classes 
les  plus  prospères  de  la  société,  motiver  des  quotités  de 
perception  exhaussées.  Le  simple  particulier  possède,  du 
reste,  le  moyen  de  régler  lui-même  la  mesure  de  sa  con- 
tribution, qui  croît  ou  décroît  avec  la  consommation  à 
laquelle  il  juge  bon  de  se  livrer.  D'un  autre  côté  la  mo- 
rale peut  s'applaudir  de  la  possibilité  qu'il  y  a,  avec  des 
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impôts  de  consommation,  d'apporter,  grâce  à  des  taxes 
idoines,  quelque  tempérament  à  l'emploi  de  biens  dont 
on  use  moins  pour  le  besoin  réel  qu'on  en  a  que  pour  les 
jouissances  qu'ils  procurent  et  qui  sont  même  souvent 
pernicieuses,  quoique  cependant  sans  doute  des  mesures 
fiscales  ne  puissent  pas  se  légitimer  exclusivement  par  des 
visées  moralisatrices,  le  but  de  ces  mesures  étant  avant 
tout  de  remplir  les  coffres  de  l'État  suivant  des  préceptes 
de  justice,  et  le  ministère  des  Finances  n'ayant  pas  dans 
ses  attributions  la  moralité  publique  qui  veut  être  sau- 
vegardée d'autre  manière.  Sans  méconnaître  en  tout  cas 
les  qualités  des  impôts  indirects  de  consommation,  il  con- 
vient néanmoins  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  faute,  que 
leur  mode  de  perception  peut  faire  commettre,  en  disposant 
fréquemment  le  vendeur  à  augmenter  le  prix  de  la  mar- 
chandise de  plus  du  montant  de  la  taxe,  de  façon  à  trou- 
ver dans  la  taxe  même  une  cause  d'enrichissement. 

Ce  sont  même  des  craintes  de  cette  nature  qu'a  fait 
naître  récemment  un  projet  ministériel  avorté  sur  la  vente 
des  produits  pharmaceutiques,  hygiéniques  ou  de  toilette, 
au  sujet  de  laquelle  notre  administration  des  contributions 
indirectes  percevrait,  par  chaque  timbre  obligatoirement 
apposé,  un  droit  variant  suivant  le  prix  de  vente  du  pro- 
duit et  suivant  que  cette  vente  se  ferait  à  l'intérieur  de  la 
France  ou  au  dehors.  A  ceux  qui  excipaient  des  bénéfices 
énormes  réalisés  par  les  fabricants  de  ces  spécifiques  de 
la  toilette  ou  de  la  santé,un  organe  de  la  presse  répondait  : 
€  La  fabrication  des  spécialités  est  une  industrie  comme 
une  autre,  qui  acquitte  toutes  les  taxes  auxquelles  sont 
soumis  les  matières  premières  et  les  bénéfices  du  com- 
merce. Les  principaux  ingrédients  qu'elle  emploie  sont 
l'alcool,  qui  paie  600  pour  100  de  sa  valeur  et  le  sucre 
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qui  en  paie  150  pour  100.  Loin  de  gagner  plus  que  les 
fabricants  d'autres  produits,  les  spécialistes  ont,  en  sus 
des  frais  généraux  usuels,  les  dépenses  de  publicité  qui 
leur  sont  indispensables,  même  quand  leurs  remèdes  ont 
une  sérieuse  valeur  médicinale  et  jouissent  d'une  noto- 
riété thérapeutique.  Si  l'impôt  projeté  venait  à  être  adopté, 
ce  ne  serait  pas  les  fabricants  qui  le  payeraient,  mais 
le  public.  On  diminuera  la  quantité  et  peut-être  la  qua- 
lité des  spécifiques,  de  sorte  que,  quelque  faible  que  soit 
la  taxe,  la  répercussion  en  sera  lourde  pour  le  consom- 
mateur, et,  findlemeni,  profliable  aux  pharmaciens,  d 

Pour  ce  qui  est  des  divers  objets,  sur  lesquels  s'établit 
l'impôt  de  consommation,  il  va  de  soi,  qu'avec  l'adapta- 
tion croissante  des  articles  de  consommation  aux  besoins 
impérieux  de  la  vie,  les  recettes  du  fisc  ne  peuvent  aller 
qu'en  baissant,  pendant  que  les  choses,  répondant  aux 
nécessités  vitales,  demeurent  affranchies  de  toutes  char- 
ges. Parmi  les  biens  consommables  il  y  a  eu  dès  le  début 
pour  les  boissons  contenant  de  l'alcool  une  préférence  fis- 
cale marquée,  se  traduisant  par  l'imposition  de  l'usage  du 
vin,  du  cidre,  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie  ;  sauf  toutefois 
que  pour  les  deux  premiers  liquides,  on  s'en  est,  en  rai- 
son des  difficultés  de  perception  notamment,  tenu  à  la 
consommation  dans  les  débits.  Il  y  a  des  articles  de  luxe, 
comme  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  le  thé,  dont  on  tire  bon 
parti,  tandis  que  des  hésitations  assez  légitimes  se  font 
jour,  quand  il  s'agit  de  taxer  le  sel,  la  farine,  la  viande, 
le  bois,  le  charbon  de  bois,  la  tourbe,  le  charbon  de  terre, 
le  verre,  le  papier  et  autres  choses  semblables.  L'impôt 
de  consommation  pourrait  s'exercer  aussi  sur  les  allumet- 
tes, les  matières  à  éclairage,  le  savon,  la  poudre  à  tirer, 
le  vinaigre. 
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La  perception  de  ces  taxes  de  consommation  peut  avoir 
lieu  de  différentes  manières.  La  manière  la  moins  usitée, 
parce  qu'elle  est  préjudiciable  au  revenu  national,  con- 
siste dans  le  monopole,  c'est-à-dire  dans  l'attribution 
faite  à  l'État  de  l'exploitation  exclusive,  voire  en  même 
temps,  le  cas  échéant,  de  la  fabrication  des  objets  impo- 
sables, ce  qui  le  rend  maître  de  la  fixation  des  prix.  La 
perception  se  présente  dans  des  conditions  plus  satisfai- 
santes, quand  elle  se  place  à  la  source  des  biens,  à  leur 
production,  comme  c'est  le  cas  pour  la  bière,  l'eau-de- 
vie,  le  tabac,  etc.  Grâce,  en  effet,  à  ce  procédé,  le  contrôle 
des  agents  du  fisc  incommode  un  moins  grand  nombre 
d'obligés,  et  les  chances  de  fraude  ou  de  lésion  que  court 
le  trésor  sont  réduites  dans  une  notable  mesure.  Ici  peut 
figurer  aussi  la  taxation  des  objets  lors  de  leur  entrée 
sur  le  territoire  de  l'État,  la  perception  des  droits  de 
douane,  dans  la  détermination  desquels  interviennent  les 
points  de  vue  variés  de  la  politique  commerciale  du  pays, 
à  qui  appartient  la  garde  des  intérêts  de  la  production 
nationale.  En  revanche,  il  est  d'autres  objets,  dont  la 
nature  et  l'origine  semblent  rejeter  l'imposition  jus- 
qu'au moment  de  leur  vente  :  tels  seraient  le  vin  et  la 
viande. 

C'est  ainsi  que  les  contributions  indirectes  complètent 
l'oeuvre  des  impôts  directs  vis-à-vis  des  parties  du  revenu 
épargnées  par  ceux-ci.  La  levée  exclusive  d'impôts  directs 
n'en  doit  pas  moins  rester  l'idéal,  la  toison  d'or  de  la  fis- 
calité moderne,  suivant  le  sentiment  que  nous  avons  ex  • 
primé  à  maintes  reprises  déjà,  et  nous  ne  saurions  même 
trop  nous  étonner  cle  la  façon  dont  nos  prévisions  sur  l'ac- 
cord que  nous  supposions  exister  entre  nous  et  la  démo- 
cratie toute  entière  sous  ce  rapport,  ont  été  déçues  dans 
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une  récente  et  assez  mémorable  occurrence.  En  effet  si  les 
correspondances  qui  nous  sont  parvenues  par  la  voie  des 
journaux  sur  le  congrès  socialiste  de   Halle  sont  exactes, 
un  des  présidents  de  ce  congrès,  M.  Singer,  aurait, à  la  date 
du  14  octobre  1890,  justifié  et  approuvé  les  votes  émis  par 
les  députés  socialistes  au  Reichstag  contre  les  impôts  di- 
rects. Mais  c'était  plutôt,  imaginons-nous,  une   façon  de 
partir  en    guère  contre  tous  les  impôts,  même  directs,  à 
cause  de  la  destination,  qu'ils  reçoivent  en  Allemagne,  où 
ils  soutiennent  le  militarisme  et  favorisent  principalement 
les  armements  à  outrance.  Seulement, étant  donné  le  cres- 
cendo qui  se  fait  remarquer  dans  les  lâches  et  les  dépen- 
ses publiques,  il  est  à  craindre  tout  de  même,  d'une  façon 
générale, que  les  impôts  indirects  ne  soient  pas  encore  sur 
le  point  d'être  jetés  par  dessus  bord.  L'obstacle  prolongé 
à  la  suppression  radicale  de  ces  impôts  indirects,  qui  ne 
ménageront  jamais  assez  les    situations  les  plus  dignes 
d'intérêt,  viendra  toujours  du  sacrifice  unique  et  si  élevé 
que  réclamerait  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'imposition 
directe,   la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'idéal  poursuivi. 
Peut-être,  dès  lors,  faut-il  se  résigner  à  n'en  voir  la  réa- 
lisation que  le  jour  où,  suivant  une  expression  en  partie 
consacrée,  une  bonne  politique,  parvenue  à  liquider   un 
passé  des  plus   lourds  et  à  réduire  le  gouvernement  des 
hommes  à  sa  plus  simple  expression,   permettra  de  faire 
de  bonnes  finances  qui  ne  prendraient  conseil  que  d'une 
inflexible  doctrine,   à  l'exclusion  de  l'insinuant  empiris- 
me, de  la  marche  à  l'aventure  et  au  petit  bonheur. 

Jusque-là,  il  ne  peut  certes  pas  être  interdit,  de  réagir 
sur  les  systèmes  qui  prévalent,  d'introduire  dans  leur 
application  toutes  les  améliorations  dont  elle  serait  sus- 
ceptible, de  tendre  le  plus  possible  vers  le    triomphe  du 
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principe  égalitaire  et  proportionnel  dans  Tassiette  comme 
dans  la  perception  des  impôts  pratiqués. 

Plus  d'un  perfectionnement  pourrait,  suivant  l'observa- 
tion de  l'écrivain  allemand  Hintrager,  être  visé  dans  la 
sphère  des  impôts  directs  notamment,  si  dans  rétablis- 
sement des  impôts  les  payeurs  étaient  de  plus  en  plus 
mis  en  cause,  en  ce  sens,  que  pendant  que  d'un  côté 
l'évaluation,  respectivement  la  fixation  du  capital  imposa^ 
ble  vaut  au  payeur  de  la  taxe  un  profit,  d'un  autre  côté 
le  montant  de  cette  taxe  est  réglé  du  même  coup.  Ne 
devrait-on  pas,  par  exemple,  insinue-t-il,  à  l'instar  de  ce 
qui  se  passe  avec  l'impôt  sur  les  constructions,  où  le 
chiffre  proposé  par  le  propriétaire  lui-même  pour  l'assu- 
rance contre  l'incendie  fournit  une  base  d'estimation  satis- 
faisante, rechercher  au  sujet  des  autres  variétés  d'im- 
pôt des  points  de  repère  semblables,  afin  de  mettre  une 
bonne  fois  un  terme  à  nombre  d'inégalités?  Et  il  ajoute 
que  les  assurances  contre  les  accidents  et  les  maladies 
paraissent  offrir  cela  au  moins  pour  la  classe  la  plus 
humble  du  peuple. 

Inutile  de  dire  que  pour  notre  compte  nous  approuve- 
rions ce  qui  rendrait  plus  libres  les  allures  des  impôts 
directs,  ce  qui  pourrait  désarmer  leurs  adversaires,  s'atta- 
quant  avec  plus  ou  moins  de  raison  à  leur  caractère  in- 
quisitorial,  vexatoire,  arbitraire,  et  ce  qui,  sans  empêcher 
le  contribuable  d'être  le  juge  presqu'autaat  que  le  sujet 
de  son  obligation,  ne  nuirait  pas  ou  profiterait  même, 
grâce  à  une  sage  sélection  des  manifestations  de  sa  pen- 
sée, aux  intérêts  du  fisc  et  à  une  bonne  justice  distribu- 
tive. 

D'ailleurs  si  les  impôts  directs  comportent  des  réflexions 
réformatrices,  il  importe  aussi  aux  impôts  indirects,  tant 
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qu'on   voudra  les   subir,  de  se  mettre  le  plus  possible  à 
Tabri  des  orages  qu'ils  déchaînent. 

Pour  ne  plus  parler  ici  que  des  frais  judiciaires  qui, 
sous  forme  de  droits  de  timbre,d'enregistrement,  de  greffe 
etc.,  relèvent  des  impôts  indirects  et  font  si  bien  l'affaire 
du  trésor,  (T  il  est  parfaitement  avéré  —  c'est  le  brillant  jour- 
naliste Henri  Fouquier  qui  l'écrit  à  la  date  du  19  octobre 
1890  dans  un  accès  de  mauvaise  ou  de  belle  humeur  comme 
on  voudra,  des  plus  compréhensibles,  —  que  la  justice 
française,  gratuite  par  définition,  est  prodigieusement 
coûteuse,  et  que  l'Etat  qui  poursuit  les  usuriers  est  le 
plus  grand  de  tous... 

<i  Le  Gode  de  Procédure  est  bon,  en  réalité,  à  jeter  au 
feu.  Mais  non  pas,  certes,  comme  l'arbre  dont  parle  l'Evan- 
gile, qui  était  séché,  et  qu'on  brûlait  parce  qu'il  ne  portait 
pas  de  fruits.  La  procédure  est  féconde.  Elle  prélève  jus- 
qu'à trois  cents  millions,  dit-on,  sur  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  payer  exactement  leurs  dettes  !Gel  argent  mal  gagné, 
il  n'y  a  pas  un  ministre  des  finances  qui  ne  déclare- 
ne  pouvoir  s'en  passer.  Aucun  n'a  voulu  en  rabattre  un 
sou.  La  procédure  est  abominable,  dit-on,  mais  elle  est 
fiscale.  C'est  un  impôt,  une  façon  d'impôt  progressif  et  sur 
le  revenu,  à  l'inverse  de  celui  auquel  aspire  la  démocratie, 
impôt  qui  augmente  avec  la  pauvreté  de  ceux  qu'il  atteint 
et  qui  frappe  le  revenu  de  ceux  qui  n'en  ont  pas.  » 

L'article  que  nous  citons,  après  avoir  signalé  l'inuti- 
lité des  avoués,  demandé  le  changement  de  la  procédure, 
surtout  de  la  procédure  commerciale,  et  prémuni  contre 
uh  attachement  prolongé  aux  vieux  us  et  coutumes  comme 
contre  une  arme  redoutable  donnée  à  ceux  qui  ne  parlent 
de  rien  moins  que  de  renverser,  pour  le  remanier  de  fond 
en   comble,  notre    système  fiscal,    cet  article,  qui  a  été 
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écrit  à  propos  de  la  rentrée    solennelle    des  cours  et  tri- 
bunaux, se  termine  ainsi  : 

«  L'enregistrement,  réduit  à  être  une  garantie,  non  un 
impôt,  lâcherait  sa  proie.  Et  l'équilibre  du  budget  !  Mais 
est-il  donc  impossible  à  un  peuple  civilisé  d'avoir  un 
budget  suffisant  sans  écraser  les  citoyens  sous  le  poids 
d'une  fiscalité  inique?  Si  on  va  au  fond  des  choses,  la 
dime  était  une  chose  plus  juste  que  Vimpôt  de  la  procédure 
commerciale.  Voilà  ce  que  le  Saint  Esprit  devrait  faire 
entendre  à  nos  juges,  et  par  la  même  occasion  à  nos  dé- 
putés !» 

La  dîme,  comme  on  sait,  était  un  impôt  direct,  et  en 
marquant,  dans  une  forme  à  lui,  sa  préférence  pour  la 
taxation  directe,  notre  publiciste,  qui  est  en  même  temps 
législateur,  fait  acte  d'adhésion  à  nos  conclusions  princi- 
pales. 

En  tous  cas,  du  moment  que  tous  nos  efforts  ont  ten- 
du jusqu'ici  à  familiariser  le  lecteur  avec  l'organisation, 
le  jeu,  la  raison  d'être  des  impôts,  afin  de  lui  en  faire 
supporter  le  poids  sans  impatience  ni  murmure,  c'est  bien 
le  moins  que  nous  recommandions  et  approuvions,  rela- 
tivement à  la  composition  et  au  dosage  du  breuvage  à  lui 
présenter,  tous  les  progrès  capables  de  ne  pas  le  lui  faire 
trouver  trop  amer. 

Mais  pour  éclairer  complètement  sa  religion,  il  n'est 
sans  doute  pas  superflu,  après  l'avoir  promené  à  travers 
toutes  les  parties  du  système  fiscal,  et  avoir  livré  à  ses 
regards,  ce  qu'il  lui  était  facile  de  voir,  de  le  faire  assis- 
ter maintenant  aux  conséquences  économiques  de  l'éta- 
blissement des  impôts,  en  lui  montrant  ce  qu'il  n'est 
possible  de  voir  qu'avec  une  attention  plus  soutenue.  Tel 
est  aussi  l'objet  du  court  Appendice  qui  va  suivre. 


APPENDICE 


LA   REPERCUSSION   DES   IMPOTS. 


Dans  rétat  de  réconomie  nationale  actuelle,  rien  n'est 
naturel  comme  des  réserves  sur  la  route  qui  ramène  à  la 
source  d'impôt,  visée  par  le  législateur,  V objet  d'impôt, 
appréhendé  par  la  loi  fiscale. 

Peut-être  bien  pourrait-il  être  donné  d'atteindre  à  la 
fois  l'objet  et  la  source  de  l'impôt,  à  une  organisation 
rationnellement  socialiste  de  la  société,  dans  laquelle  ne 
s'effectue  aucun  libre  échange  des  produits  des  diverses 
économies  privées,  et  où  chaque  producteur  figure  plutôt 
comme  un  agent,  comme  un  organe  de  la  production  assu- 
mée par  l'État.  A  défaut,  en  effet,  de  l'échange  des  biens, 
tout  individu  se  voit  supprimer  la  possibilité  de  rejeter  le 
sacrifice,  exigé  par  l'État,  sur  l'acquéreur  de  ses  produits, 
comme  rentrant  dans  les  avances  de  sa  production. 

Cette  possibilité  existe,  au  contraire,  avec  la  liberté  de 
l'échange  entre  les  économies  particulières,  avec  la  préva- 
lence d'un  ordre  de  l'économie  nationale,  dans  lequel  la 
grande  masse  des  ménages  individuels  produit  pour  les 
autres. 

La  législation  et  l'administration  fiscales  se  trouvent 
placées  ici  en  face  d'agissements  qui,  comme  parties  inté^ 
granles  de  la  formation  libre  des  prix  dans  le  système 
de  la  concurrence  d'économie  privée,  se  dérobent  à  toute 
impulsion  autoritaire.  Dans  des  conditions  pareilles^  on 
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ne  saurait  acquérir  la  certitude  que  la  taxe  imposée  par 
la  loi  et  perçue  par  l'administration  est  supportée  par  le 
même  individu  exactement,  qui  l'acquitte,  à  moins  tou- 
tefois qu'on  ne  recoure  à  des  mesures  de  contrainte,  qui 
ne  seraient  pas  ici  en  situation. 

Aussi  bien,  par  quel  moyen  l'État  empêcherait-il  l'in- 
dustriel, frappé  d'une  forte  taxe  sur  son  revenu,  de  s'ef- 
forcer, en  cédant  à  un  courant  d'idées  favori,  de  faire 
rentrer  le  montant  de  cette  taxe  dans  les  frais  d'engendre- 
ment  de  ses  produits  manufacturés,  au  risque  de  heurter 
ouvertement  les  intentions  du  législateur,  qui  voulait 
atteindre  précisément  son  profit  industriel,  mais  qui  ne 
peut  procurer  cette  satisfaction  au  pouvoir  ordonnateur 
de  l'État?  L'industriel  pourra  bien  rencontrer  des  obs- 
tacles à  ses  désirs,  mais  des  obstacles  de  toute  autre  nature 
que  ceux  dont  dispose  le  législateur. 

Peut-être  est-ce  ici  le  lieu,  avant  de  pousser  plus  loin 
ces  considérations,  d'ouvrir  comme  une  large  parenthèse 
à  la  notion  même,  à  la  notion  en  quelque  sorte  technique 
de  rincidence,  en  montrant  les  divisions  dont  elle  est 
susceptible. 

1.  Suivant  la  direction  que  suit  l'incidence  delà  charge 
fiscale  par  rapport  au  courant  de  la  circulation  des  biens 
économiques,  et  spécialement  dès  lors  suivant  la  modifi- 
cation du  prix  des  biens  circulants,  en  laquelle  cette  in- 
cidence s'exprime,  on  peut  distinguer,  comme  le  font  des 
Allemands,  entre  la  Fortv^âlzung  ou  incidence  en  avant 
et  la  Rûckwâlzung  ou  incidence  en  arrière.  La  Fortwâl- 
zung  fait  arriver  la  charge  fiscale  au  successeur  dans 
réchange,  à  l'acheteur  au  sens  le  plus  large  de  ce  mot  ; 
elle  se  dirige  de  l'offre  à  la  demande,  et  elle  se  traduit  par 
un  supplément  ou   appoint  de   prix.    C'est  ainsi  que   les 


—  369  — 

impôts  indirects  passent  des  producteurs  imposés  des 
biens  aux  consommateurs  par  relèvement  du  prix  de  ces 
biens. 

Au  contraire,  par  la  Rûckwâlzung,  la  charge  fiscale  se 
trouve  reportée  sur  le  prédécesseur,  le  devancier  dans 
réchange,  sur  le  vendeur  au  sens  le  plus  large  de  ce 
mot.  Cette  incidence  opère  dans  le  sens  de  la  demande  à 
Toffre  et  elle  se  traduit  par  un  abaissement  du  prix.  C'est 
ainsi  que  l'impôt  persistant  sur  le  produit  est  roulé  sur 
le  vendeur  de  la  source  du  produit  par  le  retranchement, 
sur  le  prix  de  vente,  du  montant  capitalisé  de  la  taxe.  Il 
est  permis  de  ne  voir,  à  la  rigueur,  dans  la  Rûckv^âlzung 
qu'une  résistance  heureuse  à  une  incidence  projetée,  au- 
trement dit  qu'une  incidence  avortée. 

2.  En  s'attachant  aux  intentions  que  nourrit  la  législa- 
tion fiscale  relativement  à  l'intervention  de  l'incidence, 
on  peut  distinguer,  en  outre,  l'incidence  voulue  et 
l'incidence  non  voulue.  Ce  sont  avant  tout,  comme  nous 
l'avons  expliqué  déjà,  des  raisons  de  technique  fiscale 
qui  déterminent  la  puissance  financière  à  ne  pas  deman- 
der directement  certaines  taxes  à  ceux  qui  doivent  les 
supporter  en  fin  de  compte,  mais  à  s'en  faire  faire  l'avance 
par  un  nombre  relativement  restreint  de  personnes  in- 
termédiaires, présumées  devoir  récupérer  cette  avance 
sur  les  contribuables  visés.  Ces  personnes  intermédiaires 
apparaissent  alors  comme  des  percepteurs  obligatoires  de 
l'impôt  à  leurs  risques  et  périls,  que  l'autorité  n'a  pas 
armés  d'un  droit  de  contrainte  publique  pour  le  recou- 
vrement, mais  accompagne  simplement  de  ses  vœux,  à 
l'effet  de  les  voir  rerîtrer  dans  leurs  déboursés  par  des 
actes  privés  du  domaine  des  échanges,  c'est-à-dire  pré- 
cisément grâce  à   l'incidence.   En  ce  cas    l'incidence  lait 
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partie  du  plan  ou  programme  fiscal,  et  sa  réussite  n'im- 
plique pas  une  décharge  ou  exonération  au  sens  de  la 
politique  dnancière.  Celte  incidence  n'est  plutôt  alors  que 
la  condition  de  la  répartition  projetée  et  fréquemment 
aussi  de  la  réussite  de  l'impôt  sur  lequelelle  porte. 

En  face  des  impôts  dont  l'incidence  est  ainsi  voulue  ou 
attendue  et  qui  en  raison  de  ce  procès  nécessaire  et  con- 
ciliateur de  translation  s'appellent  indirects,  se  tiennent 
les  impôts  pour  lesquels  l'autorité  compétente  s'adresse 
directement  aux  personnes  à  atteindre  et  cherche  dans  le 
payeur  le  porteur.  Une  incidence  venant,  en  fait,  dans  de 
pareils  cas,  à  s'accomplir,  elle  motivera  une  perturbation 
du  plan  fiscal  aussi  grande  qu'en  occasionnerait  le  défaut 
d'incidence  à  propos  d'impôts  indirects. 

A  la  politique  fiscale  dès  lors,  d'organiser,  autant  qu'il 
dépend  d'elle,  la  taxation  de  manière  à  ce  que  des  impôts 
indirects  deviennent  véritablement  indirects,  c'est-à-dire 
puissent  être  rejetés,  et  à  ce  que,  d'autre  part,  les  impôts 
directs  demeurent  véritablement  directs,  c'est-à-dire  ne 
donnent  pas  lieu  à  incidence.  Mais  au-dessus  de  cette 
tâche,  à  vrai  dire  technique,  de  la  politique  fiscale  plane 
le  devoir  pour  elle  d'établir  tout  le  système  d'impôt  de 
telle  sorte  qu'il  donne  le  plus  possible  satisfaction  aux 
principes  d'une  imposition  suffisamment  générale  et  pro- 
portionnelle des  forces  contributives.  Or  ces  principes 
peuvent  être  notamment  contrariés  par  un  impôt  indirect. 
Aussi  la  politique  fiscale  peut-elle  faillir  à  sa  mission  su- 
périeure ou  y  renoncer  même  de  parti  pris,  sans  pour  cela 
manquer  le  but  d'ordre  technique  qui  se  présente  au  pre- 
mier plan.  En  pareille  hypothèse  on  ne  serait  pas  fondé 
à  rendre  l'incidence  responsable  de  la  répartition  impro- 
portionnelle et  de  la  pression  illégitime  des  impôts. 
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3.  Si  enfin  l'on  a  égard  à  Tamplitude  et  à  la  nature  ju- 
ridique de  l'impôt  rejeté,  on  peut  établir  une  distinction 
entre  le  rejet  de  la  taxe  considérée  dans  son  quantum  du 
moment  (Steuerrate)  et  le  rejet  de  la  charge  fiscale  faisant 
retour  et  constante  ou,  si  l'on  veut,  de  la  dette  fiscale, 
dont  les  manifestations  périodiques,  à  l'instar  de  celles  du 
pouls,  sont  précisément  les  prestations  aux  échéances  suc- 
cessives. C'est  à  ce  dernier  rejet  qu'on  a  pu  donner  le  nom 
approprié    d'amortissement  de  l'impôt. 

L'amortissement  s'effectue  de  la  part  du  successeur  de 
droit  quand  il  défalque  la  charge  capitalisée  de  l'impôt  de 
la  valeur  de  la  source  d'acquisition  toujours  jaillissante 
sur  laquelle  l'imposition  est  assise.  Bien  que  la  théorie 
ait  accordé  à  ce  fait  une  attention  soutenue,  elle  a  rare- 
ment incliné  à  y  voir  une  espèce  particulière  de  rejet  ou 
incidence  de  l'impôt.  Il  lui  a  plutôt  semblé  qu'il  y  avait  là 
un  phénomène  propre  à  l'imposition  de  la  terre,  placé  en 
dehors  des  incidences  considérées  d'une  manière  générale 
et  auquel  la  doctrine  de  la  rente  du  sol  sert  en  quelque 
sorte  de  pendant. 

Pendant  qu''Adam  Smith  et  Ricardo  s'accordent  pour 
poser  en  principe  que  les  impôts  sur  les  mutations  de  biens 
entre-vifs  sont  rejetés  sur  le  vendeur,  dont  la  position  est 
affaiblie  par  la  nécessité  de  vendre,  ni  l'un,  ni  l'autre  de 
ces  écrivains  n'arrive  à  se  former  une  opinion  détermi- 
née au  sujet  du  rejet  de  l'impôt  foncier  périodique  ou  de 
la  dette  fiscale  comme  telle.  En  revanche,  la  théorie  de  la 
réalité  de  l'impôt  foncier  va  trouver  son  organe  dans 
J.  B.  Say  qui,  tenant  avec  Smith  et  à  rencontre  de  Ricardo 
tout  impôt  foncier  pour  totalement  insusceptible  de  rejet, 
puisque  les  consommateurs  n'augmentent  pas  leur  de- 
mande et  que  le   producteur  agricole  ne  réduira  pas  son 
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offre,  tant  que  cet  impôt  foncier  n'absorbera  pas  la  rente 
du  sol,  aboutit  à  une  perception  qu'il  formule  ainsi  :  «  Le 
propriétaire  ne  peut,  même  par  la  vente  de  son  fonds,  se 
soustraire  au  fardeau  de  l'impôt,  car  le  fonds  n'est  payé 
en  principal  qu'en  proportion  de  ce  que  l'impôt  lui  laisse 
valoir  en  revenu.  Un  homme  qui  acquiert  une  terre  n'en 
évalue  le  revenu  que  net  de  frais  et  d'impositions.  Si  le 
taux  de  ce  genre  de  placement  est  dans  le  pays  de  cinq 
pour  cent,  et  qu'il  ait  à  acheter  une  terre  de  cent  mille 
francs,  il  ne  la  payera  plus  que  80,000,  du  moment  qu'un 
nouvel  impôt  viendra  à  charger  cette  terre  d'un  tribut  an- 
nuel de  mille  francs,  car  elle  ne  produira  plus  alors  que 
quatre  mille  francs.  C'est  comme  si  le  gouvernement  prenait 
un  cinquième  de  la  terre  ;  le  consommateur  des  produits 
territoriaux  ne  s'en  apercevrait  pas.  )>  C'est  pour  ainsi  dire 
la  physiocratie  nationale  qui  parle  ici  par  la  bouche  de 
J.  B.  Say,  cette  physiocratie  qui  considérait  comme  étant 
payeur  et  porteur  de  l'impôt,  non  pas  le  possesseur  du  bien 
fonds,  mais  le  bien  fonds  lui-même  ou  les  portions  de  terre 
confisquées  à  cette  fin. 

Cette  théorie  compte  des  partisans  de  marque,  tels 
que  Murhard,  Hoffmann,  Pfeiffer  en  Allemagne,  Hippolyte 
Passy  et  M.  Baudrillarten  France.  L'Autrichien  Lorenz 
vonS  tein  la  professe  manifestement  quand  il  écrit  :  «  Les 
impôts  directs  fixes,  étant  établis  sans  égard  pour  la  va- 
riabilité du  revenu,  prennent  pour  cela  le  caractère  d'une 
dette  de  l'entreprise,  non  sujette  à  dénonciation,  dont  le 
montant  capitalisé  au  taux  de  l'intérêt  dans  le  pays  est 
retranché  de  la  valeur  d'échange  de  l'objet  imposé.  Par 
conséquent,  un  relèvement  de  ces  impôts  constitue  une 
charge  pour  l'objet  imposé,  tandis  qu'en  les  abaissant  on 
fait  un  cadeau  au   possesseur  de  celui-ci;  de   telle  sorte 
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que  tout  ancien  impôt  est  excellent  et  tout  nouvel  impôt 
détestable.  » 

L'immutabilité  de  l'impôt  foncier  rentrait  donc  dans 
les  postulats  pratiques  du  concept  de  la  charge  réelle. 
Suivant  M.  de  Parieu  a:  cette  immutabilité  n'est  même 
que  la  timide  prémisse  de  la  rachetabilité  de  l'impôt  et 
on  est  conduit,  comme  M.  de  Holîmann,  à  revendiquer 
poui'  tous  les  peuples  l'application  future  de  la  législation 
britannique  sur  la  landtax  et  à  regarder  tout  impôt  fon- 
cier comme  une  rente  rachetable.  d 

Cependant  une  doctrine  qui  se  plaît  à  voir  dans  l'im- 
.pôt  foncier  quelque  chose  de  spécial,  participant  à  peine 
des  choses  fiscales,  ne  pouvait  échapper  à  des  contes- 
tations. Le  professeur  Rau  notamment  a  fait  valoir  les 
raisons  qui  militent  contre  la  réalité  de  l'impôt.  La  pre- 
mière de  ces  raisons  est  que  dans  l'impôt  foncier  il  ne  s'agit 
de  rien  de  particulier,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  un  avoir  gé- 
nérateur de  revenu  qui  ne  puisse  donner  lieu  à  un  prix 
d'achat  amoindri  par  l'existence  d'une  taxe.  Une  seconde 
raison  se  tire  de  ce  que  par  suite  de  la  tendance  des  pro- 
fits à  l'égalité,  une  taxation  concomitante  des  autres  sources 
durables  de  produits  empêche  cet  avilissement  du  prix  du 
sol  à  concurrence  du  montant  capitalisé  de  l'impôt.  Si 
tous  les  emplois  ou  beaucoup  d'autres  emplois  du  capital 
subissent  des  charges,  si  dans  aucune  industrie  l'entre- 
preneur ne  trouve  plus  que  quatre  au  lieu  de  cinq  pour 
cent,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'un  fonds  de  terre,  dont  le 
produit  devra  subir  les  mêmes  retranchements,  puisse 
être  obtenu  moyennant  80  francs,  comme  c'eût  été  peut- 
être  possible,  si  par  ailleurs  on  retirait  encore  cinq  du 
cent. 
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Cette  argumentation  paraît  avoir  fait  impression  sur 
M.  Leroy-Beaulieu,  qui  d'ailleurs,  pas  plus  que  M.  de 
Parieu,  ne  juge  l'immutabilité  de  l'impôt  foncier  com- 
mandée dans  tous  les  milieux.  «  Si,  dit-il,  l'impôt  foncier 
était  resté  fixe  pendant  des  siècles,  sans  être  accru  par 
aucune  charge  additionnelle,  si  aucune  mesure  législative 
n'avait  entretenu  chez  les  contribuables  l'espérance  d'un 
dégrèvement  ou  la  crainte  d'une  surcharge,  cette  théorie 
(de  l'immutabilité  de  l'impôt  foncier)  serait  fort  exacte. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  plupart  des  pays,  et 
notamment  dans  le  nôtre.  L'impôt  foncier  sous  sa  forme 
actuelle  est  d'origine  récente  en  France,  puisque  le 
cadastre  fut  fait  de  1807  à  1850.  Le  législateur  s'était 
proposé  une  répartition  équitable,  il  voulait  que  l'impôt 
fût  proportionnel  au  revenu  net.  Les  centimes  addition- 
nels, qui  viennent  se  greffer  sur  le  principal  de  l'impôt 
foncier,  enlèvent  à  cette  taxe  le  caractère  de  fixité.  Les 
nombreux  dégrèvements  qui  ont  eu  lieu,  les  incessantes 
propositions  pour  la  péréquation  de  l'impôt  ont  donné  de 
l'espoir  aux  propriétaires  les  plus  chargés  et  des  craintes 
aux  propriétaires  qui  le  sont  le  moins.  Il  en  résulte  que 
les  acheteurs  et  les  co-partageants  ont  dû  et  ont  pu  entre- 
tenir l'idée  d'une  révision,  non  pas  comme  d'un  fait  cer- 
tain, mais  comme  d'une  éventualité  possible.  Il  n'est 
point  d'homme  prudent,  achetant  d'anciennes  garigues 
aujourd'hui  plantées  en  vigne,  qui  ne  se  dise  qu'un  jour 
l'impôt  foncier  dérisoire  qu'elles  payent  actuellement 
peut  être  augmenté  dans  une  proportion  considérable  par 
une  révision  cadastrale.  Quand  on  achète  une  propriété 
faiblement  imposée,  c'est  donc  avec  une  certaine  crainte; 
quand  on  en  achète  une  qui  l'est  lourdement,  c'est  avec 
un   certain  espoir  de  dégrèvement.  D'ailleurs   bien  des 


—  375  — 

propriétés  n'ont  pas  changé  de  mains,  ni  surtout  de 
famille  depuis  le  cadastre  ;  les  propriétaires  actuels,  qui 
sont  les  mêmes  que  les  propriétaires  primitifs,  ou  qui  les 
continuent  directement  sans  avoir  acheté  les  terres,  peu- 
vent légitimement  faire  valoir  des  droits  à  une  décharge, 
de  même  qu'ils  peuvent  légitimement  être  tenus  de  sup- 
porter une  surcharge.  La  théorie  qui  considère  l'impôt 
foncier  comme  pesant  uniquement  sur  le  propriétaire 
contemporain  de  l'établissement  de  cette  taxe  et  comme 
ne  grevant  en  aucune  façon  les  propriétaires  postérieurs, 
cette  théorie  ne  nous  paraît  donc  pas  applicable  à  des 
pays  comme  la  France  actuelle  j. 

De  peur  toutefois  d'accentuer  par  trop  sa  contradiction, 
M.  Leroy-Beaulieu  continue  ainsi  :  «  Ce  qu'il  est  vrai  de 
dire,  c'est  que  les  remaniements  de  l'impôt  foncier  doi- 
vent être  faits  avec  une  réflexion  particulière  et  une  scru- 
puleuse circonspection.  Toute  élévation  notable  de  cet 
impôt  a,  en  effet,  pour  résultat  de  diminuer  le  prix  des 
immeubles,  non  pas,  croyons-nous,  en  proportion  stric- 
tement égale  à  l'élévation  de  l'impôt,  mais  dans  une  me- 
sure un  peu  moindre.  )> 

Après  quoi,  notre  auteur  ajoute,  en  se  servant  d'une 
transition  qui  souligne  peut-être  insuffisamment  la  portée 
de  ses  réflexions,  empruntées  à  Rau,  et  destinées  dans  la 
pensée  de  celui-ci  à  combattre  la  réalité  de  l'impôt  fon- 
cier : 

«  Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  de  tout  impôt  sur  les 
capitaux  fixes  ou  sur  les  titres  qui  en  sont  la  représenta- 
tion. Ainsi  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  a  cet  effet 
de  diminuer  le  prix  vénal  de  ces  valeurs  et  aussi  cette 
conséquence  lointaine  de  faire  hausser  le  taux  de  l'intérêt 
dans  le  pays.  Ce  résultat  préjudiciable  ne  pourrait  être 
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évité  que  si  tous  les  capitaux,  quels  qu'ils  fussent,  quelle 
qu'en  fût  la  nature  et  quel  qu'en  fût  Temploi  ou  tous  les 
revenus  de  capitaux  étaient  frappés  d'une  taxe  égale,  i» 

Un  des  derniers  à  s'être  dans  ses  <r  Principes  de  la  poli- 
tique financière  »  employé  à  la  discussion  de  la  théorie 
de  la  réalité  de  l'impôt,  est  un  publiciste  allemand,  du 
nom  de  Schâffle.  Il  n'a  pas  cependant  dirigé  contre  elle 
d'arguments  sensiblement  différents  de  ceux  mis  en  avant 
par  ses  adversaires  antérieurs.  Lui  aussi  relate  la  possi- 
bilité générale  d'un  recul  des  prix,  à  la  suite  de  l'établis- 
sement d'un  impôt,  pour  toutes  les  sources  quelconques 
de  produits.  Et  il  montre  à  son  tour  l'insuffisance  ou  plu- 
tôt l'impropriété  de  la  théorie  de  la  réalité  comme  moyen 
d'agitation  en  vue  des  réformes  poursuivies  à  l'égard  de 
l'impôt  foncier.  Ce  qui  répond  plus  particulièrement  chez 
lui  à  nos  préoccupations  actuelles  relatives  aux  divisions 
de  la  notion  de  l'incidence,  nous  le  rencontrons  dans  le 
traitement  de  forme  en  quelque  sorte  inédit  de  la  question 
en  ce  qu'il  introduit  parmi  les  incidences  des  cas  d'abais- 
sements de  prix  résultant  d'imposition  périodique  comme 
une  seconde  sous  espèce  de  ces  incidences,  désignée  par 
lui  sous  le  nom  d'amortissement  de  Timpôt.  Des  inégalités 
proportionnelles  d'imposition  demeurent  sans  doute  tou- 
jours la  supposition  de  l'amortissement  ;  mais  pour  savoir 
si  l'amortissement  fonctionnera  quand  même  dans  cette 
hypothèse,  il  y  a  à  tenir  compte,  selon  nous,  de  la  sa- 
gacité et  de  la  force  économique  des  co-con tractants  et 
peut  être  bien  aussi  de  la  mesure  dans  laquelle  le  redres- 
sement de  ces  inégalités  rentre  dans  les  possibilités  et  les 
prévisions  de  la  loi  fiscale.  Au  demeurant,  si  piquante 
que  soit  l'entreprise  de  l'introduction  de  l'amortissement 
au  milieu  des  incidences,   nous   n'éprouvons  cependant 
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qu'un  engouement  médiocre  pour  une  nouveauté,  qui 
nous  fait  redouter  la  confusion  chez  les  esprits  peu  exer- 
cés, puisque  cet  amortissement  implique  en  définitif  la 
prise  en  charge  par  le  contribuable  lui-même  de  l'impôt 
dont  il  a  été  frappé,  ce  qui  serait  le  cas  avec  les  impôts 
directs  parfaitement  et  non  pas  disproportionnellement 
établis,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  l'effet 
de  l'amortissement  en  cause,  à  savoir  Teffondrement  de 
la  valeur  vénale  de  la  source  du  produit  à  concurrence 
du  montant  capitalisé  de  la  taxe,  peut  bien  n'être  pas 
perçu,  comme  signe  distinctif,  avec  une  vitesse  et  une 
clarté  suffisante. 

Cela  dit,  il  ne  nous  reste  qu'à  fermer  notre  parenthèse 
et  à  reprendre  à  l'endroit  où  nous  les  avons  laissées,  nos 
considérations  d'ordre  plus  général  et  plus  scientifique. 

Parmi  les  variétés  d'impôts,  il  en  figure  d'importantes 
par  lesquelles  le  législateur  lui-même  s'attend  à  ce  que 
la  taxe  soit  acquittée  uniquement  à  titre  d'avance,  et  à 
ce  que  le  payeur  de  cette  taxe  parvienne  à  la  récupérer. 
C'est  au  point,  qu'en  présence  de  l'impossibilité  manifeste 
d'arriver  à  ce  résultat,  il  y  aurait  bonification  de  la  taxe. 

Tel  est  le  cas  des  catégories  d'impôts,  auxquelles  la 
technique  ou  stratégie  fiscale  persuade  de  renoncer  nor- 
malement à  une  perception  immédiate  du  montant  dû, 
effectuée  à  la  source  même,  et  de  s'adresser  à  des  mains 
supposées  devoir,  une  fois  Cd  montant  acquitté  par  elles, 
le  ramener  à  la  source.  C'est  pourquoi  un  usage  très 
répandu,  consacré  par  des  représentants  do  la  science, 
appelle  ces  impôts,  des  impôts  ((  indirects  »  par  opposition 
aux  impôts  directs,  qui  devraient  rester  définitivement  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  le  législateur  les  fait  réclamer. 

Si  par  exemple  le  législateur  admet,  d'après  certains 
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indices,  que  la  consommation  de  café  fournit  un  symp- 
tôme approprié  delà  puissance  contributive,  il  ne  donnera 
pas  suite  à  son  appréciation  en  faisant  passer  directe- 
ment à  la  caisse  de  l'Etat,  pour  versement  d'impôt,  les 
divers  ménages  qui,  comme  consommateurs  de  cette  den- 
rée, tombent  sous  le  coup  de  l'impôt.  Un  pareil  procédé 
serait  tellement  fastidieux  et  importun  pour  tout  le 
monde,  qu'à  défaut  d'une  meilleure  forme  de  perception, 
il  faudrait  renoncer  à  tout  encaissement  de  ce  chef.  Aussi 
la  loi  choisit- elle  la  forme  plus  commode  du  payement 
de  l'impôt  à  l'entrée  de  la  marchandise  sur  le  territoire 
et  comme  l'importation,  opérée  dans  une  faible  mesure 
seulement  par  le  consommateur,  l'est  sur  une  forte  échelle 
par  le  commerce,  celui-ci  pourvoit  aux  exigences  du  fisc 
en  sommes  très  rondes  qui,  renchérissant  les  prix  du 
commerce  de  détail,  sont  finalement  recouvrées  sur  le 
consommateur,  le  véritable  grevé  de  l'impôt. 

Les  intentions  de  la  loi  fiscale  à  cet  égard  sont  si  arrê- 
tées que  là,  où  elles  ne  peuvent  aboutir,  ceux  qui  sont 
tenus  de  faire  l'avance  de  l'impôt,  rentrent,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  dans  leurs  déboursés.  Comme  la  taxa- 
tion de  la  consommation  du  sucre,  quand  il  s'agit  du  su- 
cre de  betterave,  s'effectue  dans  la  première  phase  de  la 
fabrication  de  ce  sucre  sur  le  quantum  de  betteraves  bru- 
tes, ladite  taxation  demeure  tout  d'abord  incertaine  sur 
le  point  de  savoir  si  la  consommation  de  la  denrée  im- 
posée en  cette  forme  se  produira  en  dedans  des  limites 
géographiques,  qui  servent  de  frontières  à  Tapplication 
de  la  loi  fiscale.  Gomme  maintenant  la  loi  n'entend  grever 
que  la  consommation  intérieure,  et  que  l'impôt  avancé  ne 
peut  ni  ne  doit  peser  sur  le  consommateur  du  dehors, 
cet  impôt  est  restitué  contre  justification  de  l'exportation. 
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Mais  ii  est  d'autres  cas  encore  où  l'impôt  requis  est  en- 
visagé en  réalité  comme  une  partie  intégrante  des  frais 
de  production  exposés  par  l'obligé,  et  partant  comme  une 
avance  que  celui-ci  pourra  ratraper  près  des  acquéreurs 
de  sa  marchandise. 

Etant  donné,  qu'un  entrepreneur  serve  à  l'Etat  ou  à  la 
commune  une  taxe  en  raison  de  ce  que  l'intérêt  de  son 
industrie  les  a  déterminés  à  certaines  dépenses  publi- 
ques, que  la  justice  commande  à  cet  entrepreneur  de  re- 
connaître au  même  titre  que  toutes  autres  dépenses,  im- 
molées à  sa  production  par  n'importe  qui,  nous  voyons 
se  dérouler  en  efïet  une  catégorie  nouvelle  d'espèces,  dans 
lesquelles  le  législateur,  mû  par  de  simples  motifs  de 
justice,  considère  uniquement  la  taxe  comme  une  avance 
de  celui  qui  y  est  tenu.  Ici  la  taxe  elle-même  a  un  autre 
caractère  qu'au  cas  des  impôts  de  consommation.  Car  elle 
ne  vise  pas  à  la  source  d'impôt  du  revenu  qui  est  signa- 
lée par  la  consommation,  elle  ne  revendique  pas  du  mé- 
nage particulier  un  dédommagement  générique  pour  les 
bienfaits  génériques,  dévolus  à  ce  ménage  de  la  part  de 
l'Etat  ou  de  la  commune  ;  elle  demande  seulement  au 
producteur  une  compensation  individuelle  pour  la  faveur 
individuelle  témoignée  à  sa  production. 

Ce  n'est  que  pour  des  raisons  extérieures,  non  pour  des 
raisons  de  justice,  ayant  leurs  racines  dans  une  analyse 
des  rapports  personnels,  qu'une  concordance  exacte  de 
prestation  et  de  contre-prestation  n'a  pas  lieu  en  de  pa- 
reils cas.  En  soi  il  n'y  aurait  rien  à  reprendre  assurément 
à  ce  qu'une  roule  fût  dédommagée  de  ses  détériorations 
par  les  charrois,  à  ce  que  la  souillure  qu'auraient  infli- 
gée aux  eaux  les  déchets  des  fabriques  obligeât  ces  der- 
nières à  des  compensations  envers  la  personnalité  morale, 


—  380  — 

à  qui  incombe  la  réparation  de  pareils  dommages.  Il 
faut  vraiment  la  difficulté  du  calcul  des  frais  vis-à-vis 
des  autres  intéressés,  pour  qu'on  fût  amené  à  renoncer  à 
des  équivalents  exacts,  et  à  adopter,  en  leur  lieu  et  place 
par  approximation,  cerlaines  formes  d'impôts,  destinées  à 
procurer  d'une  manière  plus  générale  la  bonification,  par 
certains  producteurs,  des  frais  particuliers  qu'ils  provo- 
quent et  des  avantages  particuliers  qu'ils  recueillent. 

Quelque  différence  dès  lors  qu'il  y  ait  entre  ce  groupe 
de  cas  et  celui  précédemment  examiné,  le  point  de  vue 
du  législateur  reste  le  même  pour  l'un  et  pour  Tautre 
groupe,  ce  point  de  vue,  d'après  lequel  le  prix  du  produit 
sur  le  marché  doit  comprendre  l'impôt  avancé  qui,  en  der- 
nière instance,  restera  à  la  charge  du  consommateur. 

En  ce  moment  il  s'agit  de  parties  constitutives  techni- 
ques de  la  production  même,  que  le  producteur  paye  à 
l'Etat  (à  la  commune,  etc.),  pour  les  récupérer  sur  le 
consommateur  du  produit.  Tout  à  l'heure  il  s'agissait  de 
mesures  de  technique  fiscale  qui,  pour  cause  de  conve- 
nance financière,  se  rattachent  à  un  degré  de  la  produc- 
tion, au  lieu  d'aller  à  la  découverte  du  consommateur  lui- 
même. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  oi^i  le  législateur  n'aper- 
çoit dans  l'impôt  qu'une  avance,  il  n'est  pas  cependant 
certain,  que  la  transmission  voulue  par  lui  réussisse, 
puisque  la  détermination  du  prix  est  abandonnée  aux  con- 
jonctures d'un  échange  libre,  et  c'est  en  se  contentant  de 
suppositions  d'ailleurs  passablement  plausibles,  qu'il  agit 
comme  il  agit.  Et  de  même  dans  les  hypothèses  inverses, 
où  une  décharge  de  l'impôt  sur  autrui  contrecarre  en 
général  les  desseins  du  législateur,  il  y  a  place  pour  des 
considérations  raisonnables   de  la  législation,   qui,  tirées 
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du  domaine  de  rexpérience  ou   de  la   science,  comptent 
avec  la   possibilité  ou   la  vraisemblance   d'une  décharge 
survenant  quand  même. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  médaille  qui  est  seulement 
retournée,  quand  la  dispense  d'impôts  existants  conduit 
à  ratiociner  sur  le  point  de  savoir  si  elle  parviendra  aux 
débiteurs  fiscaux  qui  ont  jusque-là  supporté  l'impôt  et 
doivent  être  déchargés. 

Le  problème  de  la  répercussion  des  impôts  a  fourni  aux 
plus  vieilles  écoles  d'économie  politique  et  de  science 
financière  l'occasion  d'attester  leur  force  et  leur  faiblesse. 
Leur  force  s'est  révélée  en  ce  que  depuis  la  doctrine  des 
Physiocrates,  elles  ont  su,  par  un  effort  d'abstraction  déci- 
sif, faire  le  départ  entre  la  source  et  l'objet  de  l'impôt,  en 
ce  qu'elles  ont  signalé  la  nécessité  pour  chaque  objet  de 
l'impôt  de  rouler  tout  de  même  finalement  son  fardeau 
sur  la  source  d'impôt,  en  ce  qu'elles  ont  opéré  avec  des 
grandeurs  censément  déterminées,  en  lesquelles  se  dé- 
compose par  division  tout  le  revenu  d'une  économie  na- 
tionale, en  ce  qu'enfin  leur  heureuse  candeur,  planant  au- 
dessus  du  monde  des  faits,  se  contentait  de  certaines  con- 
séquences déduites  par  elles  de  prémisses  abstraites.  Mais 
leur  faiblesse  s'accusait  en  ce  que  la  réalité  vivante  faisait 
défaut  aux  grandeurs,  sur  lesquelles  elles  tablaient,  auss^ 
bien  à  la  source  d'impôts  par  elles  découverte  du  produit 
net,  qu'au  salaire  naturel,  etc.  Et  leur  faiblesse  se  mon- 
trait encore  dans  l'absence  de  tout  éclaircissement  de  la 
question  de  savoir,  avec  quelle  énergie,  quelle  logique, 
quelle  impétuosité,  se  manifestaient  dans  la  vie  réelle  ces 
tendances,  dont  l'existence  était  affirmée  ou  rendue  vrai- 
semblable. De  même  que  les  Physiocrales  et  dans  une 
visée  pratique  assurément  estimable,  l'Anglais  Piicardo  a 
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conçu  une  ligne  de  démarcation  idéale  entre  le  revenu 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  (à  l'aptitude  au  travail)^ 
et  l'excédant  sur  lequel  l'imposition  peut  se  livrer  carrière. 
Les  opinions  varient  sur  le  siège  de  cet  excédant.  Ricardo 
s'écarte  de  ses  premiers  prédécesseurs,  en  prétendant 
démêler  dans  le  salaire  usuel  de  la  vie  réelle  la  présence 
d'une  partie  du  produit  net,  partant  d'un  excédant  sur  le 
salaire  naturel  ou  indispensable. 

Toutefois  la  difficulté  consiste  alors  justement  à  préci- 
ser l'intérêt  que  présente  pour  la  vie  la  grandeur  abs- 
traite du  salaire  naturel,  à  fixer,  par  conséquent,  le  point, 
contre  lequel  la  taxation  viendra  rebondir,  pour  se  repor- 
ter, par  le  procès  de  transmission,  à  l'endroit  où  coule 
effectivement  la  source  de  l'impôt. 

L'opinion  actuelle  qui  serre  la  vie  de  plus  près  que  ces 
abstractions,  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  déprécier 
les  mérites  au  regard  de  la  science,  cherche  des  lumières  sur 
le  problème  dans  les  phénomènes  du  monde  réel,  en  res- 
tant condamnée  néanmoins,  malgré  toutes  les  peines  qu'elle 
prend,  à  des  résultats  modestes.  Car  il  est  infiniment 
plus  aisé  de  tirer  certaines  déductions  de  grandeurs  et 
forces  naturelles  hypothétiques  que  d'observer  sur  le  vif 
ce  qui  se  passe  en  matière  de  distribution  des  biens  ou  de 
formation  des  prix.  Outre  que  déjà  les  faits  en  eux-mêmes 
ne  se  laissant  pas  toujours  constater  avec  une  précision 
suffisante,  combien  plus  difficile  n'est-il  pas  de  saisir  les 
causes  premières  dans  ceux  des  motifs  déterminants  qui 
ont  entraîné  des  conséquences  de  fait  pour  la  conforma- 
tion des  prix  ?  En  réalité,  les  résultats  se  sont  présentés 
jusqu'ici  avec  un  contenu  plutôt  négatif.  Aussi  n'a- 
vons-nous pas  à  cet  endroit  à  enregistrer  grand  chose  de 
relevant  pour  l'état  actuel  de  la  science. 
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Les  Physiocrates  soulignant  la  nécessité  de  repasser 
à  d'autres  tous  impôts  <f  indirects  »  qui  ne  frappent  pas  di- 
rectement le  produit  net,  envisageaient  une  pareille  situa- 
tion avec  déplaisir.  Ils  inclinaient  dès  lors  à  se  prononcer 
contre  toutes  taxes  indirectes  à  cause  du  détour,  qui  les 
faisait  peser  sur  des  épaules  impropres  à  les  supporter. 
L'école  anglaise  et  ses  adeptes  si  répandus  en  tous  lieux 
parurent,  au  contraire,  plus  accommodants.  Gela  tenait  aux 
dispositions  générales,  qui  l'emportèrent  de  plus  en  plus 
au  sein  de  celte  école  par  opposition  au  tempérament  des 
devanciers  si  favorables  aux  masses,  et  dont  l'un,  Mira- 
beau le  père,  avait  mérité  le  surnom  d'ami  des  hommes. 
Gagnée  à  cet  optimisme  béat  des  classes  en  possession, 
qui  regarde  la  société  de  haut  en  bas  et  ne  voit  pas  de 
raison  de  laisser  entamer  par  l'observation  de  la  réalité 
sa  foi  en  l'harmonie  naturelle  de  toutes  les  forces  écono- 
miques et  en  l'action  de  celles-ci  sur  le  ménage  national 
dans  le  sens  de  la  justice,  l'école  anglaise  se  rassurait 
par  voie  de  conséquence,  en  se  disant  que  les  charges  (îs- 
cales  devaient  à  l'instar  de  tous  autres  facteurs  delà  dis- 
tribution du  revenu,  se  mettre  en  équilibre,  grâce  au  libre 
jeu  des  forces  naturelles  de  l'échange,  qu'elles  devaient 
à  la  longue  réaliser  un  niveau  équitable  de  l'imposition. 

La  science  moderne  n'a  pas  gardé  cette  foi.  Elle  Ta 
perdue  en  examinant  les  fondements  philosophiques  des 
vieilles  écoles  et  en  s'appliquant  à  l'observation  des  phé- 
nomènes' réels.  L'antique  hypothèse  compte  avec  des 
forces  qui  n'existent  pas  à  la  façon  admise,  avec  des  effets 
qui  constituent  une  généralisation  exagérée  de  précédents 
possibles.  Ces  précédents  surviennent-ils  effectivement 
et  à  quel  moment  ?  C'est  l'observation  des  faits  qui  pro- 
nonce à  cet  égard. 
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La  raison  de  rincertitiide  qui  plane  sur  leur  surve- 
nance  même,  sur  le  momenl  de  leur  survenance,  sur 
leurs  effets  se  trouve  dans  la  nature  des  forces  en  ques- 
tion. Ce  sont  des  forces  psychiques,  des  facteurs  moraux 
qui  opèrent  ici.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  équilibre  naturel, 
auquel  tendent  et  arrivent  des  forces  naturelles,  aban- 
données à  elles-mêmes.  Il  s'agit  d'un  équilibre  de  justice 
qui  est  à  chercher,  mais  que  ne  donne  pas  le  libre  jeu 
des  forces  et  que  ne  pourront  faire  obtenir  que  des  con- 
victions progressives,  mettant  d'accord,  sur  le  terrain  d'u- 
ne observation  exacte,  les  faits  et  l'idée. 

Aussi  est-il  dès  lors  fort  possible,  pour  prendre  un 
exemple  marquant,  qu'une  taxation  de  la  classe  plus 
nombreuse  des  travailleurs  soit  reportée  par  ceux-ci, 
dont  elle  grève  les  moyens  d'existence,  sur  des  épaules 
plus  robustes  que  les  leurs.  L'avènement  de  cette  éven- 
tualité dépendra  sans  doute  de  l'appréciation  sur  la  jus- 
tice de  la  taxe,  puis  encore  des  sentiments,  des  agisse- 
ments, de  l'organisation,  des  moyens  économiques  de 
tous  les  groupes  variés  d'intéressés  auxquels  peut  être 
attribuée  la  totalité  ou  une  partie  de  la  charge.  L'éner- 
gie dans  la  défense  de  l'intérêt  personnel,  les  égards  accor- 
dés à  l'intérêt  d'autrui,  la  puissance  déployée  dans  la 
lutte  du  prix,  telles  ou  telles  fins  poursuivies  par  cette 
lutte,  voilà  les  forces  réelles  qui,  concomitamment  avec  les 
conditions  propices  ou  défavorables  du  marché,  déci- 
dent à  chaque  fois  de  l'issue  des  procès  pendants. 

C'est  pourquoi,  dans  la  question  de  la  répercussion  de 
l'impôt,  s'il  y  a  unanimité  sur  un  point  entre  les  réprésen- 
tants de  la  science  moderne,  c'est  en  ce  qu'ils  sont  désa- 
busés sur  les  données  a  priori,  empruntées  à  la  théorie 
générale  des   prix,    telle  qu'elle  a   été  tiansmise  par  les 
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anciens  docteurs.  La  confiance  dans  l'efficacité  des  ten- 
dances alléguées  ne  peut  rien,  et  il  n'y  a  à  s'imposer 
que  la  prise  en  considération  des  forces  véritables  agis- 
santes. 

Chaque  fois  dès  lors  que  le  législateur  songera  à  intro- 
duire un  impôt,  à  le  renforcer,  à  l'alléger  ou  à  le  suppri- 
mer, il  devra  être  familiarisé  avec  ces  forces,  afin  d'éviter 
que  les  intentions,  qu'il  a  mises  au  service  de  la  justice, 
soient  traversées  et  paralysées.  L'imposition  projetée 
porte-t-elle  sur  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence,  il  se 
gardera  de  croire  avec  la  vieille  école,  que  la  justice  fera 
spontanément  son  œuvre  en  ce  que  la  charge  nouvelle 
ne  tarderait  pas  à  passer  d'elle-même  sur  la  tête  de  l'en- 
trepreneur ou  des  consommateurs  des  produits.  Il  sup- 
putera plutôt  les  chances  que  peut  avoir  l'ouvrier  de 
secouer  le  poids  de  l'impôt  en  amenant  le  patron  à  un 
relèvement  de  son  salaire.  Rien  déjà  que  le  doute  qui 
se  manifeste  actuellement  constitue  un  progrès  sur  Tan- 
tique  erreur.  S'agit-il  du  retrait  d'un  impôt  de  consom- 
mation, pratiqué  jusqu'alors,  au  lieu  de  s'en  tenir  béné- 
volement à  la  supposition  que  cette  mesure  atteindra  son 
but  par  l'exonération  du  consommateur,  on  examinera 
les  phases  que  doit  traverser  cette  exonération,  pour 
que  satisfaction  soit  donnée  au  vœu  de  la  loi. 

Encore  que  les  aspects  variés  de  la  vie  et  les  particu- 
larités de  chaque  espèce  législative  réclament  leur  droit, 
il  est  certaines  observations  générales  qui  dominent  ce 
qu'il  y  a  de  concret  dans  des  hypothèses  isolées. 

Ainsi  il  y  aura  régulièrement  incidence  de  l'impôt  dans 
la  mesure  où  s'affirmeront  les  moments  suivants,  à 
savoir  : 

La  conscience  d'une  charge,  imposée  de  façon  exclusive; 

2o 
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la  volonté  de  s'y  soustraire;  la  puissance  éœnomique  pro- 
pre à  la  réalisation  de  ce  dessein. 

D'où  il  suit  qu'un  déplacement  de  l'impôt  réussira  mieux 
à  des  capitalistes  qu'à  des  ouvriers,  à  des  ouvriers  bien 
rétribués  et  organisés  qu'à  d'autres  classes  de  travail- 
leurs, à  des  associations  d'entrepreneurs  qu'à  des  entre- 
preneurs solitaires,  à  des  possesseurs  de  capitaux  mobi- 
liers qu'à  des  détenteurs  de  capitaux  immobiliers,  à  des 
hommes  d'affaires  de  carrière  qu'à  des  amateurs  d'affai- 
res et  aux  négociants  qu'à  leurs  clients  les  consomma- 
teurs. Ce  qui  revient  en  même  temps  à  dire  que  les  pre- 
miers sont  dans  des  conditions  meilleures  pour  priver  du 
bénéfice  du  dégrèvement  prescrit  par  la  loi  fiscale  les 
catégories  delà  population  auxquelles  il  était  destiné. 

A  un  point  de  vue  un  peu  plus  élevé  on  peut  penser  et 
dire  que  plus  strictement  les  impôts  auront  été  organisés 
de  manière  à  ce  que  le  véritable  revenu  des  citoyens  soit 
non-seulement  la  source,  mais  encore  la  mesure  de  l'im- 
pôt, plus  aussi  il  deviendra  facile  d'obtenir  l'équité  vou- 
lue dans  rimpôt,  que  celle-ci  soit  vue  dans  Timpot  pro- 
portionnel ou  dans  l'impôt  progressif.  Plus  donc  la  charge 
imposée  aux  contribuables  du  chef  des  impôts  directs  et 
éventuellement  du  chef  des  impôts  indirects  repassés  à 
leur  destinataire  réel,  assurera  la  vraie  proportionnalité 
ou  s'en  rapprochera,  plus  on  est  fondé  à  voir  les  impôts 
supportés  d'une  façon  durable  par  ceux  à  qui  on  veut 
effectivement  les  faire  supporter.  Serait  donc  certainement 
manqué,  au  moins  pour  les  sphères  d'où  part  l'inspira- 
tion, un  impôt  direct,  dont  l'incidence  serait  dans  les 
possibilités  du  contribuable,  non  moins  que  l'impôt  indi- 
rect qui  ne  serait  pas  rejeté  en  entier  et  amènerait  Top* 
pression  fiscale  du  producteur  qui  l'acquitte. 
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Remarquons,  seulement  au  risque  de  faire  preuve  d'une 
obstination  que  nous  jugeons  salutaire,  que,  par  voie  d'im- 
position directe,  le  pouvoir  fiscal  atteindra  bien  plus  faci- 
lement et  plus  sûrement  que  par  voie  d'imposition  indi- 
recte, son  but  qui  est,  tout  en  se  procurant  les  ressources 
désirées,  de  ne  les  demander  aux  citoyens  que  dans  la 
mesure  aussi  exacte  que  possible  du  revenu  de  chacun 
d'eux. 

Cela  s'explique  déjà  rien  que  par  le  trajet  toujours  pé- 
rilleux de  rincidence  qu'il  faut  à  cette  imposition  indirecte 
parcourir.  Mais  il  y  a  autre  chose  à  considérer  encore 
dans  l'impôt  indirect  ;  en  premier  lieu  son  effet  comme 
impôt  sur  le  revenu  sous  la  supposition  d'intégrale  inci- 
dence ;  en  second  lieu  son  organisation  technique  comme 
véritable  impôt  indirect,  c'est-à-dire  sa  transmissibilité  et 
sa  pression  que  les  destinataires  doivent  être  seuls  à  res- 
sentir. C'est  sur  ces  deux  moments  à  la  fois  que  devrait 
se  régler  son  montant  et  le  choix  des  objets  de  l'impôt. 
Seulement  la  prise  en  considération  d'un  de  ces  moments 
ne  tend  que  trop  souvent  à  faire  négliger  l'autre.  Plus,  en 
effet,  l'impôt  doit  rapporter  et  se  concentrer  sur  des  objets 
de  réchange  général  nécessaire,  plutôt  il  devient  ce  qu'il 
doit  être  avant  tout:  un  impôt  indirect,  mais  plus  injuste 
et  plus  disproporlionnel  il  devient  aussi  comme  impôt  du 
revenu  qu'il  doit  être  en  réalité  et  en  fm  de  compte.  Par 
contre,  plus  il  se  limite  à  des  biens  d'une  urgence  moins 
grande  ou  médiocre,  et  laisse  du  jeu  à  la  régularisation  de 
l'imposition  par  le  particulier  dans  la  mesure  du  revenu, 
afm  de  faire  prévaloir  le  principe  de  la  justice  dans  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  plus  ses  résultats  menacent  d'être  mai- 
gres et  incertains,  et  plus  aussi  il  tourne  en  même  temps 
à  l'oppression  injuste  des  producteurs  faisant  l'avance; 
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Tel  est  le  conflit  des  principes  de  politique  financière  dans 
l'impôt  indirect.  Les  grandes  recettes  se  font  au  détri- 
ment des  classes  déshéritées,  c'est-à-dire  au  détriment 
de  la  justice.  Et  si  l'on  veut  ménager  la  justice  vis-à-vis 
de  ces  classes,  d'autres  classes  pourront  à  bon  droit  se 
plaindre  à  leur  tour  en  présence  même  d'une  caisse  pu- 
blique, qui  sera  alors  des  moins  bien  garnies. 

En  tout  cela  nous  poussons  la  discrétion  jusqu'à  nous 
abstenir  d'évoquer  et  invoquer  les  suites  que  l'impôt  indi- 
rect peut  produire  sous  le  rapport  social  et  politique. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  le  conflit  signalé  une  raison  nou- 
velle d'envisager  les  impôts  directs  avec  moins  de  dédain 
que  ne  leur  en  montrent  des  hommes,  se  piquant  d'être 
pratiques? 

Ce  conflit  peut  être,  en  effet,  sans  trop  de  difficulté, 
évité  dans  Timposition  directe  du  revenu  où  les  points  de 
vue  sociaux  et  politiques  sont  aussi  plus  facilement  l'objet 
d'une  prise  en  considération  sérieuse.  L'uniforme  et  égale 
taxation  de  tous  les  revenus,  telle  que  la  peuvent  pour- 
suivre, par  exemple,  des  impôts  directs  multiples  ou  un  impôt 
direct  unique  enlève  aux  contribuables  l'envie  de  délaisser 
les  sources  de  revenus  présentement  exploitées  par  eux  et 
d'en  aborder  de  nouvelles.  Par  suite,  l'imposition  ne  mo- 
difie en  rien  le  rapport  dynamique  entre  l'offre  et  la 
demande,  ni  non  plus  en  rien  le  prix  des  choses.  Elle 
retire  dès  lors  aussi  aux  divers  contribuables  le  moyen  de 
se  rattraper  dans  cette  voie  d'une  manière  durable  sur  les 
autres  éléments  personriels  de  l'imposition,  à  savoir  sur 
les  ménagers  taxés  avec  eux.  Par  contre  l'impôt  pourra 
sans  doute  inciter,  non  sans  raison,  à  une  production  plus 
intense,  à  une  plus  grande  économie  des  frais,  etc.  ;  au- 
trement dit,  rimpôt  pourra  conduire  le  débiteur  du  fisc  à 
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se  rattraper  sur  les  éléments  impersonnels  de  l'imposition. 

De  la  sorte  Timpôt,  tant  qu'il  demeure  établi  sur  le 
revenu,  se  prélève  sur  le  revenu  sans  cesse  renaissant 
des  contribuables,  et  il  est,  par  conséquent,  de  même  que 
ce  revenu,  engendré  toujours  à  nouveau  par  les  écono- 
mies particulières  qui,  par  lui,  se  procurent  les  satisfac- 
tions à  attendre  de  l'Etat,  comme  elles  se  procurent 
toutes  autres  satisfactions  avec  le  surplus  de  leur  revenu. 
La  notion  de  la  production  de  l'impôt  est  impliquée  par 
celle  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  ne  fait  qu'un  avec  elle. 

L'impôt  reste  précisément  à  la  charge  de  ceux  qu'il  est 
destiné  à  atteindre  et  fonctionne  comme  une  éviction  pé- 
riodique d'une  partie  d'un  revenu  constamment  recons- 
titué. Le  revenu  en  reparaissant  renferme  cette  quote- 
part  que  l'Etat  s'applique  à  titre  d'impôt;  l'impôt  suit  les 
destinées  de  ce  revenu  en  croissant,  diminuant  et  s'éva- 
nouissant  avec  lui. 

Tels  sont  les  effets  de  Timposition,  envisagée  par  nous, 
telle  est  la  place  nécessaire  de  l'impôt  dans  la  comptabi- 
lité des  économies  privées,  telle  est  enfin  la  signification 
de  l'idée  de  la  production  de  Timpôt;  idée,  qui  en  don- 
nant corps  à  l'impôt  dans  le  revenu  même,  tourne  le  dos 
à  celle  si  chère  à  M.  Thiers  et  à  d'autres,  d'après  laquelle 
on  fait  figurer  l'impôt  parmi  les  frais  d'engendrement,  de 
production  à  recouvrer  naturellement  aussi  sur  autrui. 

On  cherche  donc  vainement  jusqu'ici  une  occasion  d'en- 
trée en  scène  pour  l'incidence,  que  d'ailleurs  certainement 
les  impôts  directs  ont  aussi  la  pensée  d'exclure  en  princi- 
pe. L'incidence  des  impôts  en  question  n'a  lieu  qu'autant 
que  par  eux  des  revenus  égaux  sont  inégalement  grevés. 
De  ce  que  l'incidence  ne  se  produit  qu'en  l'absence  de 
proportionnalité  de  l'impôt,  il  n'est  cependant  nullement 
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vrai  de  dire,  comme  on  Ta  prétendu  parfois,  que  cette 
incidence  ne  peut  conduire  qu'à  l'égalisation  de  la  charge 
fiscale  disproportionnelle,  c'est-à-dire  à  la  répartition  de 
la  surcharge  entre  les  contribuables  originairement  favo- 
risés. Cette  alternative  :  rejeter  et  compenser  ou  ne  pas 
rejeter  et  ne  pas  compenser  manque  d'exactitude.  Seule- 
ment si  même  l'incidence  n'amène  pas  nécessairement  et 
toujours  entre  les  contribuables  ménagés  auparavant  une 
distribution  équitable  de  la  surcharge  dans  le  sens  d'un 
juste  dégrèvement  des  contribuables  pressurés,  elle  n'en  a 
pas  moins  sans  doute  la  tendance  à  mettre  pour  Tavenir 
les  impôts  dans  un  rapport  proportionnel  de  grandeur  au 
revenu. 

Par  le  fait  d'une  imposition  disproportionnelle,  l'inci- 
dence est  donc  rendue  possible.  Pour  que  cette  possibili- 
té se  convertisse  en  réalité,  il  faut  avant  tout  que  les  ména- 
gers soient  pénétrés  du  manque  de  proportion;  il  faut 
qu'à  l'aide  de  calculs  économiques  rigoureux  et  d'une  con- 
naissance approfondie  des  conditions  de  production  et 
d'écoulement  personnelles  et  étrangères,  une  partie  de  ces 
ménagers  démêle  les  voies  et  moyens  propres  à  arriver 
au  virement  des  revenus  surchargés  contre  d'autres,  mais 
soit  en  même  temps  apte  et  disposée  à  triompher  des  obs- 
tacles que  l'économie  et  la  puissance  des  habitudes  prises 
opposent  à  la  conduite,  au  changement  de  condition  menant 
à  ce  but  ;  il  faut  enfin  que  la  portion  persistante  des 
ménagers  reste  en  position  de  défendre  le  domaine  acqui- 
sitif  déserté  et  la  situation  favorable  acquise  contre  l'af- 
flux delà  concurrence,  spécialement  contre  celui  des  étran- 
gers et  des  amortissants  de  Timpôt,  pour  aboutir  en 
dernière  analyse  à  l'incidence  convoitée.  Or,  comme  on 
voit,  de  la  possibilité  théorique  à  la  réalisation  effective 
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de  l'incidence,  la  route  n'est  rien  moins  que  courte,  sûre 
et  propre  à  détermination.  Aussi  se  persuade-t-on  aisé- 
ment, que  rincidence  non  voulue  n'est  pas  pour  la  politi- 
que   fiscale   l'ennemi  héréditaire,    perpétuel,  infatigable 
et  indomptable,  mais  un  contradicteur  qu'elle-même  en- 
gendre et  conserve.  Contradicteur  toujours  plus  rare,  plus 
impuissant   et  moins  digne  d'attention,  à  mesure  que  le 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  affermira  davantage  dans 
la  pratique  l'empire  qu'il  a  su  s'assurer  dans  la  doctrine. 
Pourquoi  donc  livrer  à  l'aléa  de  l'incidence  une  justice 
exacte  qui  importe   tant   à  des    démocraties  avancées? 
Pourquoi,   si   les    impôts   indirects   doivent,  comme    les 
autres   impôts,  assujettir  réellement  au  fisc  le    revenu 
de  ceux  qui  en  ont,  les  champions  de  ces  impôts  indirects, 
à  moins  de  cacher  des  arrières  pensées,  ne  consentent-ils 
pas  à  prendre  le  chemin  le  plus  droit,  qui  ne  les  expose 
guère  aux  déceptions? A  appliquer,  nous  ne  disons  pas  déjà, 
l'impôt  unique  sur  le  revenu,  dont  l'histoire  semble  avoir 
commencé  chez  nous  avec  Vauban,  mais  l'impôt  exclusif 
et  catégorique  et  direct  sur  le  revenu  ou  les  revenus,  il 
peut  y  avoir  sans  doute  quelques  inconvénients,  qu'on  se 
plaît  à  étaler,  en  dénonçant  les  vexations,  de  nature  inqui- 
sitoriale,  inséparables,  pense-t-on,  de  cette  application,  les 
conséquences  que  pourrait  avoir   pour  notre   établisse- 
ment politique  naissant  le  mécontentement  général  sup- 
posé, etc. 

Cependant,  en  admettant  que  la  levée  de  tel  ou  tel  impôt 
direct  sur  le  revenu  n'aille  pas  sans  des  ingérences  dé- 
plaisantes, comment  établir  une  comparaison  entre  des 
inconvénients  de  pure  forme,  subis  éventuellement  par  tous , 
et  ces  inconvénients  qui  tiennent  au  fond  des  choses,  qui 
reviennent  à  des  injustices,  à  des  inégalités  criantes,  à 
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des  iniquités,  et  qui  en  allumant  des  rancunes,  en  entre- 
tenant des  haines,  en  démentant  les  promesses  d'un  régi- 
me démocratique,  menacent  bien  plus  gravement  son 
existence?  Les  hommes  publics  ou  les  écrivains  de  bonne 
foi  qui  ont  un  faible  pour  les  impôts  indirects,  sans  vouloir 
cependant  un  traitement  inégal  des  contribuables,  devraient 
donc  plutôt,  à  notre  sens,  employer  leurs  facultés  et  leur 
ingéniosité  à  aplanir  les  difficultés,  que  les  préventions  ou 
une  pratique  imparfaite  opposeraient  à  la  réforme.  Aussi 
bien  ne  rencontreraient-ils  pas  un  seul  économiste  auto- 
risé, s'insurgeant  contrôle  revenu,  envisagé  comme  la  véri- 
table vache  laitière  du  trésor.  M.  Léon  Say,  par  exemple, 
le  brillant  auteur  des  SohUions  économiques  leur  appren- 
drait que  les  hommes,  ayant  conduit  jusqu'ici  la  démo- 
cratie, estiment  a  que  la  proportionnalité  de  l'impôt  cons- 
titue une  vérité  démontrée,  car  ils  croient  que  l'impôt  est 
simplement  une  partie  enlevée  aux  revenus  de  chacun 
pour  faire  face  à  des  dépenses  nécessaires  ».  M.  Leroy- 
Beaulieu  agitant  la  question  de  l'impôt  unique,  leur  livre- 
rait même,  dans  son  traité,  ce  vœu  qui,  sans  être  chaleu- 
reux, n'a  rien  non  plus  d'une  fin  de  non-recevoir  :  «  Dieu 
veuille,  s'y  écrie-t-il,  que  vers  1950  le  système  d'impôts 
que  beaucoup  de  personnes  considèrent  comme  un  idéal, 
puisse  être  sans  inconvénient  grave  inauguré  et  maintenu 
dans  notre  pays.  » 

Mais  ils  auraient  à  enregistrer  surtout  l'acte  de  foi  de 
Frédéric  Bastiat,  disant  avec  une  prudence  extrême  : 
<r  Quand  dans  un  pays,  l'impôt  est  très  modéré,  il  est 
possible  de  le  répartir  selon  les  règles  de  la  justice  et  de 
le  prélever  à  peu  de  frais.  Supposez,  par  exemple,  que  le 
budget  de  la  France  ne  s'élevât  pas  au-delà  de  500  à  600 
millions.  Je  crois   sincèrement  qu'on  pourrait  dans  cette 
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hypothèse  inaugurer  Timpôt  unique,  assis  sur  la  propriété 
réalisée  mobilière  et  immobilière.  » 

Ils  auraient  à  se  souvenir  avec  non  moins  de  satisfac- 
tion de  la  campagne  virulente  menée,  après  une  guerre 
néfaste,  par  les  Teisserenc  de  Bort,  les  Wolowski  en  faveur 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  malgré  la  réprobation  de  l'illustre 
chef  de  l'Etat,  dont  les  opinions  économiques  et  financiè- 
res demeurèrent  vraiment  trop  stationnaires  relativement 
à  ses  opinions  constitutionnelles. 

Ils  auraient  à  s'inspirer  également,  ainsi  que  l'ont  fait 
dans  les  dernières  années  des  ministres  des  finances  comme 
MM.  Dauphin  ou  Peytral,  de  l'exemple  et  des  préoccupa- 
tions de  M.  Hippolyte  Passy,  homme  d'Etat  et  publiciste, 
qui,  en  partisan  sincère  de  l'impôt  sur  le  revenu  s'évertuait 
àlui  retirer  son  aspect  rébarbatif,  à  lui  donner,  au  moyen» 
par  exemple,  d'un  mode  d'évaluation  des  revenus  suivant 
telle  quotité  du  prix  des  loyers,  une  base  simple  et  connue, 
de  façon  à  ce  que,  par  l'admission  de  ja  preuve  contraire, 
cet  impôt  se  prêtât  dans  la  pratique  à  toutes  les  modifi- 
cations que  requiert  l'équité,  à  ce  que  l'État  n'eut  aucune 
recherche  à  faire,  aucune  déclaration  à  demander  aux 
contribuables,  et  à  ce  que  la  perception,  peu  dispendieuse, 
s'effectuât  avec  toute  la  célérité  désirable. 

Et  enfin  il  ne  leur  méséerait  pas  de  prêter  l'oreille  aux 
espérances  et  aux  remontrances  des  multitudes  démocra- 
tiques, guidées  par  Tinstinct  du  droit,  et  de  ne  pas  trop 
tarder  à  leur  ouvrir  l'horizon  de  l'égalité  dans  la  liberté 
pour  qu'elles  échappent  aux  sollicitations  des  rhéteurs  so- 
cialistes, qui  leur  présentent  l'égalité  dans  la  servitude. 


UN  DERNIER  MOT 


Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  écrivant  ce 
livre  serait  manqué  si  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  le 
parcourir  n'étaient  pas  parvenus  à  se  rendre  compte 
de  la  fin  de  l'Etat  et  de  la  fin  de  l'impôt.  Pour  peu,  au 
contraire,  que  leur  religion  fût  éclairée  sous  ce  double 
rapport,  il  ne  peut  leur  en  coûter  de  se  porter  au  secours 
de  l'Etat  dans  la  mesure  où  ils  y  sont  à  juste  titre  invi- 
tés et  de  rendre  ainsi  à  César  ce  qui  lui  appartient,  alors 
surtout  que  César  c'est  nous  tous,  et  qu'il  ne  fait  que 
nous  restituer  d'une  main,  quoique  sous  une  forme  diffé- 
rente et  encore  en  général  amplifiée,  ce  que  nous  lui  met- 
tons dans  l'autre. 

L'honneur  d'une  nation,  ses  conquêtes  de  tout  ordre 
étant  le  patrimoine  de  tous,  personne  ne  peut  non  plus 
se  refuser  à  y  concourir  pour  sa  part.  Que  chaque  citoyen 
assure  dès  lors  en  première  ligne  la  paix  intérieure  et  ex- 
térieure au  sein  de  sa  propre  famille,  grâce  à  sa  sage  éco- 
nomie domestique  et  à  la  prudence  de  son  esprit  !  Qu'en- 
suite il  prenne  à  cœur  l'exercice  de  ses  droits  civiques, 
notamment  celui  du  droit  de  vote  qui  lui  compète,  et  qu'il 
s'éclaire  autant  qu'il  lui  est  possible  sur  les  conditions  de 
la  vie  publique,  avant  de  se  croire  autorisé  à  porter  un 
jugement  sur  son  compte  ! 

S'il  n'est  pas  donné  à  tous  de  s'assimiler  complètement 
la  notion  et  l'essence  de  l'Etat,  rien  au  moins  n'empêche 
chacun  de  nous  de  se  livrer  à  des  recherches  relativement 
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à  l'influence  qu'exerce  sur  lui-même,  sur  son  existence 
propre  Tassociation  des  hommes  en  un  corps  public.  En 
avançant  dans  cette  étude,  il  apprendra  à  apprécier  de 
plus  en  plus  les  effets  d'intérêt  collectif,  si  modestes 
puissent-il  paraître,  d'un  pareil  agrégat.  C'est  que,  de- 
vant ses  yeux  ébahis,  passeront  alors  les  effets  produits 
par  l'ensemble  organisé  sur  la  liberté  individuelle,  sur  la 
carrière  même  qu'il  a  embrassée,  sur  la  possession  paisi- 
ble et  sur  la  paix  qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  du  pays. 
C'est  qu'il  aura  pu  constater  les  ressources  que  cet  en- 
semble offre  même  au  plus  humble  des  hommes  au  cas 
de  péril  ou  de  détresse.  C'est  que,  donnant  des  ailes  à  sa 
pensée,  il  se  sera  représenté  tous  les  résultats,  que  peu- 
vent poursuivre  idéalement,  dans  leur  fièvre  du  bien 
général,  les  guides  et  conducteurs  des  nations.  Mais  en 
même  temps  qu'il  contemplera  ce  grandiose  spectacle,  qu'il 
savourera  en  fait  et  en  imagination  tous  ces  bienfaits, 
il  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  pour  sa  gouverne,  et  en 
faisant  un  juste  retour  sur  lui-même,  ce  qu'il  en  a  coûté, 
pour  amener  la  patrie  à  ce  degré  de  civilisation  et  de 
splendeur  où  elle  est  parvenue,  et  que  nos  ancêtres  les 
plus  enthousiastes  n'ont  même  jamais  pu  entrevoir  dans 
leurs  rêves. 

Oui,  même  depuis  ses  malheurs,  peut-être  surtout  de- 
puis ses  malheurs,  depuis  l'appel  désespéré  fait  à  son 
énergie  et  à  sa  régénération,  la  France  une  et  indivisible 
s'épanouit  avec  la  majesté  sereine  d'une  des  grandes  puis- 
sances de  la  terre,  prête  pour  les  combats,  habile  dans 
les  arts  de  la  paix,  objet  d'admiration,  d'étonnement  et 
d'envie  !  Aussi  importe-t-il  que  chacun  de  ses  enfants,  en 
éprouvant  un  légitime  orgueil  national,  le  ressente 
d'une  façon   avisée,  ce  qui   n'a  lieu  que  si  les  uns  et  les 
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autres  nous  nous  employons,  par  un  contingent  d'efforls 
et  de  sacrifices  personnels,  à  l'entretien,  à  la  consolida- 
tion, à  l'élévation  de  notre  édifice  public  et  si  nous  nous 
persuadons  de  plus  en  plus  que  non  seulement  le  simple 
individu  participe  à  la  prospérité  de  son  pays,  mais  aussi 
qu'il  a  la  responsabilité  de  ses  imperfections  et  de  ses 
mésaventures. 

Notre  époque  est  affligée  principalement  de  deux  infirmi- 
tés, la  charge  militaire  et  l'inégale  répartition  du  revenu  et 
de  la  fortune.  Ces  ombres  à  un  tableau,  par  ailleurs  suffi- 
samment lumineux,  ne  paraissent  guère  devoir  jamais  se 
dissiper,   répandues  qu'elles  sont  par  des  causes  qu'on 
découvre  dans  les  profondeurs  de  l'humanité.  Il  n'y  a  pas 
plus  possibilité  d'empêcher   en  bien  des  cas    un  capita- 
liste d'encaisser  des  intérêts,  qui  ne  sont  pas  mérités  par 
lui,  que  de  supprimer  la  crainte  qu'entretient  la  supério- 
rité d*un  ennemi.  Pour  ces  inconvénients,  qui  remontent 
parfois  aux  temps  les  plus  lointains,  force  est  de  les  accep- 
ter, sous  peine  de  les  voir  remplacés  par  desmaux  plus  gra- 
ves, par  des  maux  inconnus.  Seulement,  en  les  acceptant, 
on  peut  songer  à  des  remèdes,  à  des  palliatifs,  à  des  tem- 
péraments. Parmi  les  encouragements  et  les  consolations 
qui  s'offrent  nous  nous  bornerons  à  citer  ceux,  que  l'Alle- 
mand Hinlrager  libelle  ainsi  dans  son  langage    vraiment 
un  peu  trop  résigné.   <r  Chacun,  dit-il,  trouvera  un  allége- 
ment au  fardeau  et  aux  misères  qu'il  supporte,  s'il  fait 
effort    pour   occuper  de  son  mieux  le   poste  à  lui  échu 
par  le  sort  et  pour    remplir    honnêtement    son    devoi  r. 
Quant  à  ses  rapports  avec  ses  semblables,  il  devra  con- 
sidérer, d'une  part,  que  la  félicité  véritable  dans   la  vie 
publique,  conditionnée  par  les  rapports  entre  le  peuple  et 
le  gouvernement,   dépend  de  la   réalisation   constante  de 
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Ja  devise  :  Concordia  nulrix  patriœ  (la  concorde  est  la 
nourricière  de  la  patrie),  et,  d'autre  part,  il  devra  avoir 
égard  également  dans  la  vie  publique,  même  si  l'Etat 
élève  des  exigences  d'argent,  aux  réflexions  du  grand 
Schiller,  s'écriant  : 

Serre-toi  contre  la  patrie,  la  chère  patrie, 

Attache-toi  à  elle,  de  tout  ton  cœur; 

Là  sont  les  fortes  racines  de  ta  puissance!  » 

Nous  ne  sommes  même  pas  sûr,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, que  le  cauchemar  de  la  guerre  dût  troubler  indé- 
finiment le  repos  des  peuples,  les  maintenir  sur  un  éternel 
qui  vive,  dans  une  éternelle  alarme,  les  astreindre  perpé- 
tuellement à  un  rigoureux  service  militaire,  à  l'impôt 
du  sang.  La  longue  période  de  paix  qui  se  prolonge 
sous  nos  yeux  n'est  déjà  pas  un  si  mauvais  symptôme, 
comparativement  aux  agitations  ininterrompues  des  temps 
passés.  Il  faut  même  que  l'amour  de  la  paix  soit  étrange- 
ment chevillé  dans  les  âmes  pour  avoir  triomphé  des  exci- 
tations grisantes  d'un  appareil  soldatesque  sans  précédent. 
L'avènement  des  peuples  au  gouvernement  de  leurs  pro- 
pres affaires  accroît  singulièrement  les  garanties  d'entente 
internationale,  d'autant  plus  que  l'avantage  attaché  à  l'exis- 
tence  de  nations  prospères  et  puissantes  plutôt  que  misé- 
rables, la  possibilité  d'en  tirer  par  des  relations  pacifiques 
meilleur  parti  que  par  la  conquête  tendent  à  prendre  place 
dans  le  credo  universel.  Il  en  est  de  ces  luttes  entre  peuples 
comme  des  guerres  sociales,  facilement  prévenues  par  la 
sagesse  grandissante  des  moins  fortunés,  se  rendant  compte 
de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  eux-mêmes  à  avoir  des  voisins, 
des  compatriotes  placés  dans  des  conditions  meilleures 
que  les  leurs  propres. 
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Et  puisque  nous  retombons  dans  les  conditions  inéga- 
les, qui  alimentent  tant  de  griefs  légitimes,  aussi  long- 
temps du  moins  qu'on  ne  se  résout  pas  à  en  tirer  les  consé- 
quences fiscales  et  autres  voulues,  nous  préférons  encore 
aux  conseils  de  M.  Hintrager  à  l'adresse  du  stoïcisme 
des  citoyens,  ceux  qui,  il  y  a  plus  de  cent  ans  déjà,  étaient 
émis,  dans  un  esprit  plus  pratique,  par  un  ancien  ministre 
de  Louis  XVI.  Pendant  que  M.  Hintrager,  bourré  d'apho- 
rismes  et  de  réminiscences,  oublie  le  prosaïque  «  uhi  bene, 
ibi  patria  >  (la  patrie  est  là  où  Ton  est  bien),  le  Gene- 
vois Necker  écrivait  dans  l'introduction  de  son  étude, 
parue  en  1785,  sur  l'administration  des  finances  de  la 
France  : 

«  Il  est,  sans  doute,  des  inégalités  de  fortune  entre  les 
citoyens  que  les  lois  ne  peuvent  détruire,  et  que  l'admi- 
nistration ne  pourrait  attaquer  sans  troubler  l'ordre  de 
la  société,  et  sans  arrêter  les  progrès  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie; mais  le  souverain  doit  chercher  à  tempérer  l'effet 
inévitable  de  ces  premières  institutions,  en  ménageant  et 
en  favorisant  continuellement  la  classe  de  sujets  la  moins 
fortunée...  Déjà  l'on  aperçoit  comment  dans  Tadministra- 
tion  des  finances  un  sentiment  profond  d'amour  et  de 
protection  pour  le  peuple  devient  un  guide  fidèle.  » 

Mais  si  la  sollicitude  et  la  vigilance  des  gouvernements, 
animés  d'intentions  droites,  ne  sont  pas  à  dédaigner,  la 
science,  au  dire  de  certains  de  ses  adeptes,  nous  ménage, 
dans  l'ordre  de  notre  transformation  économique,  les  sur- 
prises les  plus  agréables.  Voici  en  quels  termes,  pleins 
de  promesses  alléchantes,  s'exprime  notamment  à  la  date 
du  3  octobre  1890  la  Revue  <(  le  Globe  »  sous  la  plume 
d*un  de  ses  rédacteurs  : 

ï  N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  la  science  est 
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surtout  séduisante  par  les  résultats  sociaux  de  ses  décou- 
vertes?.... 

(r  Quand  la  science  aura  capté  toutes  les  forces  de  la 
nature  dans  les  vents,  les  cours  d'eau,  les  marées,  sans 
compter  les  innombrables  sources  artificielles  de  force 
dont  on  dispose  déjà  aujourd'hui  et  qui  augmenteront 
encore  ;  quand  ces  forces  pourront  être  distribuées  à 
domicile,  comme  la  lumière  et  l'eau,  à  Taide  d'un  simple 
fil  télégraphique,  quand  Touvrier  ou  les  ouvriers  syndi- 
qués pourront  recevoir  dans  leurs  ateliers,  dans  leur 
chambre,  la  force  et  la  lumière  nécessaires  à  tous  les 
genres  de  travaux,  que  deviendront  les  immenses  usines? 
Et  les  patrons?  Quelles  importantes  modifications  ou  plu- 
tôt quelle  métamorphose  complète  subiront  les  formes 
de  la  propriété,  les  conditions  du  travail  et  de  la  vie,  à 
l'aide  de  l'association  et  de  la  coopération  ! 

€  Ce  jour-là,  le  règne  de  la  grande  industrie  et  du  pa- 
tronat touchera  à  sa  fin.  La  propriété  industrielle,  au 
moins  celle  des  instruments  de  travail,  sera  assurée  au 
travailleur  ou  au  groupe  de  travailleurs  associés,  alors 
qu'aujourd'hui  ils  la  réclament  en  vain,  car  elle  serait  diffi- 
cilement réalisable  d'une  façon  générale... 

<r  Bref,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  le  D""  Bor- 
dier,  dans  son  savant  ouvrage  sur  la  Vie  des  so- 
ciétés,  l'état  social  dans  l'avenir  sera  aussi  différent  du  nôtre 
que  celui-ci  l'est  du  milieu  social  où  vivaient  nos  premiers 
ancêtres:  la  puissance  de  l'homme,  grâce  aux  découvertes 
scientifiques,  ira  sans  cesse  en  grandissant,  au  grand  pro- 
fit de  l'émancipation  et  de  la  liberté. 

<!:  La  transformation  qui  se  produira  dans  l'outillage  et 
dans  les  modes  de  production,  c'est  à  dire  dans  le  milieu 
économique,  aura  pour  conséquence  forcée  une  transforma- 
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tion  non  moins  radicale  du  milieu  social  dans  toutes  ses 
parties,  sous  tous  ses  aspects,  sans  en  excepter  les  formes 
de  la  propriété,  décentralisée  au  profit  du  plus  grand  nom- 
bre... » 

Si  de  pareilles  expectatives  se  convertissaient  en-  réa- 
lités immédiates,  l'égalité  relative,  approximative,  en  la- 
quelle celles-ci  se  traduiraient,  apporterait  certes  dans 
la  discussion  des  questions  d'impôt  un  apaisement  que 
compromettent  à  l'extrême  des  degrés  trop  différents  d'ai- 
sance entre  les  hommes.  Mais  les  miracles  prédits  ne  peu- 
vent pas  se  réaliser  en  un  jour.  Pondant  longtemps  enco- 
re, sans  doute,  nous  en  serons  réduits  à  constater  ou  en- 
trevoir, avec  des  économistes  à  imagination  moins  riche, 
une  simple  tendance  à  l'égalité  des  conditions.  Dans  l'in- 
tervalle, la  science  financière  elle-même,  dont  nous  ve- 
nons de  nous  constituer  l'humble  et  insuffisant  interprète, 
pourra,  on  ne  peut  plus  utilement,  remplir  son  office  de 
façon  à  attester  pour  sa  part  l'efficacité  de  cette  science 
universelle,  dont  elle  représente  un  fragment.  H  lui 
appartiendra  dès  lors,  en  fraternisant  avec  des  scien- 
ces voisines,  telle  que  l'économie  politique  et  le  droit  pu- 
blic, en  s'inspirant  aux  sources  les  plus  pures,  eu  tenant 
constamment  les  regards  fixés  sur  l'objectif  idéal,  d'assi- 
gner à  tous,  aux  plus  heureux  surtout,  les  obligations  qui 
leur  incombent,  de  disposer  chacun  à  les  remplir  allègre- 
ment en  considération  des  avantages  matériels  et  moraux 
qu'il  verra  plus  clairement  attachés  à  leur  accomplisse- 
ment, de  bannir  le  plus  possible  des  institutions  fiscales, 
entre  autres,  des  iniquités  qui  témoignent  d'un  état  infé- 
rieur de  civilisation  et  qui,  en  entretenant  de  sourds 
mécontentements,  empêchent  la  patrie  d'être  aussi  unie, 
forte  et  prospère  que  tous  nous  la  désirons. 
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